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D'importants désaccords subsistent Le référendom Des mesures de blocage 
au dialogue Nord-Sud snr l’indépendanee de prix alimentaires 
entre pays riches et pauvres du Québec sont à l’étude 


.-J^4me Rosalynn Carter, épouse 
président des Etats-Unis, 

• ’.»?*• toit - entreprendre, ce lundi 
*•• mmi. une tournée de deux 
... ; ^‘:^a&ines dans sept pays des 
•' -'-. jaïbe*' et d'Amérique latine. 

première dame américaine 
• f.: . ■ i^j^pBqné que sa mission avait 
_ --'-.-v-; ». limites bien précises : il ne 
_ . r-.-.w, pas, pour elle, de «né go- 

;• bien qu’elle soit accompa- 

^ -■■'■te de M. Xerence Todman, 

. “ • *>wb des relations intenunérï- 
^es an département d'Etat ; 

. . p n'a. évidemment, aucun titre 
:/'■ f laire. Son bot est d’« établir 
rrtatlons personnelles étrol- 
• - .“i'-'ï» avec le s sept chef» d’Etat 
O^felle doit rencontrer; de leur 
■ .'-^yfiqaer «les buts et les prio- 
de la politique du présir 
- î 'jrt envers le sous-contiaent, et, 
cela» elle est orfèvre; de 
-’ 1 -" >. faire comprendre une per- 
~ • :»n3lité, celle de son mari, qui 
- — -jjthrne de dérouter des dlii- 
I_ . itnts pins habitués à voir les 
***' ’.^dàfi américains manier le 
_ ( ^7Sros bâton» qne la Bible. 

'“^Bae telle tonznée n’en est pas 
. pin» insolite. 1rs chefs d’Etat 

. . . Sno-améicains seront-ils désar- 

■ 1*® b « bonne volonté» que - 

i -■ .^.V-l^affeste Penvoi auprès d’eœc de 
*" qne BL Carter nomme son 

7, .partenaire politique »? On jnse- 
.iJint-üs, plutqt, que la Maison 
huche est bien désinvolte de se 
'■ r '-*-ke représenter par un ambas- 
~~denr non dénué de charme, 

K ne peut eadper d’aocnn 
tique ? 

Carter visitera quatre j 
égfme de repr és e n tation 
taire- : t& Jgfaaig»; te 
a, la Colombie et le 
a), et trois pays à régime 
.... pue (PEqnateur, le Pôron et | 
' llBrésü). Ce dosage fait la part 
su démocraties, dans un , 
. . - -, — ■fcnpnt harassé de dictatnres. 

-, i:t— bt évidemment conforme an 
- - • ï-fcau libéralisme dont M. Car- 

:î1C ft onlulite s ‘* ns P îrcr sea 

' r ’-^Êons avec le tiers-monde en 
~ -^içal et T Amérique latine en 
'.‘. -wulier; Il révèle anssi les 
'^Æradictitms où se débat 
■. .^ppe de M. Carter. 

: t&rasiha est la capitale oh les 
."‘fions de Washington en faveur 
’-'j droits de rhomme et contre , 
^prolifération nucléaire ont été i 
' ; jiüu mal reçues. Mais le Brésil 
/fetassi la plus grande puissance 
" jfWAmériqne latine. le pays dn 
! - A-continent oh les investisse- 
r.-ifisjs des Etats-Unis sont les 
- gs importants. Cette considé- 
- ■ '(km méritait des accommo- 

F ; Carter, en revanche, évi- 
te Chili, qui, pourtant, 
... -inre-t-on à Washington, aurait : 

acrètement fait, ces derniers 
■ -mps, quelques gestes de bonne 
■;*» té m ce ■ qui concerne tes 
■ • " iwts de l’homme. Les Etats- J 
•" niB semblent même accentuer 
or pression à. l’encontre du 
— HiéraJ Pinochet. Ces derniers 
. ^urs. MM. Ednardo Prei, ancien 
. "ï'r résident démocrate - chrétien. 

’ lodcniïro Ahneida, leader de 
Unité populaire et ancien nd- 
y/.’hfae d» affaires étrangères de 
'■ "-•„at*tdor Alleade, et le eardhial 
; ’V^anl Silva Henrlqucs, archevêque 
* ' r > Santiago, ont été reçus, res- 
: î > leetivement, par le viee-piésldent 
fandyii^ par M. Terence Todman 

t par nn, collaboratrice de 

L Carter à la Maison Bl anche , 
tiu certaines sources, un repre- 
eatant dn P.C. chlfien aurait 
gaiement eu un entretien ^ avec 
tn haut fonctionnaire américain. 
Peut-être le général Pinochet 
*-t-a été choisi par Washington 
iomute une sorte de bouc énûs- 
nixe en raison de la wh® 
•ymbhBqua quH revêt. U 
hqniMlile, en revanche, que I e 
'militantisme » de M- Carter en 
kveur - des droits de l'homme 
continue de s’exercer de feçoa 

aussi voyante que durant les 
Premières semaines de son man- 
dat Les dernières déclar ation s 
officielles du président démon- 
trent qu’a » été sensible aux 
réactions négatives de plusieurs 
de ses partenaires dn sud du 
y continent Convaincu pourtant 

ne sa politique gagnera plus 
. • V d’amis ans Etats-Unis qu’eue ne 
leur vaudra d’ennemis, M. 
ne- renoncera sans doute pas de 
• Stftti *« croisade ». Mais II 
•rf\ ! » gardas bien de chanter vic- 

y 5 y Wre- si victoire n doit y aTolr - 


M. do S üiringaud, ministre des affaires étrangères, a ouvert, le 
lundi de Pentecôte, au Centre des conférences internationales de 
r avenue Kléber, r ultime conférence ministérielle Nord-Sud à laquelle 
vont participer pendant trois jours vingt-eept ministres (des affaires 
étrangères pour ta plupart) représentant sept pays industrialisés et la \ 
Communauté européenne et dix-neuf pays en vole de développement. \ 
Plus de mille délégués et quelque six cents journalistes sont réunis 1 
à r occasion de cette conférence sur la coopération économique , 
Internationale (C.CÆJ.). a la suite de rallocutlon de bienvenue du : 
président de la conférence, ont pris la parole les deux coprésidents 
permanents de ta C.CÆJ., MM. Querrero pour les Dix-Neuf, et 
MacEachen pour les Huit. Puis, M. Waidheim s'est prononcé pour la 
mise en place d’une Institution « qui puisse contribuer à ia création 
d'un ordre énergétique mondial et qui soft pour cela dotée de cer- 
taines fonctions essentielles >. Lundi après-midi, rinterventlon la plus 
attendue était celle de M. Cyrus Mance, secrétaire d’Etat américain. 

Les débats de la conférence Nord-Sud promettent d’être dilu- 
âtes. Les divergences entre ies pays riches et les pays pauvres 
restent nombreuses et importantes. A Alger, on estime mime que la 
conférence va vers un échec. Mais tel n'est pas l’avis de tous les 
paya en développement, comme en témoignent roptlmlame prudent 
de la presse iranienne et rappel au compromis du maréchal Tito . 


aurait lien en 1979 


* Le parti québécois a tenu , 1 
pendant te vieek-end. au stade 
olympique de Montréal, son 
premier congrès depuis qu’il 
assure le' pouvoir. L’ordre du 
jour était essentiellement 
consacré d la révision du pro- 
gramme du parti, A r occasion 
du congrès, il a été décidé que 
le référendum sur l’indépen- 
dance aurait lieu au plus tard 
à l’automne de 1979 . 

De notre correspondant 


La très forte hausse des prix des produits alimentaires en 
avril 1+i.e ‘c par rapport à mars, +16.5 S en rythme annuel 
pendant les trois derniers mois connus) a surpris le gouverne- 
ment. On ne s’attendait certes pas à un bon indice dans ce 
domaine, mais les chlfTres publiés par l’LN-S.E.E. ont dépassé les 
prévisions les plus pessimistes. Le commentaire de M. Boulin, 
qu’a rendu public la Rue de Rivoli en même temps q u’ét ait 
annoncé le très mauvais résultat d’avril, reflète cette surprise. 
Le ministre délégué & l’économie et aux finances déclare qu* « il 
faut s’interroger sur les conditions de fonctionnement des cir- 
cuits de distribution et sur les moyens de les améliorer -. Une 
étude de l’évolution récente des marges commerciales a été 
entreprise par l'administration. Si celle-ci mettait en évidence 
des abus importants, en contradiction avec les Impératifs dn 
plan Barre, des mesures de blocage pourraient être prises. 


Depuis. 


Fontanefc. 


men détaillé des courbes des prix 


Les dix-neuf pays en vole de le pouvoir d’achat des exporta- 
ivekjppemeut du dialogue _Nord- tlons pétrolières, oe qu’ont re- 


Les dix-neuf pays en vole de 
développement du dialogue Nord- 
Sud, qui ont tenu une réunion 
samedi dernier, sgmhient. incer- 
tains sur l’attitude qu’ils doivent 
observer à l'égard des conclusions 
des quatre <*wwwîîeidmiç de la 
Conférence sur un nouvel ordre 
économique international 
(C.C2SX3. Les vingt-sept hauts 
fonctionnaires désignés par cha- 


conseillait, en 1862. de < suivre le & la production au stade du gros 
bœuf ». et Missoffe. qui arait, et du détail est entreprlspar 
en 1361-1962. condamné la recons- l'administration. De ces resul- 


, T _ w bœuf ». et Missoffe. qui 

Montr éal — le congres w n __ iui.]gg> condamné la ; 

Pentecfite a été pour le parti 

Québécois et te gouvernement yaiette beaucoup de m 

l’occasion de définir tours com- “ 

pétenoes respectives. Ehns son ^ circuits ^ distributio 

discours inaugural. M. Etene f>jen ceux de la viande qi 

Lévesque, premier mmistre et ^ légumes : toi 

président du conseil exécutif du et factions de bon sens 

parti, a souligné la difficulté de QOe chiffré». Car 

cette situation, expliquant que fote ainm rapport a 


traction des abattoirs de La tats dépendra la décision deblo- 
VflJette, beaucoup de ministres quer certains prix ou de restrm- 
coèt misen question » la qualité dre les marges. La, gamme «fl 


cnn des pays me mb res ont, certes, u moins, où te dial ogue 


gratté par avance les « huit » Lévesque, premier ministre et 
industrialisés, hostiles & toute président du conseil exécutif du 
Indexation.- parti, a souligné la difficulté de 

Autre sujet de désaccord : la <*** 
poursuite de la oonoertatâon sur P® 7 * L™ 8 

tes problèmes de l’énergie aprts •» “*« i 

la clôture de la conférence. Les 

c huit » souhaiteraient la créa- refuser de voir t les limites et 
tian d’une Institution, d^m forum, oontrrnntea dix pouvoir ». pare 


des circuits de distribution aussi 
bien ceux de la viande que ceux 


des fruits et légumes : Intuiti on s existe. 


Interjections prasibtos est large, 
dés lors qu’une volonté politique 


et réactions de bon sens plutôt 
que constats chiffrés. Car a cha- 
que fois qu’un rapport a été pu- 


Les prix des produits alimen- 
taires au gme ntent en -permanence 
plus vite que la moyenne des prix 


& 6 “SB M STdS ^ la &iô. 

tes choses n’allaient flnal«n»t g atteignent U A3 en décembre 


amélioré oes oooclu^ms au cours Nor d-Sud Be poursuivrait 'sur 
^ to»y session des 26 et 27 mal. rènergta On note cependant 
et réunit le nombre des désac- auTDtats-UWs et Japon sont motus 
carda. Mais ces dernière portent .. intéressés que ■ te pays cto la 
précisément sur te points aux- CB JL Les pays en développement 
quels les pays en développement a y stmi pas favorables, notam- 
attachent la. plus grande impor- w»ht . parce que cela reviendrait I 
tance. • dissocier le problème de l’énergie 

Les deux coprésidents de la de ceux dés matières premières et 
C.CJLX. MM. Guerrero pour les du développement 

«dix-neuf» et MacBacben pour 

les « huit » (et non l’inverse MAÏTKRES PB 
iwtittu» nous ■ l’avons écrit par Dans ce domaine 
erreur h«w le Mondé daté des . dn « Nord » et dn . 

29-8ft- -ma» se sont , employés très éloignées, blet 
dimanche à établir là liste de industriSatott' aient 
ces pointe en Btige. - . pas en avaût yçreb 


MATEEBES - PREMIERES. — 


mate qu’H ne devait pas non plus pas si mal et que te marges des îS»* SSe iÎ&8wdT la mïï«m« 

refuser Jte voir « les limites et rommerçante en France étaient JJ? Sx ■ : 1471 ^é?ScSÆrem4 

les contrazntei ,du Mmr ». Dans souvent plus faibles qu’en Aile- iSmSiuSt lSw e n 

«m disoouis de clôture, fl a af- magne et aux Etats-Unis. Les ^ (STpSii K 

Armé avec forc e que lo rsque dre prix montent pourtant et s'enflent ^éca^ermanerrt 

de ^ i açon tf ^SSÆSïraÆélloratiaa 

les options du parti et oeues du moindre accident climati que , . j-y^nu de la paysannerie ? 

dflS ^. îe mèa î Cria est d’autant plus improbable 

éfre quçstjon que celut-ç 1 se sente écarte entre cours à la produc- n „_ r*prienltnr» déeaee des aalns 


Armé avec force que lorsque des 
divergences se produiraient entre 
te options du parti et celtes du 
gouvernement «fl ne .saurait 
être question que celui-ci se sente 
tenu de plier s’il n’était pas 
d’accord *. 

' De leur côté, les délégués, s’ils 
se sont généralement montrés 
modérés, n’en ont pas moins 
adopté quelques résolutions qui 


s’expliquerait-il par l’amélioration 
du revenu de la paysannerie? 
Cria est d’autant plus improbable 
que l'agriculture dégage des gains 


tk>n et coure de détail- restent to- de productivité- très Importants 
compréhensibles au commun des (aua £j forts que ceui de rinduB- 
mortels. trie) qui lui permettent d'absorber 

- - • au moins une partie de la hausse 

. , . , des coure sans effet Inflationniste, 

taire quelque Ctiose C’est pour cette raison qu’on est 
- conduit & se poser des questions 

La petite -phrase de M. Boulin sur le prélèvement opéré par les 


r»nc . ce dnrrminp, les positions vont au-delà de ce que tour gou- 
da « Nord » et dn « Sud » restent, vernement était disposé à entre- 


Faire (pielque chose 


btoû* 1 £ te Si est^tedonc un de ces oommen- circulte de distribution. 

. . ‘ -wrr — . B • _ ■ - ■ il »,üih mr’nrt /ui. 


très éloignées, bien que te .ppys 
IndnsmaJlséA aient fait un-grand 
pas en avant vendredi dernier en 
déposant sur là table de la confé- 
I es DMVtS en fttiee . renoe, au nlveaâ des hauts fbne- 
fc.» «n» tkmnalres, un texte très court par 

Ce Omm» leurs grandes R- lequel ils accepteraient un fonds 
gnw, les suivants : commun « dans le cadre du pro- 

nOiBGlR — Au sein de. la gramme intégré sur les produits 
commission compétente, l’accord de base ». 
s’est fait sur une analyse com- . JEAN SCHWOEBCL. 

mune des besoins énergétiques . . 

du monde et sur te mesures de (Lire ia suite page 18J 

conservation et de dî versification 

nécessaires pour éviter une pfetm-r — — ■ 

rie. On a prévu aussi un méca- . . * 

nisme de financement pour l’ex- [A RENOVA 

ploltation des ressources ■ — 31 

fcergétiques' dea pays te plus 

pauvres. Criul-d pourrait être «g op _# • 

assuré par la Banque mond i a le. • |U|||ftinAVll 

dont le capital et les ressomees 1T1 UlllIUI 1 

ont été augmentes A y a deux 

Ce financement, toutefois, paraît ünaglne-t-on un général sur le 
nettement insuffisant aux pays pcànt de donner l’assaut à une 
en développement Cinq d’entre citadelle et. qui s’entendrait dire 
eux. non producteurs de pétrole pgj ^ troupes que son plan est 


an- programme du parti, parmi 
1 m objectifs à atteindre, ravorte- 
mgnt libre et gratuit et» bien 
Kùr, décrrmtniLMnfi Xe oonsefl 
exécutif du parti, dirigé par 


taires de circonstance qu’on ou- 
blie aussi vite qu’on te a pro- 
noncés t Ou bien le ministre est-fl 


Cto se montrait en' tout cjfc 
assez préoccupé dans les milieux 


services de Matignon et de 
rtté de ministres IzDportsnts, a Rlvo i| étudient actuellement ia 


décidé à faire quelque chose T gouvernementanx -- mMgyé les 

déclarations sereines faites à 
- D’après nos Informations, te Strasbourg par M. Barre — par 


massivement voté contre cette 
résolution. 

ALAIN-MARI* GARRON. 
(Lire la suite page 4J 


- D’après nos Informations, te Strasbourg par M. Barre — par 
services de Matignon et de la signification profonde du déra- 
Rtvoll étudient actuellement ia - page d'avriL Si en effet 1e 1.6 % 
possibilité de bloquer certains de hausse des prix des produits 


prix ou. tout au moins , de res- 
serrer certaines marges dont la 
plupart sont déjà fixées autori- 
tairement. rapprions-to. Un exa- 


LA RÉNOVATION PE L’ENSEIGNEMENT 

Mutinerie contre une réforme 


pnaglne-t-on un .général sur le. por BRUNO FRAPPAT 

H Uocco-nf à «IVIA r 


(Brésil Cameroun, Inde, Jamaï- 
que et Zaïre), ont déposé. U y a 
deux semaines, un texte au sujet 
de la création, déjà décidée au 
sein du F-M.r^ d’une nouvelle 
facilité de crédit. Us souhaitent 
que sa durée soit de cinq ans et 


citadelle et. qui s’entendrait dire . 

par ses troupes que son plan est renseignement. Au fur et à me- 


c dangereux» et quH faut d’abord 
augmenter te effectifs ? Qui 
entendrait ses plus fidèles sous- 
afficters et officiers 1e sappltor 
de remettre l’assaut à plus tard, 
cherchant à le persuader que son 


précisent que les pa ys en v oie de projet d’attaque n’est pas mûr ? 
développement Importateurs ae ofRders supérieurs lever te 
pétrole Auront besoin de é.mfl- w— » dans osq mouvement 


pétrole auront, uesom «c 
fiards de droits de tirage spéciaux 
par an (4g6 milliards de dollars). 
Oes pays proposent également 
que les Etais industrialisés et pé- 
trolière investissent au moins 
345 minions de dollars par. an 
pendant trois ans dans la recher- 
che pétrolière à rmtérieur des 
pays en développement, grâce à 
une Institution internationale 

appropriée. - 

De leur côté, l’Iran, l'Egypte, 
l’Irak et le Venezuela ont dépose 
un document risant à préserver 




bras au dri dans un mouvement 
d’impuissance et l'année tout 
entière brandir des banderoles? 
Pire ■ imagine-t-on les hommes 
de troupe se répandre dans l’ar- 
rière-pays pour faire signer une 
pétition hostile au général et à 
son funeste dessein ? - 

C'est pourtant un peu U situa- 
tion dans laquelle se., trouve 
M. René Haby à quatre mois de 
l'application de sa réforme de 


- r .-r ’f 1 - .Rjits \ 




*. ;. • , à*'- ■ . ■ Jjr&ÿèdupi 

: . , signe rhaftmaiaat spahi 


icdmOue-: ' 


14^ 


^ - ri ' va 




saxe que se rapproche l’échéance 
de septembre la rogne et la grogne 
l'emportent sur l’entho usiasm e et 
M discipline. Chaque jour apporte 
son lot de déclarations, de motions 
de congrès, de communiqués : on 
serait bien en peine de trouver, 
dans ce flot de rhétorique syn- 


A<J JOUR LE JOUR 

Le mirade français 

Bt revoilà les Frtcnçais, tout 
juste remis des émotions de 
la grève- et des fatigues de 
plusieurs * ponts», repartis 
joyeusement sur. les routes de 
vacances . et bientôt revenus. 
Le tout entre deux campagnes 
électorales décisives et en 
avant-goût de la grande ran- 
donnée d’été— 

Comment un pays qui. lors- 
qu’il n'est pas en train de 
noter, est en vacances, rentre 
de .vacances ou va partir en 
vacances, tout en profitant 
.des quelques intervalles libres 
pour ~se mettre en grive 
. (sans compter ses petites 
révolutions séculaires ), com- 
ment tm pays pana peut-ü 

fonctionner? 

■ Mais n’est- ce pas justement 
parce qufü fart 2a grève, que 
les nombreuses élections déci- 
sives ne décident rien, que 
tout . cela est extrêmement 
fatigant et que, pour tenir le 
coup, û s’évade- . qtdü fonc- 
tionne? ’ 

Le miracle serait dfafüam 
complet avec des élections 
anticipées, car on réussirait 
.aussi tout de suite à freiner 
la hausse des prix— - - - - 

PABLO DE LA HlGUERA. 


dicale ou corporative, la moindre | 
note d’approbation pour la 
réforme de l’enseignement dont 
tes grandes lignes — faut-il le 
rappeler? — avaient été enté- 
térinées par le Parlement en 
juillet 1975 l Aucune fausse note 
dans ces chœurs de la récrimi- 
nation . et de l'hostilité, aujour- 
d’hui pas un filet de voix contra- 
dictoire. 

(Lire la suite page bj 


ali m e n ta ire s n’est pas la traduc- 
tion au détail de révolution des 
cours à la production, cela signifie 

— a i n s i que nous l'avions souligné 
dans nos éditions datées 2B nuit 

— «lue des catégories sodo-profes- 
slonnelles refusent la politique des 
revenus mise en place par 
M Barre et qui consiste, faut-il 
1* rappeler, à stabiliser le pouvoir 
d achat. SU en est bien ainsi, 
toutes les outras catégories sodo- 
professtanheltes risquent par 
c ontag ion — et soub des formes 
diverses — de remettre en cause 
le plan Barre. Les chefs d’entre- 
prise pourront-ils, au cours des 
prochains mais, continuer, comme 
ils l'ont fait depuis janvier, à 
pratiquer une politique de grande 
fermeté salariale ? 

C’est bien dans ces tannes qu’on 
se pose 1e problème en haut lieu. 
Et c’est pourquoi la très forte 
hausse des prix » 'avril a une telle 
imp o rt ance». 

ALAIN VERNHOLES. 


AU CHATEAU PE COMPÏÈGNE 

i Ihn (Quichotte 

au peut Æatevie 

1977 est rentrée Rubens. C’est de ces panremra fastueux qui, pour 
aussi un peu. et toutes proportions faire oubllqr leur roture et la mau- 


gardées, rsnnée Notoire, puisque 
celai- cl y aura été deux fols 


valse odeur de leur fortune, furent mé, 
cènes, collectionneurs, amphitryons. 


à l'honneur. Nous avons déjà parlé dsWnrenf souvent des hommes de 
de rexpoaftion qui. présentée d’abord grand goût et louèrent un Me de 


au musée de Troyes (elle est actuel- 
lement i Nîmes, an Instance de 


premier plan dons la vie prtfstlque 
du dix-hultlàme siècle, architecture 


départ pour la Villa Uédlcls). évo- et musique comprises. Les cartons 
qnait avec bonheur lea mérites et les lurent exécutés entre 173* et 17*3. 
limites du peintre et du dessinateur les tapisseries tissées i la manutac- 
0» Monda du 17 mais). Nous relrou- ture de Beauvais de 1735 à 17*5, 
von 8 au/ounfhul Natolrg è Compté- on un seul exemplaire, s’il vous piott : 
grte, où vient d’être restaurée la . une folio et une fortune, car il fallait 
aalle qui, spécialement construite au minimum trois tissages pour 
sous le Second- Empire é cet effet, amortir le coût de s modèles. Crimod 
abrite lea cartons de la tontine de voulait aa tenture bien à lui, et ce 
Don Quichotte. On pourra voir per n’est pas noua qui lui reprocherons 
la même occasion deux pièces du son manque de considération pour 
parais rendues è leur état d’origine : les multiples, 

r antichambre du DaupMn (avec deux Après mille péripéties dont on lira 
splendides commodes de Rlesaner), la détail dans le catalogue (un puits 
et fa chambra ù coucher de Napo- de science, mais un puits où ron 
léon, cû un baldaquin de conquérânf ne 59 noie pas, tsat ce bon peftt 
romanesque couronne désormais, catalogue est judicieux tri vivant), les 
comme en 1810. r austérité male s- carions trouvèrent leur port définitif 
tueuse du mobilier oonçu par Jacob- à Compïègne et neuf des dix ten- 
Desmaîtor. tares (la dixième sa perdit en route) 

La tenture de Don Quichotte tut A f archevêché d’Aix-en -Provence, 
conmandéo à Naloire perle fermier ANDRÉ FERM1G1ER. 

général Pierre Qrtmod Dufort (même 

tendue que fiffustre gastronome), un (Lire la suite page 17. i 
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DIPLOMATIE 


LES « DEUX GRANDS » ET LA COURSE AUX ARMEMENTS 


M. Leonid Brejnev : notre préoccupation s'accroît du fait 
des orientations de la nouvelle administration américaine 


Moscou. — Trois semaines avant 
son voyage officiel en France (où il 
est attendu le 20 juin). M Brejnev a 
voulu prendre à témoin (‘opinion 
publique de notre pays de - l'atti- 
tuda non constructive - des Etats- 
Unis race aux problèmes de la tlrni- 
tation des armements. SI les déclara- 
tions du secrétaire général ne sont 
pas très nouvelles (M Gromyko 
avait dit à peu prés la môme chose 
à l'Issue de ses entretiens avec 
M. Van ce à Genève), on doit cepen- 
dant remarquer que M. Brejnev 
s'exprimait, dimanche soir, dans le 
cadre de la semaine française orga- 
nisée par la télévision soviétique (sa 
déclaration a été diffusée en même 
temps A Moscou et sur l'antenne de 
TF 1 à Paris) : selon les critères 
habituellement respectés par Mos- 
cou. le secrétaire général aurait dû 
s'en tenir à révocation des pro- 
blèmes bilatéraux franco-soviétiques. 


De notre correspondant 


M Brejnev a confirmé que les 
problèmes de la prolifération nu- 
cléaire seraient à l'ordre du tour de 
ses conversations avec M Giscard 
d'Estaing et qu'il aimerait voir la 
France considérer d'un œil nouveau 
la proposition des oaya membres du 
pacte de Varsovie sur le renonce- 
ment à remploi, en premier, des 
armes nucléaires 


A propos de la conférence de Bel- 


grade. qui s'ouvre le 15 |uln, le 
secrétaire généra) a réaffirmé la 
position de i‘U R S 3. : cette réunion 
doit constituer un • prolongement - 
du -sommet* d'Helsinki -ei se consa- 
crer au développement de la coopé- 
ration en Europe tout en évitant des 
sujets de * discorde - tels que le 
problème des droits de l'homme Et, 
è tout hasard. M Brejnev s'est lancé 
dans la description des droits éco- 
nomiques et sociaux dont jouissent 


les Soviétiques, sans' doute pour 
montrer que Moscou ne manquerait 
paa de réagir vivement à Belgrade 
s i le problème des droits et libertés 
individuels était soulevé par des 
délégations occidentales 
Le voyage de M Brejnev doit être 
au centre, la semaine prochaine, des 
discussions qu'aura. A Moscou. 
M Louis dé Guiringaud. non seule- 
ment avec M Gromyko. mais aussi, 
sans doute, avec le secrétaire 
général. 

JACQUES ALMARIC. 


La déclaration du secrétaire général dn P.C. soviétique à TF 1 


Dans la déclaration diffusée par 
TP 1, M. Brejnev a dit notam- 
ment ; 


Pourquoi M Brejnev a-t-ll fait 
entorse à cette régie ? Pour deux rai- 
sons sans douta II a d'abord voulu 
profiter de l'occasion qui lui était 
offerte pour défendre le dossier de 
son pays dans la question des SALT. 
Si les négociations piétinent à-t-il 
dit en substance, ce n'est paa par la 
faute de l'Union soviétique, mais 
parce que les Etats-Unis, responsa- 
bles de la relance de la course aux 
armements, cherchent manifestement 
des avantages unilatéraux. Ensuite, et 
bien qu'il ne l'ait pas dit explicite- 
ment, le secrétaire général a 
voulu mettre la France en garde 
contre une plus grande coopération 
avec l'organisation militaire de 
l'OTAN. 


• « Le problème fondamental 
est de prévenir un nouveau déve- 
loppement de la spirale de la 
course aux armements. Non 
seulement la planète est déjà 
sursaturée de moyens de destruc- 
massive, mais il existe un danger 
réel et qui s'accroît d’année en 
année de mise au. point de nou- 
veaux systèmes d’armements qui 
seront inftnimement plus dévas- 
tateurs. Il est temps d? arrêter, s 


la préparation et la conclusion 
d’un nouvel accord à. long terme 
entre CU.HSJ!. et les Etats-Unis 
pour kt limitation des armements 
stratégiques, accord dont f élabo- 
ration n’a déjà traîné que trop. 


listes et parte du princi pe de 
l’égalité et de la sécurité égaie. 


ta « Je ne dissimulerai pas que 
notre préoccupation au sujet de 
la course aux armements, y com- 
pris des armements stratégiques, 
qui se poursuit s’accroît du fait de 
rorientation prise en ce domaine 
par la nouvelle administration 
américaine. Elle vise manifeste- 
ment à donner des avantages uni- 
latéraux aux Etats-Unis Une telle 
ligne ne favorise certes nullement 


( i n est otu qu’à C issue de la 
rencontre entre le ministre des 
affaires étrangères de HJ-R-SS 
et le secrétaire d’Etat des Etats- 
Unis, qui s’est tenue der nièrem ent 
à Genève, on voit se desstner, par 
rapport aux négociations de mars 
à Moscou, un certain rapproche- 
ment des positions relatives à cer- 
taines des questions qui n’avaient 
pas été concertées. Il faut cepen- 
dant dire franchement qu’il n’y 
a pas encore de progrès sérieux 
du fait de l’attitude non construc- 
tive des Etats-Unis. Manifeste- 
ment. de grands efforts seront 
encore nécessaires dans ce 
domaine. L’essentiel. Cest que 
l’administration américaine passe 
entièrement à des positions réa- 


PROCHE-ORIENT 


Israël 


Les «suggestions» américaines sont jugées inacceptables par Jérusalem 

De notre correspondant 


Washington. — ignorant le 
grand départ en vacances du 

Wt Cynis vSnoT?n!S S^^co^rclÏÏÏ 

SA M 8 dSL. SHS?" *• avec 

ï" 11 h£,£! S iJ l'assurance que le transit libre des 

déclfrÆ pun!bl£>rt 5JS l3Msor,nes « des bfem et la 11- 


ses faites Jeudi par le président 
Carter, le gouvernement Israélien 
tenait à préciser que les vues 
présidentielles allaient bien au- 
delà de ce qu'aucun gouverne- 
ment Israélien pouvait accepter 
comme base de négociation. Au 
coure de cette conférence de 
presse, le président Carter avait 
affirmé que la politique des 
Etats-Unis reposait sur un cer- 
tain nombre de résolutions du 
Conseil de sécurité des Nations 
unies qui, selon son Interpréta- 
tion. prévoyaient : le retrait des 
forces Israéliennes des territoires 
occupés en 1967. la fin de l'état 
de belligérance, le rétablissement 
de frontières sûres et perma- 
nentes. ainsi que (e droit des Pa- 
lestiniens & une patrie thome- 
land) pour compenser les pertes 
qu'ils avalent subies. 

L'ambassadeur Dinttz a précisé 
que le gouvernement Israélien 
acceptait seulement les résolutions 
243 de 1967 et 338 de 1973 du 
Conseil de sécurité comme base 
d'une négociation. Aucune de ces 
deux résolutions, a souligné l'am- 
bassadeur, ne fait état d'une pa- 
trie palestinienne ou d’une com- 
pensation. En outre. M. DlnlU 
n’a pas manqué de rappeler que 
la résolution 242 avait laissé dé- 
libérément dans le vague l'éten- 
due du retrait Israélien. Selon 
l’ambassadeur. M. vance a accepté 
le point de vue Israélien, confir- 
mant une déclaration antérieure 
de ses services qui soulignait que 
les Etats-Unis étalent liés seule- 
ment par les résolutions 242 et 
338. 

En fait, le président Carter 
avait créé un certain embarras 
dans les services du département 
d'Etat La Maison Blanche, hési- 
tant à admettre que le president 
s'ètalt trompé, se limita jeudi soir 
A faire une mise au point, tndi- 


berté de navigation seraient res- 
pectés. 

Selon ces informa c tons de sour- 
ce Israélienne, le gouvernement 
amér icain aurait déjà communi- 
qué au gouvernement de Jérusa- 
lem ses « suggestions » : le retrait 
israélien de la rive occidentale 
du Jourdain, du Golan, du Slnal 
et seulement d'une partie de la 
bande de Gaza D'autre part, le 
gouvernement américain, tenant 
compte de ia x sécurité straté- 
gique b d 'Israël, recommanderait 
que celle-ci sou garantie par 
l’établissement de zones démi- 
litarisées. une réduction des trou- 
pes le long de* frontières et 


la création d'un système- de 
surveillance avancée au - delà 
des rronUèrea. Mais, e la dfl- 
férence du Slnal où le fonc 
ti armement de ces postes est 
assuré par du personnel améri- 
cain. les nouveaux postes de sur- 
veillance seraient contrôlés par 
des techniciens Israéliens du côté 
arabe, tandis que les- Arabes 
contrôleraient les postes du côté 
israélien. Ces « suggestions » ne 
contiendraient aucune, référence 
au problème de Jérusalem, dont 
on estime qu'il ne pourrait être 
abordé qu’au stade final de la 
négociation 


Toutes ces formules, dlt-on 
dans les milieux israéliens, vont 
directement à l’encontre des vues 
de Jérusalem et doivent donc 
être considéré a priori comme 
tnacce les 


HENRI PIERRE 


Le Likoud adopte une formule de compromis 
au sujet de la désignation du général Dayan 


De notre correspondant 


quant que le concept d'une « pa> 
“ ' “lies 


tne » pour les Palestiniens figu- 
rait dans les résolutions 181 de 
novembre 1947 et 194 de décembre 
1948 de l'assemblée générale, fai- 
sant état du droit des Palestiniens 

A rentrer dans leurs foyers ou a 
recevoir une compensation. En 
rappelant l'opposition de son pays 
à ces résolutions, l'ambassadeur 
d'Israël a remarqué que. si le 
principe d’une compensation était 
retenu, des centaines de milliers 
de Juifs expulsés par les Etats 
arabes devraient en bénéficier. 

L'attitude. « positive » de 

M. Van ce. corrigeant, à la de- 
mande de l'ambassadeur d'Israël 

les déclarations inexactes du pré- 
sident Carter, n'atténue en rien 
l'opposition israélo-américaine sur 
le rond du problème. Le président 
Carter estime toujours qu 'Israël 
retirer sur, les frontières 
^1967 avec seulement des * ree- 

*î fiC Sl i Z2!Ll n il teure * ’ en échange 
de (acceptation par les Arabes 
d’une « paix Véritable ». impll- 

^^L,^ü tement Ia fin de 
fétat de belligérance, mais reta- 


Jérusaiem — Dans le oius pur 
style des motions - nègre blanc 
un texte présenté car les libé- 
raux (ceux-là mêmes que la dési- 
gnation de M Mosne Dayan aux 
fonctions de ministre des affaires 
étrangères avait révoltés) a permis su 
Likoud de sortir de la crise Cette 
motion, qui a tait ('unanimité des 
dirigeants du Likoud réunis autour 
de M Menahem Begm. è sa sortie 
d'hôpitai, n'annuie pas la désignation 
de M Dayan. mais ne la confirme 
pas non plus Ella n'en parle pas 
Elle mentionne simplement que lors- 
que M Begln sera Chargé officielle- 
ment de former son ministère, le 
choix qu'il fers sera soumis é l'ap- 
probation de (a direction du Likoud 
Ainsi, a déclaré M Simha Erflch 
chef de file des libéraux. U Dayan 
n'est plus - désigné ■ dans les fonc- 
tions de ministre des affaires étran- 
gères. il est seulement * proposé - 
Lés amis de *4 Begm des fractions 
Héraut et Laam ne sont pas moins 
satisfaite puisque, majoritaires dans 
le Likoud. Ils considèrent que te 
choix porté sur M Dayan oeuf être 
considéré comme acquis 

Il reste à savoir maintenant si la 
formule adoptée dimanche est jugée 
acceptable par le Dash. qui a décidé 
de ne reprendre les pourparlers avec 
le Likoud que - lorsque /a situation 
sera rétablie Wle qu’elle irait avant 
la désignation de M Dayan - Aucun 
dirigeant de ce oarn n a voulu émet- 
tre un avis, oréférant laisser au 
comité directeur, qui se réunit ce 
lundi le soin de se prononcer. 

Le Likoud, a essetmeJiernem sa 
fraction libisrate. souhaite vivement 


parvenir à un accord avec la Dash. 
qui assurerait un contrepoids aux 
osais religieux Le parti national 
religieux e» l'Agoudath-lsraél. qui 
ccmpreni A eux deux seize sièges, 
soulignent que M Begln pourrait 
r é* ni une maiontà sans le Dash si 
Mirâmes de murs revendications 
étaient satisfaites comme car exem- 
ple l'exemphon du service militaire 
pou» les leunes Mie: pratiquantes, 
la modlhcahon de la législation du 
travail, qui prévoit actuellement des 
exceptions au repos sabbatique. Je 
renforcement de l'éducation religieuse 
dans tous les réseaux scolaires et 
enfin l'élaboration d'un texte qui 
répondrait une fox pour toutes A 
l'éternelle question - Ou’ est -ce qu’un 
luit 7 • 


n est n len antanau ■ que, sur ce 
dernier point m réponse devra être 
conforme é la définition religieuse 
Cane question est posée depuis que 
l'Etal d'isreôi existe et elle a tou- 
jours ôié éludée en raison des pro- 
fondes divergences qu'elle soulève. 
Un gouvernement orésldé oar Ben 
Gourion, donc un gouvernement 
fort a été renversé dans les an- 
nées 50 parce qu'un débar sur 
cette question n aval! ou être évité 
à la Knesset 


• » Nous ne ménagerons pas 
nos forces dans la lutte non seu- 
lement pour la limitation quanti- 
tative et qualitative de la course 
aux armements, mais encore pour 
le désarmement à des conditions 
équ i tables, réciproquement 
tables Nous sommes prêts 
mesures partielles (..). La réalisa- 
tion de chacune d’entre eüer fe- 
rait reculer dans une certaine 
mesure le danger de guerre. De 
quoi s’agii-i 1 7 

L » Le refus d’une nouvelle 
prcWératum des armes nuclé- 
aires. Leur dissémination de pays 
en pays ne renforcera la sécurité 
d’aucun d’entre eux et ne peut 
nullement favoriser le maintien 
de l’équilibre relatif qui sTest éta- 
bli actuellement, mais elle aggra 
vexa le danger d’un conflit nu 
cléaire. 

2. ». Nous proposons ensuite de 
conclure un accord interdisant la 
mise a» point de nouveaux types 
et systèmes d’extermination mas- 
sive. 


EUROPE 


Espagne 



,\hara ocàottftàt 


La «journée des forces années» a 
la traditionnelle fête de la victoire franquist 

De notre envoyé spécial 


, # D âu 

remplacr. jjjriqîie noire 
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Madrid — La fête de la victoire 
franquiste de 1939. célébrée chaque 
année, pendant trente-six ans. par 
un défilé militaire, a été simplement 
qualifiée de - tournée des forces 
armées -. le dimanche 29 mal A 
Madrid Pour la première fols depuis 
la fin de la guerre civile, les troupes 
qui ont défilé sur la Castettana — 
les Champs-Elysées de la capitale 
espagnole — étalent, officiellement, 
au service de toute la nation Ni 
vainqueurs m vaincus. Ce. pas en 
avant n'a pas été obtenu, sans réti- 
cences, ni réserves, 'per une armée 
qui n'B pas encore complètement 
rentré sa grogne- depuis la légalisa- 
tion du parti communiste L'année 
dernière, une première tentative du 
gouvernement pour débaptiser le 
Jour de ta victoire franquiste avait 
échoué, face & la résistance des 
généraux Et. te 24 mal dernier, un 
ministre militaire e encore rappelé 
que - l'arméé espagnole n’oubUerah 
jamais ta vlctolr »■ remportée contra 
la communisme •. 

A deux semaines des élections 
générales du 15 Juin. Je roi et son 
gouvernement ont donc fait, diman- 
che, un nouveau geste en faveur de 
la réconciliation des Espagnols. Juan 
Carlos avait marqué * un autre point 
dis samedi, en enrôlant son Kla 
Felipe, héritier de la couronne, âgé 
de neuf ans. comme soldat d'honneur 
d*un régiment d'infanterie Ces jeux 
de prince ont un sens politique. Tout 
comme son père don Juan, comte 
de Barcelone. Juan Carlos a un 
souci majeur consolider la 
dynastie. L'apparition, samedi - du 
prince des Asturies, en uniforme. 


a Ussâ un nouveau Han antre li- 
forces- armées et la jeune monarcht '■ ' 
qui n'est plus tout A fait « rfté. ; 
tldre - de Franco, n'est pas enco ". 

- constitutionnelle 

Le défilé militaire de dfmanch. . 
classique,, a seulement été trou b":-’ 
par une brève manifestation phala. - 
glste. Celui dé samedi, qui a v:*~‘ 
fieu hors 'de la capitale, après 
cérémonie -en -l'honneur du prini V 
Felipe. -a été spectaculaire. Les d'-- 
mllle hommes et les chars AMX-v 
de .la fltvtsion blindée Brun ata. i" 
de. tance de l'armée espagnole, o. 
fait devant le roJ une démonstratif: ^ ;' 
de puissance sur le haut plateau c-""- - 
Castille A leur tête, le général k : ;: 
[ans de! Bosch, en béret noir, riz : 
des chefs de Rie du dernier car- 
militaire d'ultras - En voyant me'- - ; . 
lits soldat, a dit Juan Carlos, 
pense è l’Espagne at A son ev'-’,. - 
n/r._ ' - ... 

L'armée, arbitre et recoure s', 
prôme. a été unanimement encenw ; 
dimanche, y compris par les dls\- 
geants des partis -communiste 
socialiste Mais tous las comme 
tairas indiquent que le débat ont - 
«politiques» et «professionnels» i 
sein dea forces ■ rinées n'est pt-' ; , 
clos. La grâce royale acoordôe ; 

29 mal aux militaires et aux forer ' '■ 
de Tordre public ne touche pas IL - - ■ 
jeunes officiera — maintenant excU’. 
de l'armée — de l'Union millteii 
démocratique. El certains eecteui-'' 
conservateurs envisageraient 6 fm 
tour la formation d'une « union mü z " 
ta Ira patriotique clandestine 
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Roumanie 


a A vec nos alliés du traité de _ . 

les pays participant ^kL^xaf^- Le ministre des affaires étrangères 

devient president de 1 union des écrivains 

contre les autres. Des pourparlers ~ ' r . _ , f 

De notre correspondant en Europe centrale -• 
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de nouvelles possibilités de réduc- 
tion d es a rmements traditionnels I 
en Europe, surtout là où leur [ 
concentration est grande. » 


• « Tou s les Etats participant 
à la conférence paneuropéenne 
ont la possibilité de démontrer de 
nouveau, dans la pratique, leur 
bonne volonté dans, le contexte 
de la prochaine rencontre à Bel- 
grade. Nous voudrions qu’elle soit, 
comme elle l’a été conque, un pro- 
long ement et un développement 
de l'esprit d’Helsinki, un nouveau 


Vienne. - 1 - L'Union des écrivains de 
Roumanie s'est donné un nouveau 
président en fâ p e r « o n ne - de 
M. Georges. Maeovascu. ministre des 
affaires étrangères. Après le congrès; 
da l’Union [qui s'est ténu les jeudi 
et vendredi 26 et 27 mai & Bucarest), 
celui-ci succède à M Virgil Teodo- 
rascu. qui assurait la présidence de- 
puis la mort du romancier Zaharia 
Stancu. Il y a deux ans. 

Ls congrès a élu un conseil de 


ressé Dès 1956. il faisait partie df.-. 
son comité directeur, et depuis l97fc:_ 

II. était, secrétaire de la section 
Bucarest, qui regroupe plus rieJgF— - - 
moitié riba. écrivalns du pays TTC" ' 
Son œuvre écrite est toutefois ■. • 
encore assez modeste : on ne . •„ 
connaît é ce jour, que deux ouvrage^ I* 
notables ..les Ages du temps (1971-^!' 
el les Mâts élevés (1873)- 
.Les nouvelles fonctions confiée^-'-, r ■ 
A M. Macovescu pourraient l'ame te- '• 
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*1 (teWE. 
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maillon dans le développement de quatre-vingt-onze membres et un à quitter prochainement le mlnltlér^'- - ^ 


processus de la détente Cela est-ü 
réali sable 7 Oui. à condition de ty 
préparer et d’en taire, une action 
de coopération et non pas de dis- 
corde. Quiconque tenterait de 
l’orie nter dans un autre sens se 
chargerait d'une grande respon- 
sabilité » 


• L’état des relations franco- 
soviétiques dans l'ensemble «est 
bon » • Mais nous ambitionnons 
plus et noue pensons qu’ü existe 
des possibilités tn exploitées et des 
prémices Je constate avec satis- 
faction que les réflexions du pré- 
sident de la République française, 
Giscard d’Estaing , dont -nous 
avons pu suivre l’tntervtew au 
début de cette semaine sur les 
écrans de nos téléviseurs, vont 
dans ta même sens. » 


bureau composé de vingt-sept per- 
sonnes. Ce dernier comptera, outre 
M. Macovescu, six vice-présldenta 
(MM Chlritsa. Fulga. D R. Popescu, 
Preda. Storch et Andrée SutoJ 6t 
deux secrétaires (MM. Gaza Domotos 
et Ion Hobarta- . 

Le chef da la diplomatie roumaine, 
qui aime fait étal, A l'occasion, de 
ses ambitions littéraires, ne cachsh 
pas. depuis Quelque temps, son 
désir de prendre la tâte- d’une Union 
dont 
bonne 
vtté de 


des affaires étrangères . Le candide 
la. mieux placé . pour lui succède^;.-..- - • !-''.;r:'.4ïUf j 
serait M VasJla Pungan. ancle-Jj ' 1 - i 

ambassadeur A Londres, et actuelle'^/ * • ' tî’.l Sa» \ 

ment chef du groupe des conseiller -Tîr ■■ ; :"-:r: rir* ! 
aè M Caàusescu . Cr **"*** • 

Ancien joumailste. mamDre . • ' : ... v \}' j 

parti communiste illégal avant -I-' 1 : ' 

a 1 



M filai-ei 

1 4* qy| r 

parmi ta» pti» ******* i 


guerre. M Macovescu dirige la diplc^:: : :; 
nrralle roumaine -depuis le mois d'oc^ .; 
tobre 1972. . Connu, pour son affabilité ■' 77 
' et sa finesse d'analyse. Il passe 
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- tfe- • 
■■■. ’. aç.ia: { 
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il est membre d e p-u I s une avoir- l'oraJHe du. président Ceai^r^---' ùVr.tn* eux! 
vingtaine d'années, et é ractl- sascu.,- .^r'.'ÜV ^cz^i j 

ï- laquelle II s'est toujours Inté- MANUEL LUCBERT. t&Vj:"' A.«i*ne J 

... - !'* ".1.-411* 1 


\Jk 

d» mitta !* 

de mr omti p w a 

[banoam AM* tav d+tal dPw* 

*RMtn^ rapport* dimanche 

M -rrr* fagpvwi nj>u)«niieé g» 
ta* qw prtotae 40* 1» une de* 
Gpiwieits — ■ m* mwidialta 
- dam ta *1 Md&Rtta. I 

été iwtae aeotadt k px ntan dide 
MvtaUM* Le Ul bmV nrettatir 
tara tOBttaUtw «mWqaM efataut 
été — mm às «ht —Mien «t ta 
Wwrero e n tant de Khartmun a 


en p’uh. 


il t retirer. 


J ... ■ ' -J l-.Ui', 

p -'-- Mokrar 


lf PRÉSIDENT CARTER : les 
armes nucléaires son! desti- 
nées à êire employées en 
cas de nécessité. 


Autriche 



rouTvmcrqftftt Oh IKhartott» awui 
atar» ifltad «o* ta» «ftaetita * 
nuna—Rdt eta torêI, cr*> 
ImpottRnra. 1* oommwidfttawt 


W» * m M isMtais «h&n 
taurtoutt «i Mo 


AfNtaJ 


bflOMOQ. — 


Pendant que la direction du Likoud 
siégeait, dimanche au domicile de 
M Begm. ries groupes de manifes- 
tants étaient ressemblés en divers 
endroits de Tel-Aviv, afin de 
condamner ou d'approwe* le retour 
de M. Dayan sur le devant de la 
scène politique. 



ANDRE SCEMAMA. 


wasnington (A.f.p., apjl — Dans| 
[Interview qu‘11 a donnée A US" New a 
and World Report, le président Carter | 
a indiqué que les armes atomiques 
américaines sont destinées A être | 
employées en cas de nécessité 
« Je pensa que roui le monda re- 1 
connaît que la premier pays è am- , 
ployer, las armes atomiques tara un 
pas très. Important vers fauToconûsm- 
nation du monda entlar Cependant, 
dans las réglons où des armas nu- 
cléaires sont entreposées, dans te \ 
Pacifique occidental afrtSi qu’en Eu- 
rope bt pou# ta défense de noue j 

propre pairie, leur déploiement même \ 

Impliqua le possibilité de faut uri- 1 

Haut Ion st nécessaire - 

Les Etats-Unis disposent d'armes | 
a tom loues en Corée du Sud notam- 
ment où le président Carter envisage I 
de réduire Progressivement les forces | 
terrestres américaines • Un retrait , 
soigneusement organisé -, étalé sur 
une période da quatre à dnq ans. ne i 
devrait pas. selon ie président modi- 
fier l’équilibre des forces dans la-| 
région 

« Il vient un moment oû le pré- ) 
sénés permanente de forces terretfres l 
n'as/ paa à conseiller, et es moment J 
est arrivé -, a précisé M Carter. 

D'autre pan. è propos dea négo-l 
dations soviéto-anièricalnBS. le pré- 
sident à estimé, dimanche soir | 
29 mal. en Géorgie, oû II avait pris ! 
du repos, que - ce la e uès bien 
evageé dernièrement ».' 


• DES DIZAINES DE MXL- 
UERS D'ALLEMANDS du 
territoire des Sudètes se sont 
rassemblés dimanche 29 mal 
, dans le centre de Vienne pour 
commémorer leur expulsion de 
Tchécoslovaquie. Il y a trente- 
deux ans Plusieurs discours 
ont été prononcés sur la Hel- 
denplaiz. la pins grande place 
de la vÜJa La plupart des 
exilés vivent aujourd'hui en 
Allemagne fédérale. Os orga- 
nisent traditionnellement un 
rassemblement chaque année, 
mais Cest la première fols, 
depuis dix- hui; ans. qrull a. 
lien si Autriche - r Reuter.) 


s a L'en^^eS t ^RLEv. ministre 
-la veUie ven- 


du colonel alors que ce de 
regagnait son domicile avec s: 
femme. Celle-ci a été 
par les ravisseurs. 

a été commis à-li. .. 

dix-huitième assemblée gêné: W'! 1 . .\\..i\- mten- 
rale de la Banque interamé-^^ o:’. diffasLiUon 
rlcaine de développement Da-!* 

rentalnes de délégués étran’in? .?^ te o..-.-. R 
gers sont attendus au Guate^ 
mala. dont le secrétaire amè-jr 
rlcain an Trésor, M Michae^ 

Blumenthal — iReuter.i 


Grande-Bretagne 

• LES GOUVER NEME NTS BRI 
' TANNIQUE. AUSTRALIEN KC 0l . 
NEO-ZELANDAIS ont déddàï , ' K P. r- v P 

. • . _____ ~ 4 fnnr, . • t 



ancien wtaktant d« ta Rèpu- 
bïUB* ; nitaial, artetan tnlnta» 
tra der ta détasu* ; ta» amiraux 
Kcnhe. cher d'étaL-major. «c 
CasardW fwtmreu r—ponsàbte 
dn» ^ 

reupj • ... •• - - ■■ 


jjgihjjgiÿ 
Sud- Africain* 


d'accorder une somme ^ r2 ^i V ùn'nnrtM 


Danemark 


8 400 000. livres aux Banaha r ft -v : - rf ,. 
les anciens habitants -de 



COPENHAGUE a accueilli 
pour la première rois, du 26 
au 29 mat un membre du 
gouvernement de Pékin. Je 
ministre du travail et des 
transports. M. Yeb FeL Ce 

dernier s'est Intéressé particu- 
lièrement à la construction na- 
vale. n a été reçu au siège de 
la compagnie danoise de l’Est 
asiatique, one société mari- 
time Industrielle et commer- 
ciale qui a. «1 Chine, depuis 
le début du siècle, des intérêts 
très importants C'est la flotte 
marchande de l’Est asiatique 
qui a transporté ces dernières 
années tes cargaisons de cé- 
réales que la Chine populaire 
a achetées au Canada. — 
(Correspondance.) 


drèdj 27 mai le - secrétaire cadet \i'. 
d'Etat au •-• Eorelgn Ofücd^i: r-,.. , « » a icicn 
M. Owen. Les quelque deœds^iinv.- ,. 
mille dnq cents Banabans 
sldenL aux. Fidji Ils ont 
autrefois chassés de leur Ue 
demandent depuis des années 



des royalties supplémentaire 
çfe 2ï millions de livres ai j* , 
consortium anglo - australe ■ yrqj| 
néo-zélandais qui exploite les. 


ta Ut . ... 

3 _jifc 

««*. a «tactarti «roanrhif 

«I M n taMWRwjjl di 
«f» o toÂ wndanw fc ta.f ta Etatu 
jjm ÿk totaista de 
ci* Dmium niti ... 

Pwtenen* aMhtanMta 
pr-.H-hai n s nwtiV vom» Rita 

ntiiAwrifnlTfi PkiTtal il Ifi 'h«>i 

tarait ta wwBtf d» hdft 
tuüstaA* à .HW*» ta 

‘lTan»S»k t 
iAfP.i 


Guatemala 



Turqui* 


LE COLONEL E D U A R D O 
CASANOVA, ambassadeur d'El 
Salvador au Guatemala, a ete 
enlevé dimanche 39 mal dans 
la capitale guatémaltèque. Huit 

hommes, à bord de deux voi- 
tures, ont arrêté ta véhicule 


avaient été .déboutés par ^ ^ n uvr c w 
Haute Cour ds^ Londres de leui.t 
principale requête. Cependant '“‘te ,. L .*'• 


ïe .président dé la Cour, recon- v Uü " ' ^ j*a prü\«i’ 

miMn» Ih wris mh<A dani^-U. •« li' . 


naissant les torts subis dam-,^ an • « *.in'p-»i 
le passé, avait recommandé uiV^hîtî, 
règlement à l'amiable de W^-Ur i,^ ul a »Ü 
seconde' revendication. — r-oc '.r t j., 
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. <Cs arm;». LE CONFLIT DU SAHARA OCCIDENTAL 

'fie <j e l a ■ j fe T! ~ 

v, ttoife lu position du Front Folisnrio se renforce 

> en Afrique noire francophone 
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De notre envoyé spécial 

• memey. — c Vous sommes pour Onld 


du Sahara occidental, le France, en sortant de la zone 
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cr-fr ^ ces dé plus en plus conservatrices, 

t«j3te chef de TEtat ni g é rie n la Mauritanie voit se dégrader son 
.-'^fete beaucoup sur ce dernier image auprès de l’opinion afri- 
; p, ^ject de la question, se refusant, caine. progressiste. 


butor® des autodéterminations ^5°?. 

«EBfceMtoMBStes ». Dans le cas g™» ont £ é J à reconnu la Répu- 
rtraLt^noms difc-D, c C’est “JJ® 

«£“ 'JS/UfrH Si ^ bSL 'le airunâi. ^&Sné£ 
Kc'Jin^nie JJ? En^vDoauant de» 1 thèses Bissau * Madagascar, le Mozambl- 

K"? A que. le Rwanda et le Togo. A. cela, 

5 SftjSESFÆ fl ?«* ajouter la République du 


MMBMS' -T'" 

'-SPW^- 


énv 


f l ... i. Ttffnii^ffniifn U i«Ub ftlUUUCl IA AC^UUUqUC UU 

Vn ,; r l r . .î - P n II— ü 7? Caj>-vert, qui a reconnu le Poli- 

W-. . ..■. Dis “ te 5ftap£ i £^£J™^| 
r-;'.ü:n! de 1 Ma fa 

KâVÆ* sï.'ïrf.a 



*•• •'*• 'i^Cj même en ce gui concerne le 
d de notre pays *. 


du droit à l’autodétermination. 
Repoussée de Justesse Pan dernier 


tels propos, identiques à an «sommet» de Port-Louis, une 



'•'.. r-zip. que nous ont tenus, il y a 
. . ■ .; j .r:ls .semaines.- plusieurs diri- 
, .jj ^ts camerounais, on peut tout 


motion pro-sahraouie a de bonnes 
chances, dans ces conditions, 
d'être -adoptée par une. majorité 


è ■&*->- 
iftmf -• i 
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~ ri bien Jes entendre aqtûeUe- de chefs d’Etat au prochain csom- 
"• J ™ fit au ISÆali, qui se trouve dans met » de Libreville, en Juillet, même 
. ;.a o s, situation géopolitique sem- si celui-ci se tient'dans une capl- 
. — ::•* "blé à celle du Niger, et, en taie qui compte actuellement 
■ 7 ;.-;na^é tout au moins, dans plu- parmi les plus favorables au 
. -- .•■ ■ îiirs autres capitales « modé- Maroc. 

— k» de l'Afrique noire franco- PIERRE' BIARNES. 

fce. Us témoignent des progrès ; 

"vpmplls ces derniers mois par 

"•'■‘'cause sahraouie dans cette fé- % Le Soudan a demandé i 
; n, a priori cependant plus pro- njJLSS. de réduire de moitié le 
, :;i du Maroc et de îa Mauritanie personnel de son ambassade à 
. . a l’Afrique anglophone. • Khartoum dans un délai d’une 

, -.-rfesque éclata le conflit du Sa- semaine; rapporte dimanche 
(6i occidental, la plupart des 29 mai l’agence soudanaise de 
jBponsabl es africains n'en presse, qui précise que la liste des 
• - "^naissaient que fort mal les diplomates — une caq u an t attiB 
nuées. Ils souhaitaient, de fa- — dont le départ est souhaite, a 
"a pins ou moins avouée, que été remise same di & l’ambassade 
- . - -sedution de force dégagée par soviétique. Le 18 mal. 90 conseü- 
J accords de Madrid réglât dé- lers militaires soviétiques avaient 
"■fflivemfint le problème, avant été expulsés du Soudan et le 

gouvernement de Khaitoum avait 
alors affirmé que les effectifs de 
l’ambassade de lUASâ, trop 
importants, ne correspondaient 
pas â l'état des relations entre 
Khartoum et Moscou. — 

Reuterj 




dis aient eu à se prononcer 
■” ‘Jirement Plusieurs d’entre eux 
..réjouissaient même en s ecre t 
■ voir mise en échec une Algérie 
at les leçons de nationalisme 
indisposait de plus en plus, 
llnveree, le président Mofctar 


» f- *** ; 
i ’rf ; 

-f '*&-■ : 


bjée monde 


Vtef *m 


lût- V 


■ : îl ERIC VARLEY, ministre 
, de l’industrie, a annoncé ven- 
' \ dredi 27 mai qu’il allait inten- 
ter un procès en diffamation 
••■‘.'«a quotidien londonien Daily 
- Maü à la suite des «révéla- 
. .. tiens » du journal sur l'affaire 
des pots-de- vin de la firm e 
British Leyland (le Monde des 
. 21 et 24 mai). 

Inde 

f.» ïfiÇSîtB GOUVERNEMENT’ 
L INDIEN a confié à un ancien 

*. ■ président de cour d’appel, 
. ' . _m. D.-S. Mathur. le soin d’ef- 
fectuer une enquête approfon- 
die sur les activités de l'entre- 
prise que dirige M. SanJay 
‘ OandhU ffls cadet de l'ancien 
premier ministre. Le magistrat 
devra déterminer, notamment, 
les itor»g qu’entretenaient sous 
l’ancien régime cette s ociét é et 
certains membres du gouver- 
nement et hanta fonc t io n nai- 
- res. Selon le Financial Times 
. du 30 mai l’arrestation de 
M. S. Gandhi serait imminente. 

Italie 

» LE PROCES des auteurs pré- 
sumés de la tentative de coup 
• d'Etat de décembre 1970, 
menée par le défunt prince 
' Valerio Borghèse, s’ouvre ce 
lundi 30 ma.i. Sur lœ soixante- 
dix-huit inculpés, ringt-buit 
sont en fuite et six en prison. 
Le plus en vue est le génér^ 
Vito mina», ancien <*ef .des 
services secrets, qui siège a la 
Chambre sur les bancs du 
Mouv ement social it alien tes- 
trême droite). Pins de deŒ 
cents témoins seront cites, 
- parmi lesquels MM. Andreoto, 
président du conseil : Saragat. 


ancien président de la Répu- 
blique ; Tanassi. ancien minis- 
tre de la défense ; les amiraux 
Benke. chef d’état-major, et 
Casardi. nouveau responsable 
. des services secrets. — (Cor- 
resp.) 

République 

Sud-Africaine 

• LE n rra jp LUCAS MANOQPB, 
premier ministre du Bophutat- 
swana. a déclaré, dimanche 
29 mai, à Johannesburg, que 
son pays ne vaudrait pas de 
son indépendance, le 8 décem- 
bre, si tous les habitants de 
ce Bantoustan n’avalent pas 
la possibilité de choisir la 
nationalité sud- afri ca in e. Le 
Parlement sud-africain doit 
prochainement voter une loi 
consacrant l'accès & rtndépen- 
rtanra» de ce Bantoustan. Ce 
serait le second des huit Ban- 
toustans i parvenir, après le 
Transkei, & l’indépendance. — 
(AFT.) 
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AFRIQUE 


Maroc 


Turquie 


• UNE BOMBÉ A RETARDE- 
MENT, déposée à la consigne 
de l’aéroport d’Istanbul, a 
explosé dimanche 39 mat B 
. y a eu cinq morts et quarante 
et un blessés. A peu près au 
même moment une autre 
bombe a -explosé à la gare de 
Sfrfceci, toujours à Istanbul, 
n y a eu neuf blessés. Les 
affr onta*» n’ont pas été reven- 
diqués. On suppose que les 
terroristes cherchent à sabo- 
ter la campagne électorale 
avant le combat du 5 Juta. — 
(Corresp.) 


Plus de mille candidats sont en lice 
pour les élections législatives du 3 juin 


Ould Daââah avait su nouer et 


* - «i I _ . __ ■ I CbV«Ui« au UUiiCT CW 

... " ’î^ }XpaodiSfraaruitum au. peuple renforcer des liens d'amitié avec 
■^•slmzout Nous l'avons toujours eux. comme avec leurs homolo- 
■ savoir à nos amis marocains gués du monde arabe. Ce n’était 
- mauritaniens. Cest cette po- pas un atout négligeable, (Tan- 


■ "îW’Haire le gène, comme an de- & était une image progres- 

f} .t b :1 fccxant la j^npart de ses pairs slste. qui lui valait d’autres sym- 
; ‘ - l’Afrique noire francophone, pathies et d'autres appuis. De 
■' KMolctar Ould Daddah est notre tout ce la, comme sous l’a fait 


. 2 ?àsïï ÿjsv Æïtrs 

■ -ifissaïïs: S-fssSS&S 
■"■^ï&arsHKS KMïrS 

• E ^Fl r 0 ”? . contes t é sans cepen- initiale et à prendre bon gré, mai 

- - :j pi t VenvaJur tant que la popu - gré, positionT Bons Être JiSàSis 

• concernée ne se serait pas de -l’Algérie Harm une position 

* * ' Fau ~ anssi délicate que le Mallet le 

' : >r î (don soutenu face au Niger, bien peu d’entre eux sont 
'•:* ' ^mc, gui a exploité ses bonnes prêta à accepter de se heurter de 

■ ~ - ticooTis avec nous, mais qui. front au président Boumedière. 

— • ■- ï Sa lui, aurait été très isolé en dont Ils connaissent le caractère 

• ^i&iquc- Dans . cette région sub- et la détermination. Les dlptama- 
'^Jhaietme. oùJVoirs ^Arabo- tes algériens en poste au sud du 

ü --jwtéres cohabitent à l'intérieur- Sahara, d’ordinaire de haut 
** ’ -b :vv mêmes frontières, encore niveau, et très appréciés par leurs 
•.■-.«• Ta» qu‘ ailleurs, nous devons res~ interlocuteurs afri cains , ont d*au- 

■ . . . ’ 5 !!b fMWM hit 7# vrrinMn» rfm limrt «TA nart i.tia 


Rabat. — Le 3 Juin, les deux 
tiers de la Chambre de» représen- 
tants (députés), soit cent soixante- 
seize membres, seront élus au 
suffrage universel direct, au scru- 
tin ymlpnmlnal à nn tOUT. D&QS 
la quinzaine qui suivra, le dernier 
tiers (quatre-vingt-huit membres) 

1 sers élu au scrutin de liste, à la 
représentation proportionnelle par 
un collège restreint Ainsi s’achè- 
vera la mise en place des institu- 
tions représentatives, conformé- 
ment & la Constitution de 1972. 

La campagne électorale s’est 
ouverte le 21 mat Plusieurs for- 
mations s'affrontent et l’impor- 
tante proportion d’illettrés exige 
que les candidats soient identifiés 
par une .couleur (1). Onze mi- 
nistres, dont le chef du cabinet, 
M. Ahmed Osman, qui se présente 
à Oujda, d’où II est originaire, 
neuf secrétaires d'Etat et 1e haut 
commissaire â la promotion éga- 
lement membres du gouvernement, 
briguent un siège de député. En- 
core faut-il distinguer parmi ces 
candidatures : deux relèvent de 
l’opposition : celle de BfrM’Haraed 
Boucetta, secrétaire général de 
l'Istiqlal. et de M* Abderrahim 
Bouabid, premier secrétaire de 
l’Union socialiste des forces popu- 
laires (UJ9LFJP.J, respectivement 
candidate & Marrakech et à Aga- 
dir; une. celle de ML Mahjoubl 
Aherdane, secrétaire général du 
Mouvement populaire,- qui se pré- 
sente à AxilaJ (à l'extrémité sud- 
ouest du Moyen- Atlas), est l’ex- 
pressslon d’un parti â dominante 
rurale, proche du gouvernement, 
ce qui n’exclut pas parfois 
d’acerbes critiques. Dix-huit can- 
didatures, enfin, se rattachent à 
ce «courant» des indépendants, 
apparu au moment des élections 
municipales et communales de 
novembre 1976. 

. C’est une des originalités de 
cette compétition que de voir — 
fait sans précédent lors des élec- 
tions législatives de 1963 et 1970 
— des personnalités de tendances 
opposées quitter les organes d'un 
même gouvernement pour aller 
devant les électeurs, les unes 
dé f endre une gestion, les autres 
l’attaquer. 


Une série de garanties 

M** Boucetta' et Bouablb sont 
ministres d’Etat sans portefeuille 
depuis le r~ mars 1977. Cette 
nomination, avaient-ils alors pré- 
cisé^ ne traduisait pas un .rallie- 
ment - ■ & rme ■ politique * qu’ils 
dénonçaient encore la veille. Elle 
signifiait seulement qu’ils accep- 
taient. d’apporter leur contribu- 
tion h la mise en place 'démo- 
cratique d’un Parlement. 

L’entrée an gouvernement des 
leaders de l’Istiqlal et de 
ÎTT-SJ-P. participait (Tune série 
de mesures destinées A éviter des 
contestations comme il s’en était 
élevés lors des élections commu- 
nales et municipales. La loi orga- 
nique relative à l’élection de la 
Chambre des représentants a 
ainsi précisé que la déclaration de 
candidatures devait indiquer tara 
p a lieu, Vappartenance politi- 
que». La codification provinciale 
et communale et la présentation 
de la nouvelle carte électorale, 
valable pour seize scrutins, ten- 
tent â prévenir des utilisations 
frauduleuses. Les représentants 
des candidate recevront le procès- 
verbal du dépouillement signé 
séance tenante par les membres 
du bureau de vote. Ces disposi- 
tions constituent autant de 
garanties contre d’éventuelles 
manipulations. 

Sauf en ce qui concerne l’abais- 
sement de l’êge électoral à dix- 
huit la refonte totale des 


De notre correspondant 

listes électorales a répondu aux 
revendications de l'opposition : 
B 520645 électeurs sont inscrits. 
Très voisin du chiffre précédent 
(S 522 348), ce nombre confirme 
apparemment la rectitude des 
mises. â jour antérieures, dont la 
plus récente a servi de base aux 
élections municipales. La censure 

des JOUmaUX Anfin , 

n’est plus appliquée depuis plus 
de deux mois. Toutes ces déci- 
sions ont contribué à vaincre les 
réticences des éléments de J ‘oppo- 
sition, qui se montraient réservés 
a l’égard d’une participation aux 
élections. 

Aujourd’hui, l’exigence de l’Is- 
tiqlal. de ru.SR.P. et du Parti 
du progrès et du socialisme 
(P.PJ5.. communiste) tient en un 
mot : neutralité. Ils veulent que 
l’appareil de l’Etat s’abstienne de 
toute intervention qui fausserait 
le sens et la liberté du scrutin. 
Les. journaux de oes formations 
dénoncent le comportement par- 
tisan, selon eux, de certains res- 
ponsables locaux. 

Mme vingt-deux candidatures 
ont été ehregistrées. inéligibiUtés, 
retraite et désistements réduiront 
quelque peu ce nombre. Mais il 
devrait rester près de six candi- 
dats par siège, soit davantage que 
pour les deux précédentes élec- 
tions législatives. 


Un affronfemeirf 
entre les « indépendants» 
et l'opposition 

• Les indépendants (456 can- 
didats) représentent prés de (a 
moitié des candidatures. Pour 
les élections communales et mu- 
nicipales. cette étiquette recou- 
vrait des acceptions diverses (le 
Monde du 13 et du 16 novembre 
1976), qui n’ont pas totalement 
disparu. Cette dénomination re-' 
couvre trois types au moins de 
situations ; il y a ceux qui s’ins- 
crivent dans un « courant » dis- 
tinct des partis politiques et favo- 
rable aux orientations du gouver- 
nement, au moins depuis la 
« mise en sommeil » du Parle- 
ment en 1965 ; il y a aussi des 
citoyens qui ne - se réclament 
d’aucune appartenance politique 
et briguent un siège en raison 
de P audience personnelle qu’ils 
estiment avoir dans une circons- 
cription ; il y a enfin des can- 
didats qui se trouvent dans la 
mouvance d’un parti et sont 
conduits par divers calculs ou 
circonstances t choisir une éti- 
quette neutre. 

• L'opposition totalise an nom- 
bre de candidatures assez proche 
de estai des indépendants.^ Isti- 
qial en présente 16L 1 u - s ^- p ; 
14L le PRB- 90, soit un total 
de 392. On pourrait y ajouter 
trois candidatures classées sous 
le sigle de l’Union nationale des 
forces populaires ÇLNJ\P.). Wan 
que ce parti s’abstienne officiel- 
lement de participer aux élections. 
Malgré la suggestion réitérée du 
PLpj3„ ü n’y a pas eu de can- 
didat unique de l’opposition. 
L’U.S.P.P. et l'Istiqlal sont en 
concurrence dans toutes les cir- 
conscriptions. sauf da ns les pro- 
vinces du Sahara, où le parti de 
M* Bouabid ne présente pas de 
candidats. 

• Le Mouvement populaire 
cherche à s’affirmer aussi en 
dehors des zones rurales : c’est, 
semble-t-il, le sens qu’il faut don- 
ner à la présentation de deux 
candidats a Rabat, de cinq can- 
didats à Fez, et de dix candidats 
à Casablanca La population de 


ces villes est en partie d’origine 
rurale Le Mouvement populaire 
pense donc pouvoir compter sur 
un électorat originaire des régions 
où il est implanté. 

Les a titres partis font un effort 
plus limité. Issu d’une scission du 
Mouvement populaire, le Mouve- 
ment populaire constitutionnel 
et démocratique ne présente au- 
cun candidat dans douze provin- 
ces. En revanche, il a un candidat 
dans chacune des sept circons- 
criptions de Rabat. Dans le Rif. , 
le Tafiialet, le Maroc oriental en- 
tre antres. il dispute des sièges 
au Mouvement populaire en rai- 
son d’une certaine similitude des 
progr amme s. Le Parti de l’action 
n’a pas de candidats dans seize 
provinces et une préfecture (Ra- 
bat). Le parti libéra) progressiste 
n’en a pas non plus dans vingt- 
cinq provinces et â Rabat. Créés 
seulement en 1974. ces partis n’ont 
fait que des percées modestes. 

C’est donc entre les indépen- 
dants, parmi lesquels dix -huit 
membres du gouvernement, et les 
plus importants partis de l’oppo- 
sition — l’Istiqlal et 1TJB.PJ». — 
que se situe l’affrontement prin- 
crpaL Mois pour tous, y compris 
les autres formations politiques, 
l'impératif national de la défense 
du Sahara occidental face aux 
menaces dont U est l’objet, fait 
l'unanimité. 

LOUIS GRAVIER. 


(I) Pour la clarté du scrutin. Ica 
leaders de l'opposition ont obtenu 
que chaque parti ait sa couleur A 
l'échelon national, et non point au 
gr& des Initiatives provinciales. Lo 
rouge et le vert, couleurs du dra- 
peau. sont exclus par la loL Les 
couleurs suivantes ont été attri- 
buées bleu -(btlqlal). Jaune 
(U. 3. F. P.), rose (Mouvement popu- 
laire), kaki (Mouvement populaire 
constitutionnel et démocratique), 
orange (Parti de l'action), blanc 
rayé de bleu (parti libéral progres- 
siste). blanc e cassé » — distinct du 
blanc des affiches officiels — (Indé- 
pendants). 


Ethiopie 


1£S ÉTATS-UNIS 

DEVRONT RÉDUIRE DE MOITIÉ 
LEUR MISSION DIPLOMATIQUE 

Addis-Abeba (AJ J J. — La 
gouvernement éthiopien a fermé, 
samedi 2S mai, les bureaux des 
attachés militaires américain, 
britannique et égyptien, annonce 
ur. communiqué de l’agence de 
presse Ethiopien News Agency, 
sans préciser la raison de cette 
mesure. Le communiqué précise 
que le personnel militaire des 
représentations de ces pays en 
Ethiopie devront être rapatriés 
avant sept Jours. 

Citant un porte-parole du gou- 
vernement, l’agence ajoute qu'il 
est également demandé A la 
Grande-Bretagne de retirer sea 
attachés des forces navales, ter- 
restres et aériennes, et aux Etats- 
Unis de réduire de moitié sa mis- 
sion diplomatique. 

L’Ethiopie avait ordonné, A la 
fin du mois d’avril, la fermeture 
de quatre institutions américaines 
en Ethiopie, ainsi que des mis- 
sions consulaires d'Italie, des 
Etats-Unis, du Soudan, de 
Grande-Bretagne, de France et 
de Belgique dans la province 
d Erythrée. 

D'autre part, dans un discours 
prononcé le samedi 26 mal, le 
colonel Mengistu HnHè Mariant, 
chef de l'Etat, a affirmé que 
grâce au soutien de c gourcmc- 
ments et de forces progressistes n 
l'Ethiopie n’avait aucun problème 
d’armement défensif. Commen- 
tant l’accueil chaleureux qui loi 
a été réservé lors de sa récente 
visite en Union soviétique, le 
colonel Mengistu a déclaré que 
ses hôtes avalent fermement 
condamné les forces réactionnai- 
res formant un front ennemi 
contre son pays. 

Les dirigeants soviétiques, a 
poursuivi le colonel Mengistu, 
«ont egalement réaffirmé leur 
soutien à l'effort éthiopien pour 
briser rcncercjemcnt et porter 
plus avant la lutte rcvolution- 
naire. » 


Tunisie 

Nouvelle tension entre Tunis et Tripoli 
an snjet (tes forages dans le golfe de Gabès 

Tunis — Do nouveaux libyen semblait prêt à négocier dans 

signes de tension ee manifestent des délaie rapides la délimitation du 
entra Tunis et Tripoli, après l'arrivée plateau continental dans le golfe de 
vendredi 27 mai, dans le golfe de Gabès afin de créer » une atmo- 
Gabès, d'une plate-forme de forage sphère propice â le coopération ». 
appartenant & la compagnie améri- Les autorités tunisiennes ont 
caine Reading and Bâtes, et opé- remis, vendredi, au commandant de 
rant pour le compte des autorités la plate-forme une sommation lui 
libyennes. La plate-forme a été mise enjoignant de quitter les lieux. Les 
en place, sous la protection de plu» autorités libyennes ont répliqué par 
sieur* bâtiments de guerre libyens, l'envol sur les lieux d'un commando 
dans un secteur qui fail depuis héliporté da six hommes « armés 
1968. l'objet d'un litige entra les Jusqu’aux dents ». Cette action a été 
deux pays. Elle prend la relève accueillie à Tunis comme une nou- 
d'une installation du môme type voila provocation, une attainte au 
établie au mois da Janvier dernier droit International et une agression 
au. même endroit par la société caractérisée. 

Saipem, filiale du groupa italien Le gouvernement tunisien e adressé 
E NI et retirée voici quinze Jours à une note de protestation aux 'auto- 
la suite des protestations tunl- niés de Tripoli. Il a remis, dimanche 
siennes. 29 ma), à Ja Ligua arabe un mémo- 

L’arrivée de la nouvelle plate- randum aur cette affaire. Le gou- 
forme démontre que Tripoli n'a pas vemement, qui n'a pas l’intention 
renoncé à ses projets. Ces damiers de « céder devant le lait accompli -, 
temps, une très nette détente s’étalt et qui est - décidé à user de tous 
pourtant manifestée entre les deux ses droits pour /a/re respecter /a 
pays, surtout après les assurances souvera/nefô nationale », se réunit, 
données par le colonel Kadhafi à ce lundi, après une séance à huis 
deux responsables tunisiens, le ml- clos de l'Assemblée nationale 
mstre des affaires étrangères, fait assez exceptionnel — au cours 
M- Habib Chatty, et le secrétaire de laqueHe les députés ont entendu 
général de l'U.G.T.T.. M. Habib un exposé du ministre des aflalres 
Achour. Selon ces damiers, le leader étrangères, M. Habib Chatty. 


APRÈS. L'EXPULSfON DE SEPT FRANÇAIS 


Zaïre 


D antres coopérants 
par la 

Les sept ressortissants français 
qui avalent été arrêtés par la 
police TTtawv»aine dans le cadre 
d’une enquête touchant à la sû- 
reté Intérieure de l’Etat ont été 
expulsés samedi 28 mal du Maroc. 
Partis de Casablanca par' un avion 
régulier de Royal Air Maroc, Us 
sont arrivés à Paris en On d'après- 
midi. Il s’agit de MM. Jean-Mare 
Champeaux, Instituteur à Rabat, 
Jean-Pierre Charles, professeur 
an lycée Descartes, & Rabat. Ber- 
nard Cabiae, professeur & B2-J&- 
dlda, GÜles Gauthier, professeur 
& Inezgane, Alexandre Ruiz, pré- 
parateur en pharmacie, â Casa- 
blanca, Luc -Verwaerde, profes- 
seur au lycée de Taxa, et Alain 
Barbiéri. Ingénieur géologue à 
Rabat. Us ont été accueillis par 
un représentant du ministère des 
affaires étrangères et par un délé- 
gué du Syndicat général de.rédu- 
cation nationale CJFJ3.T. Us 
n’ont fait aucune déclaration, 
« afin de ne gêner en rien leurs 
amis restés au Maroc ». Ils rom- 
pront ce silence mardi & l’occa- 
sion (Time conférence de presse 
organisée avec la participation du 
Comité contre la répression an 
Maroc et du SGEN. 

‘ L’expulsion des sept Français 
accusés d’avoir été en relations 
avec ' des militante marocains 
marxistes - léninistes .ne met 
cependant pas fin & une affaire 


seraient recherchés 
police 

qui pourrait connaître d’antres 
rebondissements. , . 

La police marocaine serait & 
la recherche d’autres coopérante 
parmi lesquels une enseignante de 
Taza, Mme Colette Molienx. Selon 
certaines Informations recueillies 
par l’Agence France - Presse. 
Mme Molienx aurait même déjà 
été arrêtée le 27 mai et serait 
depuis lors interrogée. Le Comité 
contre la répression au Maroc, i 
de son côté, dans un communiqué I 
publié & Paris, exprime son lnquié- ■ 
tude sur le sort de plusieurs | 
Français « qui ont été interpellés ' 
à Beni-Meüal. Casablanca* Ùuer- , 
cf/, Rabat et Taza ». n ajoute : I 
«La situation est doutant plus 
alarmante que les autorités ma- 
rocaines n’informent jamais ni les 
consulats ni l’ambassade des 
interpellations ou des arrestations 
effectuées. Ce qui est pire, ces 
mêmes autorités font courir de 
faux bruits, faisant croire, par 
exemple, que l es interpellés sont 
en fuite et allant jusmdà nier 
leur présence dans les locaux de 

la police. » 

Le Comité contre la répression 
an Maroc confirme griffa qu’une 
trentaine de Marocains, militants 
ou sympathisants marxistes-léni- 
nistes, auraient été arrêtés ces 
■derniers temps, notamment & Ca- 
sànblanca, Rabat et Taza. 

. * Comité de tutu contre la répres- 
sion au Maroc. 78930 Gnervllle. 


Le général Mobutu annonce 
une prochaine réorgonisation de l’armée 


Après avoir passé cinq semaines 
au Shaba, où il a personnellement 
dirigé les opérations militaires 
contre les anciens gendarmes 
katahgals, le général Mobutu a 
regagné, samedi 28 mat Kinshasa. 
Après avoir parcouru pendant plus 
de deux heures les rues de la 
capitale zaïroise, le chef de l’Etat 
a prononcé un discours au stade 
du ZQ-Msi. au cours duquel il a 
loué « le courage politique » de 
M. Giscard d’Estaing, pour avoir 
autorisé le transport de matériel 
de guerre marocain au Shaba par 
des avions militaires français. 
Après avoir remercié le roi 
Hassan n pour son aide, le géné- 
ral Mobutu a affirmé que « les 
soi-disant libérateurs n'étaient 
que des trtbalo-sécessionnistes qui 
liquidaient physiquement ceux qui 
n’étaient pas originaires du 
Sftaba.» 

Le président de la République 
zaïroise a également annoncé une 
prochaine réorganisation de l'ar- 
mée qui pourrait se traduire par 
d’importants remaniements au 
niveau le plus élevé de la hiérar- 
chie militaire. D’autre, part, les 
événements dont le sud du Zaïre 
a été le théâtre devraient entraî- 
ner. un remaniement ministériel. 
L’éditorialiste du quotidien gou- 
vernemental Elrma écrivait à ce 
sujet samedi f s La nécessité (tan 
changement des structures orga- 
niques et fonctionnelles du Mou- 
vement populaire de là résolution 
parti unique zaïrois ) se 


fait d’autant plus sentir que c’est 
pour la seconde fois après le com- 
plot de juin 1975 que des éléments 
proches du pouvoir viennent de 
trahir la révolution Cela semble 
indiquer qu’au niveau des hommes 
et des structures de notre système 
politique a y a encore des failles 
qu’a faut absolument colmater. » 


• Dans une interview publiée 
dans le dernier numéro d' Afrique - 
Asie (30 mal), le président Neto 
critique sévèrement la France à 
propos des évènements du Shaba, 
déclarant notamment : « La 
France a été le premier pays à 
intervenir dans les affaires inté- 
rieures du Zaïre -- une affaire 
intérieure qui, de surcroît, n’af- 
fectait pas et ne pouvait pas 
affecter les Intérêts ■ français. Et 
c’est encore la France qui a 
fourni des pilotes pour les avions 
qui, en ce moment mftnc. mena- 
cent notre frontière est Cette 
attitude ne peut évidemment 
favoriser les relations entre la 
République populaire d’Angola et 
la République française. Et cer- 
taines difficultés pourront s’éle- 
ver dans l’avenir s’il se produit 
une attaque contre notre pays â 
partir de territoires où la France 
maintient des troupes . Je crois 
que les autres pays qui sont 
intervenus là et qui menaent 
notre pays auront à subir de la 
part de la RJPA. les mêmes consé- 
quences que la France. » 


aÉierti* 1 -’ 
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Philippines 

Nous sommes décidés à obtenir 
l'indépendance totale 

déclare au < Monde > le président du Front de libération Moro 

Après l'échec, le 1" mai, des négociations menées en vue 
d'on règlement pacifique du problème créé par la rébellion musul- 
mane du sud de l'archipel philippin, le Front de libération Moro 
parait avoir abandonné tout espoir d'obtenir du président Marcos 
la constitution d'une région musulmane autonome. Comme l'in- 
dique le président du Front. M. Nur Misuari, à notre envoyé 
spécial, le mouvement musulman parait opter désormais en faveur 
de l'Indépendance totale. La relance de la guerre semble donc 
inévitable. 

Les deux parties se sont mutuellement accusées d’être respon- 
sables de l’échec des pourparlers, dont la première phase avait 
débuté à Tripoli le 15 décembre, sous les auspices du président 
Kadhafi et de la conférence islamique. CeDe-ci avait, jusqu'à pré- 
sent, demandé au régime du président Marcos rt au Front Moro 
de parvenir à une solution négociée respectant l’intégrité terri- 
toriale de la République des Philippines. 

De notre envoyé spécial 


Tripoli. — Parmi la soixantaine 
de questions Inscrites à l'ordre du 
Jour de la huitième conférence 
islamique qui tient ses assises à 
Tripoli, figure l'examen de la 
situation de la minorité musul- 
mane du sud des Philippines. Les 
participants à la conférence ont 
proposé la création d’un fonds 
d’aide aux musulmans philippins 
et l'ouverture en faveur de ceux- 
ci d’une collecte qui serait entre- 
prise dans tous les pays du monde 
musulman. Le lieutenant-colonel 
Lamine Clssé (Sénégal), chef des 
observateurs de la commission 
d’armistte, qui comprend égale- 
ment l'Arabie Saoudite, la Répu- 
blique démocratique de Somalie 
et la Libye, et dont le siège se 
trouve & Zanboanga, est spéciale- 
ment venu des Philippines, 
appelé en consultation à Tripoli. 

Le lieutenant-colonel Clssé 
nous & affirm é que, e exception 
faite de quelques incidents mi- 
neurs. le cessez-le-feu est scrupu- 
leusement observé depuis janvier 
par les deux parties en présence s. 

M. Nur Misuari, président du 
Front de libération Moro, nous a 
accordé un entretien. Originaire 
de me de JoEo. dans le sud de 
l'archipel- philippin, cet ancien 
professeur de sciences politiques 
à l’université de Manille, Agé de 
trente-six ans, poursuit son action 
politique & partir de Tripoli, où 
11 a installé un bureau perma- 
nent. 

a Considérez-vous que l'accord 
conclu à Tripoli le 23 décembre 
entre le gouvernement philippin 
et le Front Moto est resté lettre 
morte? 

— L’accord en question a été 
absolument mis en pièce par le 
gouvernement de Manille, qui en 
a trahi l’esprit et la lettre. 

— Votre mouvement est donc 
prêt & reprendre la lutte année ? 

— Oui. En dépit de la supé- 
riorité militaire écrasante de l'ar- 
mée philippine, les guérilleros 
du Front sont prêts à reprendre 
les armes. Et pourtant, le gouver- 
nement philippin, alors que nous 
clierchions à créer un climat de 
paix, a odieusement mis à profit 
rarmistice pour renforcer l'arme- 
ment de ses troupes d’interven- 
tion. pour se renseigner sur les 
positions exactes de nos propres 
combattants, pour occuper de 
nombreux points stratégiques , en 
un mot pour exploiter la situation 
créée par rétablissement du ces- 
sez-le-feu. 

— Estimez - vous disposer d e 
forces armées suffisamment nom- 
breuses ? 

— Nous disposons d’un mini- 
mum de cinquante mille hommes 
sous les armes. Ce n'est pas suf- 
fisant pour gagner la guerre, mais 
cela permet à la fois /rassurer 
notre défense et de briser toute 
tentative d'offensive ennemie. 

« Mous ne sommes pas 
communistes » 

— Exigez -vous toujours l'auto- 
nomie ? 

— Non. Nous sommes désormais 
décidés à revenir d notre objectif 
initial, qui était findépendance 
totale. Cest un point de vue que. 
dans un esprit de conciliation, 
nous orrons abandonné en 2974 
Ions de la conférence islamique de 
Kuala-Lumpur, car nous espé- 
rions ainsi hâter un règlement 
pacifique. Mais puisqu’il faut 
aujourd’hui reprendre le combat 
et payer un prix extrêmement 
élevé pour triompher de f oppres- 
sion, autant que cela soit pour 
Vindêpendance~ 

— Attendez-vous quelque chose 

de spécial des . travaux de la 

huitième conférence Islamique ? 

— Nous coûtons simplement 
informer les délégués des trente- 
huit Etats représentés à Tripoli 
des nouveaux développement de la 
situation aux Philippines, et sur- 


tout leur demander de poursuivre 
l’aide morale, politique et maté- 
rielle qu'üs accordent à notre 
•mouvement. 

— Comme le mouvement de li- 
bération nationale érythréen. le 
mouvement national musulman 
est-il aux Philippines divisé entre 
plusieurs partis concurrents ? 

— Non. Le Front Moro est le 
seul mouvement nationaliste mu- 
sulman des Philippines. J’insiste 
à ce propos sur le fait . que le 
Front entend mettre fin à une 
domination de type colonial per- 
pétuée par le gouvernement de 
Manille, et que ce type de pro- 
blème ne peut, en réalité, être 
résolu que par la lutte armée. 
Après avoir été indépendant pen- 
dant cinq siècles, notre pays a été 
livré pieds et poings liés aux fan- 
toches philippins, et ckux-ci ne 
céderont qu’à la force. 

— Dans ce but, avez-vous solli- 
cité une aide extérieure ? 

— Nous ne recevons aucune aide 
de Cuba, de la République popu- 
laire de Chine, de ITfJLSJS. Seuls 
nous accordent un soutien direct 
des pays appartenant au monde 
musulman. 

— Souhaitez-vous démarquer 
votre Front du communisme ? 

— Ce n’est pas utile, car nous 
ne sommes absolument pas un 
mouvement communiste, nous 
sommes un mouvement nationa- 
liste musulman essayant de libérer 
un paya musulman du joug colo- 
nial philippin. 

» Le gouvernement de Manille 
est de son côté essentiellement 
aidé sur le plan militaire par les 
Etats-Unis et par Israël. Ces deux 
pays entretiennent aux Philippi- 
nes des conseillers militaires et 
livrent sur place du matériel de 
guerre sophistiqué. 

— Les musulmans philippins 
peuvent-ils réellement prétendre 
créer un Etat Indépendant viable ? 

— Bien sûr. Nous possédons la 
plus grande partie des richesses 
de l’archipeL Notamment en ce 
qui concerne le coprah, les fruits 
tropicaux et les fibres textiles. 
Nous disposons d’importantes res- 
sources minières et pétrolières. 
Nous sommes plus de cinq mil- 
lions. contrairement d es que di- 
sent les Philippins. En affirmant 
que nous ne sommes que trais mil- 
lions. ceux-ci, non contents de 
massacrer systématiquement nos 
populations, se livrent ainsi d un 
véritable génocide statistique _ s 

Propos reculais par 

PHILIPPE DECRAENE. j 


UNE «NOUVELLE BANDE 
DS QUATRE» S'OPPOSAIT 
A LA RÉHABILITATION 
DE M. TENG H9A0-PING 


Taipeh (AJFP. — Des «dazl- 
baos», Journaux muraux, dénon- 
çant l’existance (Tune «nouvelle 
bande des. quatre b, ont été vus en 
China populaire, rapportent les 
services de renseignement de 
Taiwan. 

Cette « nouvelle bande des qua- 
tre z, composée du président Hua 
Kuo-Feng, du vice-premier mi- 
nistre L1 Hslen-nlen, du vice- 
président Yem Chlen-ying et 
d*un membre du bureau politique, 
Wang Tung-hslng, est accusée de 
ne pas vouloir réhabiliter Teng 
Hslao-ping. Us auraient été 
en cause par un « daadbaos » signé 
par les « professeurs et étudiants 
révolutionnaires b de Canton, le 
17 avril dernier. 

Selon ces mêmes sources, une 
délégation de dix membres en- 
voyée par le collège médical de 
Canton aurait découvert, après 
discussions avec des cadres supé- 
rieurs du régime, les raisons pour 
lesquelles les chefs du' parti fai- 
saient tout pour retarder la ré- 
habilitation de Teng Hslao-ping. 
L’une des raisons serait la peur 
de nuire & l'image publique de 
Mao Tse-toung, qui avait lul- 
méme ordonné sa mise à l’écart. 
H s'agirait aussi de ne pas lais- 
ser Teng Hslao-ping « récolter 
les fruits de la victoire a rempor- 
tée par les dirigeants actuels, au- 
teurs de l'arrestation de la 
« bande des quatre a. 

D'autre part, les services de 
renseignement de Taiwan font 
état d’une opposition nord-sud 
dans l’appareil politique chinois, 
révélée par d’autres «dazlbaosa. 
Le général HSu Shih-ju, comman- 
dant la région militaire de Can- 
ton. serait favorable au retour 
de Teng comme premier minis tre, 
tandis que Chen Hsi-lien, com- 
mandant de la région militaire 
de Pékin, y serait opposé. 


PÉKIN S'OPPOSE A TOUTE PATI 
FICÀT10N DU TRAITÉ IHPPO- 
CORÉEN SUR LES LIMITES DU 
PLATEAU CONTINENTAL 

La Chine a lancé vendredi 

28 mat une ferme mise en garde 
au Japon contre toute ratifica- 
tion du traité conclu en 1974 
par Tokyo et Séoul sur la déli- 
mitation du plateau continental 
dans l'est de la mer de Chine. 

Ce traité est actuellement sou- 
mis à la Diète japonaise. ’ 

M. Ho YIng, vice -ministre chi- 
nois des affaires étrangères, a 
reçu vendredi 27 mai l’ambas- 
sadeur du Japon, M. Heishoro 
Ogawa, auquel il a réaffirmé avec 
vigueur l'opposition de la Chine 
A cet accord conclu « derrière 
son dos b, rapporte l’agence Chine 
nouvelle. 

La Chine considère que, compte 
tenu d’une « prolongation natu- 
relles du plateau continental, la 
zone sur laquelle porte le traité 
inclut une section rattachée au 
continent chinois. 

Cette mise en garde n’a cepen- 
dant pas empêché M. Fukuda, 
premier ministre japonais, de 
déclarer à la presse dimanche 

29 mai que l’amélioration des 
relations entre Tokyo et Pékin 
devrait favoriser la signature du 
traité de paix et d'amitié qui fait 
l’objet de négociations depuis la 
normalisation des relations entre 
les deux pays en 1972. — (AJPJP.- 
Reuter.) 


Chine 

VERS UNE PRUDENTE <r LIBÉRALISATION > ? 

La presse met l'accent sar la nécessaire «diversité» 
de la création artistique 


L.UTTC 

\ — ~ 

/Irletie lai»®* * 

'appuie à gérer le ofc* 


P ékin. — Comment doit se 
caractériser une « bonne b poli- 
tique de la culture? Le trente- 
cinquième anniversaire de deux 
exposés sur l’art et la littérature 

S ésentés par Mao TSe-tonng en 
12 & la base de Yennan est 
l’occasion saisie par la nouvelle 
direction «hinni» pour tenter de 
répandre à cette question. 

H ne s’agit que d’une tentative, 
et, dans le flot d’articles et d’édi- 
toriaux publiés depuis quelques 
s jours sur ce sujet, on ne saurait 
trouver encore la définition d’un 
ensemble cohérent de principes. 
La seule affirmation qui émerge 
nettement, sans équivoque, est que 
la politique culturelle suivie du 
temps ou la « bande des quatre a 
— et singulièrement la veuve du 
président Mao. Mmp chiang Ching 
— était au pouvoir n'était autre 
que l'expression d'un « totalita- 
risme bourgeois b et « fasciste a. 
« On ne saurait sous-estimer, écrit 
le Quotidien du peuple, le tort 
grave qui fut ainsi causé à Part 
et à la littérature de notre pays, b 
P lus précisément, leurs concep- 
tions c métaphysiques » et « idéa- 
listes b sont reprochées aux 
« quatre b. qui seraient spéciale - 
ment & l’oilglne d’une théorie dite 
« des trois mises en relief b abou- 
tissant & présenter le héros positif 
comme un surhomme, très au- 
dessus de tous les personnages qui 
l'entourent — c'est-à-dire des 
masses et même du parti — et 
apparaissant d’emblée comme 
« une statue parfaite », comme un 
être « né héros b. On retrouve là, 
observe le journal du P.C.C, des 
traces de la « théorie du génie » 
chère de Lin'Piâo et qui « n'a pas 
subi une critique suffisante a. 

A contrario la silhouette émer- 
ge aujourd'hui d’un nouveau type 
de héros positif! C’est un person- 
nage Issu des masses, qui leur 
demeure proche et ne cesse d’ap- 
prendre auprès d'elles. Ce n’est 
pas précisément un contestataires, 
car sa modestie le conduit natu- 
rellement à suivre les directives 
du parti. L'heure n'est plus à 
célébrer les c rebelles » qui 
avalent l'Intrépidité de s'attaquer 
aux états-majors. Ce nouveau 
héros n’est bien entendu pas seul 
au monde. II lutte contre des 
« forces obscures hostües aux 
masses ‘populaires » dont il faut 
donc nécessairement parler et 
même admettre qu’elles peuvent 
à l’occasion « avoir l’initiative a. 
Tel est le jeu « des contradictions 
dans la vie réè Ue a mais qui doit 
f i n alement faire apparaître que 
c le peuple seul est la force mo- 
trice de l’histoire b. 

«Consolider 

la didafure du prolétariat» 

S’appuyant sur des citations de 
Mao Tse-toung, la plupart des 
textes Insistent fortement sur ce 
dernier point. « Les masses, écrit 
le journal Clarté, constituent 
l’unique et riche source de la 
création a. Et le Quotidien du 
peuple renchérit : les artistes 
doivent « se mettre à l’école 
des ouvriers paysans et sol- 
dats a Aussi bien l’art et la 
littérature ne sauraient-ils être 
prétexte à des exercices gratuits 
ou décadents, mais doivent avoir 
pour principe directeur de « ser- 
vir le peuple a et de « consolider 
la dictature du prolétariat a. Dans 
cette perspective, U n’est pas 
question de revenir sur les orien- 


De notre correspondant 

tâtions essentielles de la révolu- 
tion culturelle. La ■ ligne de Liu 
Shao-chi a est, au contraire, sé- 
vèrement critiquée, et divers au- 
teurs, comme Teng Tb, ou per- 
sonnalités, comme Peng Chen. qui 
furent à l’origine des premières 
polémiques de 1965 et 1966, sont 
toujours expressément condam- 
nés. Sont en même temps rejetées 
les tendances passéistes qui 
conduiraient à replacer l’art et 
la littérature « sous la domina- 
tion des morts' ». 

H est, en revanche, beaucoup 
question du principe « Que cent 
fleurs ■ s’épanouissent, que cent 
écoles rivalisent » — dont on 
apprend Incidemment qu’il fut 
avancé pour la première fois par 


costumes d’époque, particullêq • 
ment populaires auprès du pub' ■■ 
chinois. 8 en est a peu près " 
même pour lé cinéma, en un p : \ . 
plus timide si possible. Aura .. 
spectacle nouveau digne . de 
nom n’a encore eu le temps d’êt 
monté ni pour la scène ni po' : ; 
l’ écran depuis le mois d’octot r\ 
dernier. 

Une exposition de peintures .. 
de sculptures organisée pour '* - 
trente- cinquième anniversaire à 
« causerie» de Yennan » ofi 
pour sa part un ensemble déc ' v > 
vaut de ■ stéréotypes sans 
moindre nouveauté. Quelques gr . 
vures des années héroïques, et.:'- 
prtmtées à différents musé 
révolutionnaires, rappellent - : 
style soviétique des années 30. ■ . . 

plus frappant, dans cet enseml - . - 
qui est censé représenter la pr 


Mao Tse-toung au mois de Janvier . 0 ^, r ; 

1956 (et non cinq mois plus tard, " 

comme on le croyait générale- S ï* l ,«39SKJ^ “J5»’ • - 


croyait générale- 
ment). Est-ce à dire que la porte 
s'ouvre sur une ère nouvelle de 
liberté dans la création littéraire 
et artistique? En principe, oui, 
mais seulement dan» la mesure ou 
cette création restera conforme 
aux orientations définies plus 
haut. C'est-à-dire que, en fait si 
les créateurs sont invités à « se 
Itérer sur le plan spirituel et 
idéologique », ce n’est pas pour 
exercer leur liberté dans le choix 
du contenu de leurs œuvres, mais 
pour donner à ces dernières des 
formes plus variées. Le principe 
des Cent Fleurs, explique en 
substance Clarté, signifie qu’il ne 
saurait y avoir de « forme uni- 
fiée », mais .qu’un art et une 
littérature, au contraire, « multi- 
formes a doivent « refléter l'ori- 
ginalité de la via dans sa diver- 
sité et satisfaire ainsi les besoins 


trant le président Man au mlli- 
d'un groupe de paysans, pas ir 
œuvra datant de l'époque de - “■ 
révolution culturelle nY figure. 
y a là un trou de cinq année 
pendant lesquelles l’art delà cai : -r •• 
cature et de l’affiche s’était pou,'- ; 
tant développé avec quelq:'- • 
verve_ .. LT;.-’ 

Reste la littérature. Cest da ? 
ce domaine que l'on sent peu...- 
être le plus de mouvement po 
l’Instant avec la réapparltic.. ;• 
d'auteurs pratiquement dispar; . 
depuis dix ans — paraüèlemecL • 
d'ailleurs avec L’annonce d’œuvrr 
nouvelles célébrant l'« écrüseme^ 
de la € bande des quatre », llL. ■ 
mérites du président Boa, 1;T 
modèles de Tachlng pour l'Indu. - ,. 
trie et de TaicEmi pour l'agi' - " 
culture. La réédition d’une 



La réédition d’une r-“-. 

„ deux œuvres classiques est igi.r~. • 

multiples dû peuplé a. Quiconque JteôjpJ* prévu e., E n «s q ui çonce n'rv .. 
pourrait douter que cette libérait- 1 a littérature étrangère priorité c.'.^ ■ 
satâon n'entraine pas la pe rmis - nature l l emen t donnée aux ar 

tenrs révolutionnaires, fassent-!- - 
soviétiques : Gorki, Ostrovsi: 
MaïakovskL Mais des réédition - ' 
d’œuvres de Shakespeare et c - ; 
Heine sont également an non cée,-- - - 
De nouvelles traductions, d'âpre:-- 
le Quotidien du peuple, sont enffc : 

« envisagées a. 


sion de faire n’importe quoi sera 
d’ailleurs fixé par cette recom- 
mandation du même Journal : 
« Les comités du parti, à tous les 
échelons, doivent renforcer leur 
direction sur la création artis- 
tique. organiser le contingent (des 
auteurs) et développer les acti- 
vités en faveur de créations de 
type de masses. » 
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A bien des égards, du fait d 
circonstances ou par tempérament- - 1 
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M. Hua Kuo-feng a déjà montif^- - 

Pour un «libre débat » _ ■ 


En toute modestie cependant, et 
d’une manière révélatrice sur les 
incertitudes qui se manifestent 
encore. Clarté ajoute: «fl existe 
pas mal de problèmes sur ce qui 
est juste et ce qui est erroné en 
matière d’art et de li tt érature „ Ce 
n’est pas en un court laps de 
temps que ces problèmes peuvent 
être résolus et Van y parviendra 
qu’à travers un libre débat En 
aucun cas des moyens simplistes 
ne sauraient être imposés .» 

On ne peut que se féliciter de 
cette prudence, quitte à regretter 
qu’elle n’ait jusqu'à présent per- 
mis que de très timides initia- 
tives de rénovation. -Sur le plan 
pratique, en effet, l'action de la 
nouvelle équipe dirigeante s'est 
surtout traduite, en matière de 
théâtre et d’opéra, par la reprise 
de quelques œuvres antérieures à 
la révolution culturelle et - qui 
avaient été écartées ou * refon- 
dues a depuis 1968. Quelques 
pièces historiques, comme la So- 
ciété des petits poignards, qui fut 
jouée pour la première fais en 
1959 et dont l’action se situe au 
milieu du siècle de rnier , offrent 
l’occasion de reconstitutions en 


des. petite pas ■*.- On ne 
s'attendre qu'il manifeste ' 

d’audace ni de précipitation sur F - 1 

terrain particulièrement délicat e 

piégé de la culture. 

• ALAIN JACOB. 
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Laos 

UN COLONEL PATHET-LAO 
et l’équipage soviétique d'un 
hélicoptère ont été tués il y a 
plusieurs semaines lorsque l'ap- 
pareil qui les transportait a été 
touché par les tirs d’un groupe 
anticommuniste dans la région 
de Fofcsê (Sud-Laos), a-t-on 
appris dimanche 29 mai à 

B angkok, de source diploma- 
tique. — (A J" J*.) 


Haïti 

REMANIEMENT MINISTERES. 


Port-au-Prince TAfJ», Reu- 
ter J. — Le président à vie de 
Haïti, M. Jean-Claude Duvalier, 
a procédé, le samedi 28 mai , à 
un remaniement ministériel, a 
annoncé, dans un message radio- 
télévisé. M Pierre Gousse, minis- 
tre de la coordination et de l'In- 
formation. 

Les changements les plus signi- 
ficatifs sont la nomination de 
M- Aoréllen Jeanty, ancien titu- 
laire de la Jnstice, au poste de 
ministre de l'intérieur et de la 

défense nationale, en remplace- 
ment de M. Pierre Biamby ; et, à 
l’agriculture, celle de ML Edouard 
Bemmet, un agronome qui suc- 
cède à M. Remillot Reveillê. 

[ Voici la composition du nouveau 
gouvernement : 

intérieur et défense nationale : 
M. Aurellea Jeanty i aff êtres étran- 
gères : M. Edner B r u t ua ; finances 
et affaires économiques : U. Emma- 
nuel Bros: commerce et industrie : 
M. Albert Chariot ; agriculture, res- 
sources naturelles et développement 
rural : M. Edouard Berrouet ; tro- 
vaux publics, transports et commu- 
nications : M. Pierre' Suint -Corne ; 
justice -* M. Michel Flevre : santé 
publique : M. Wiliy Verrier : travail 
et affaira sociales : M. Achille 
Solvant: éducation nationale : 
M. Raoul Pierre - Louis : ministre 
sans portefeuille chargé des nie-' 
fions inter-ministérielles : M. Henri 
P. Bayard ; coordination et infor- 
mation z ML Pierre Orouae.] 


Canada 


Le référendum sur Hudépendance du Québec aurait lieu en 1979 


(Suite de la première pagej . 

Les mille cinq cents délégués 
(qui représentent environ cent 
cinquante mille membres) avaient 
à examiner en deux Jouis - et 
demi plus de deux mille propo- 
sitions de réformes du programme 
du parti. Beaucoup n'ont pu être 
étudiées, même en commission. 
Mais 'une-cent&ine ont été adop- 
tées en séance plénière. Certaines 
avalent urt caractère -novateur, 
comme la demande d’une législa- 
tion contre les briseurs de grève 
ou l'ouverture d’une enquête sur 
les événements d'octobre 1970 au 
Québec (le gouvernement fédé- 
ral avait alors fait appliquer la 
« loi des mesures de guerre a à 
la suite d'enlèvements perpétrés 
par le Front de libération du 
Québec). D'autres ont simple- 
ment entériné riarw ses grandes 
lignes la politique du gouverne- 
ment, comme celle qui concerne 
le projet de lof sur la francisa- 
tion du Québec. Les radicaux, en 
matière linguistique, n'ont pas 
cherché outre mesure à faire pré- 
valoir leurs vues. D’ailleurs, selon 
un sondage récemment fait pour 
le gouvernement du Québec, 
65 % des habitants francophones 
de la province soutiennent le 
gouvernement dans ce dnmàhn» 


Deux résolutions ont été adop- sont défendus devant la presse 
tées sur l'important chapitre de de vouloir atténuer leur objectif 
l’indépendance et du référendum, politique. 


Lé programme du nanti (mrinw» 
désormais au gouvernement, du- 
rant son premier . mandat (U ne 
peut plus être question de re- 
pousser l'échéance), de s’assurer, 
au moment Jugé opportun, de 
l'appui des Québécois par réfé- 
rendum pour réaliser la souverai- 
neté politique de la province. 

Dans une réunion qu'il a tenue 
quelques jours avant le congrès, 
le conseil exécutif du parti a fixé 
la période au cours de laquelle 
aurait vraisemblablement Hgn ce 
scrutin : entre l’automne 1978 
et l'automne 1979. 

L'autre résolution a trait à la 
politique qne devra suivre le gou- 
vernement d'ici au référendum. Le 
parti québécois propose que le 
gouvernement « s’efforce ls plus 
possible de p r om o u voir V autono- 
mie du Québec a ce laps 
de temps. Cette formulation a 
suscité quelques réactions, le mot 
« autonomie a ayant -été abon- 
damment utilisé par le premier 
ministre de l'Union nationale, 
ML Maurice Duplessis, qui n'était 
pas indépendantiste; M, Lévesque 
et M. Claude Morin, ministre des 
affaires intergo u ve me mentales, se 


M. Lévesque a été reconduit 
sans difficulté à la tête du conseil 
exécutif de son parti. La semaine 
dernière, il était parvenu à passer 
l'examen difficile d’un « sommet 
économique a, le premier du genre 
au Québec, réunissant gouverne- 
ment, syndicats et patrons. Les 
résultats concrète ont été 
modestes, mats du mniris les par- 
tenaires sociaux ont-ils accepté 
d'envisager de nouvelles rencon- 
tres. 

L’orientation « social-démo- 
crate > du gouvernement québé- 
cois le place dans ce domaine 
dans une situation délicate. Plus 
à gauche que la majorité des par- 
tis nord-américains, ayant béné- 
ficié jusqu’à Présent de la sympa- 
thie des syndicats, U ne s’en veut 
pas moins un ardent défenseur de 
l'économie libérale. On a eu le 
se n time n t pendant cette réunion 
que plusieurs syndicats québécois, 
dont l'orientation marxiste est de 
plus an plus évidente, pourraient 
voir un jour prochain dans- le 
gouvernement de M. Lévesque. 
P s ennemi objectif a.. . 

ALAIN-MARIE CARRÛN. 
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Nixon en 1973. Les Vietnamler Æ , , 
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wr- 
qur, 
ait 


ctube pe npX t** H , _ 
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SSRre vgr-s 

pRne au un», tranwev. m pnppo- 
sUkHM yricMt è fïilflr MW 

Têt »• • 


lement lié par les engagement"^ Cr’.-'c'tîes 
pris par ses prédécesseurs à ho ÎV ^ 

Maison Blanche. H n’a cependarC!^ sec.v ;; - v* „ au 
pas écarté l'éventualité dun^^- Ci* ^ . . S nJL ai t tf 
assistance économique des BtateS, C W > rn L>^ 
Unis an Vietnam réunifié. A? 1 c 
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Une grave sécheresse 
dans le Nord 

Cette aide serait particulière, 
ment opportne pour Hanoï. Deu 
ans après une guerre qui -, 
dévasté l'ensemble du pays, ^ ; 1 ajouio : « j c 
Nord doit faire face aujourd'hui •'.Vcfaies î.*- 

ft une sécheresse dont les epnaaïïj, ccajw rt #» 
quences risquent d'être catastro-!rjL ,0 a: j,. 
phiquÉS. Selon l'agence France:^ ' •vt« 7 . P J 
Presse, la vague de c h aleur w‘ S: ’ îr <' 
persiste depuS janvier fait suit 

& un hiver exceptlanneUeinen 1 -mânes 

rigoureux, déjà reeponsable 

déficit de 1 million et demi d — . 

tonnes de rlx. Elle menace direc 

tement la récolte de printemps et nftji rf . .. 

a terme, celle d'automne, la 

Importante. 1 UfllSFll un... 

La sécheresse a réduit égale ML PlUNICiPâl 
ment la production dm ceptrel© QF filin M1, 
hydro-électriques, ce qui vimt d' 1 '-ALVl 

conduire les autorités à décide ^ 

de couper totalement le couran^ 

A TTnxnr 4MMA f»f JOUI .-4^ 


sables. Parallèlement, des mal, à 

de milliers de pompes ont dea èlee- 

mlses en batterie pour P^onrt f ,^ L: ' rt 

d'éviter un assâchenoit comple ^1 midreiii 

des rizières. Enfin, la prrêse e^. à» 

la radio.mettent la population 0 

garde , contre les riapies d'értM ^Û ï do q*. 

miot ttyia Mmmimii dte vac c ina^- a&KAt— luqrs iinn 

«pèdkra 
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, L-A FÊTE PE LUTTE OUVRIÈRE 

Mile Ariette Laguiiler : ia gauche ! 
s'apprête à gérer la aise 

De notre correspondant 


Pour préparer les élections législatives 

Les négociations entre le P.S. 
et les radicans de gnnche 
se dérouleront an niveau départemental 


A Brest 


La France a livré au Maroc 
un premier bateau de transport léger 

De notre correspondant 
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îs pondant One première prise tle contact été relevé par les «***“* Brest. — Le premier des trois ne la Méditerranée Silo soutient les 

Mlle Ariette Laguiiler a notera- 2 S1Î3, itevenu iLR^bert Mümwt» jle transport lôfler .«b » J 

eut déclaré : nrènarer les élections législatives, de cette évolution. Le texte rédigé Batral que la France construit pour de fa sécurité on Médltcrrolnéo, qui 


tuent aeciare : préparer les élections législatives, de cette évolution. Le texte rédigé 

« La gauche s’apprête h gérer £ euüeu jeudi 26 mm Les soda- par la majorité du PB. stipule. 
la crise, filous refusons que les ustes ont averti leurs lnterlocu- en outre, que a la présence eftec- 


. . pontolse. — Une fête foraine MUe Ariette Laguiiler a notam- cjmx d e i 

* 40 küo- ment dédarè lï ô 

.■ f:-i?^4ttsa> de Paris et sur une éten- « La gauche s’apprête h gérer a raUea Jeud! 
: de 4 bMtores. On y arrive la crise. Nous refusons que les listes ont ave 

" -),ar une étroite route ûe 'carn- travailleurs amttruient à payer q U ns n 

. ‘ '•••i^igne bordée dtaie végétation cette crise- » tbnSr^ tente 

iroriante ex été. A 1 entrée. Elle a ajouté : « Nous ne savons m se soit tenl 
• , iV-jnx paacartea; « Respectez les pas si cfest la dernière fête de qui siégera & 

r 'itttrres» et e Soyez sympas, ne Lutte ouvrière avant le change-' ig f nin. 

- c ■ T ïjttfnnTl&Z DÛS «Ci. Cd(L G&n& IBS mjwt eio nf W Ti er wém «w>f ^ «L 


la marine royale marocaine a été doit demeurer un fac ao aslx - 
remis, samedi 28 mai. - é Brest aux Le Batra] livré au Maroc ost en 


travailleurs continuent à payer \ j^rs Qu’lis ne pourront appro- Mve des radicaux de gauche sur ! autorités chérifiennes La esteau a fous points identique aux doux na» 


fondlx les négociations avant qne le ‘ terrain demeure la condition 
ne se soit tenu le congrès du PB. des accords électoraux que nous 
oui siégera & Nantes dn 17 au pourrons conclure avec eux b. 


AfJ -.1' -B f/Ii . _r , ivv<r I a 9 JUU1. AJ. U w» UUUV MlUd uuquuu 

Zj-jOtonnea pas ici, coagene tes ment de gouvernement, mais nous D’ores et déjà, cependant, on qu'un nombre global de dreons- 


tc miCT, demeure la condition MpttB é à cette occasion par le vires de même typo en service dans 
3 nceonca flecrorgar que nous ' prinCB Moulay Rachld. qui repré- 'a marine nationale il a ôté assom- 

mtrons conclure avec eux b , ents ; { Bon S M Hawan blé par tes chantiers Dub-geon-Nor- 

° w£ 0 ^LkP 1 u 5„ q V, esÜ{ f > roi du Maroc Le teune prince, qui mandie à Rouen Le Maroc rêvait 


‘ r ' : donnent le ton. a rnirwl savons que si la gauche remporte peut considérer comme morte crip lions soit attribué aux radl- aura 4001 806 dans un m0l# ' 6tan c0 . rnn ' anûô 6 ,a F ™ nc o on lara on 

: Ü rèffae en ce lieu, une vague les traoaâleurs ne participeront Rj.Cr.SJ>. itlrüon de la gauche caus de gauche lors d’une négo- entouré de peraonnalilés françaises môme temps que deux outres dont 


eaux de gauche lors d’une uôgo- entouré de personnalîlés françaises môme temps que deux outres dont 

dation nationale, comme cela et ‘ marocaines M Jean-Jacques la date de Hvralaon n’osi pas 

avait été le cas en 1973. La rép&r- Beucler. secrâtair> d’Etat à la dé- connua 


regroupé en 1973 l ensemble aes avait été le cas en 1973. La rép&r- Beucler. secrétaire d’Etat à la dé- 

candi data social i stes et rtuilcaux tltion des circonscriptions entre fonsa. représentait le gouvernement 
de gauche. La- motion déposée le PB. et le MJRJ3. devra se faire français. 
par M. Mitterrand pour le congrès département par département. 

de Nantes ne mentionne d'ail- l’échelon, national n’étant appelé „ arMl , mA n ,, nM „ tan 


m moment Comme son nam l’indique, le 

Batral est un bâtiment destiné su 
transport d’une compagnlo d'intcr- 
aflocutton vemton avec tout son matâriot et 


■ “^twarder de plus près, -cette fête | 
ne ressemble pas tout è 
' "- ■ŒjW t cax autres. Ici et là, aa gré 
• ■■ ^16 àrtnres prêtant leurs bran- 1 

: comme supports, des ban- i 

- - ’.'.y^'Woies dispensent une culture 
• • -T.j'ï î^âne de références : « Une seule 
'4 ';. 2î îÿWicm ; la révolution « Le 
- appartient à ceux qui l’ont 


M. Chevènement : le CERES ne sert pas 
qu a coller des affiches 


leurs plus son existence; ce qui a Ônà ^ éven tuels ubl treg^ „ u “ ns , uno Jk counB , B,IOCUÜ ° 1 n voni ‘°" ri Bon « 

• ù re^ntomnoSs tSIoriquMrcnt “ Boucler tint à rappeler que - la ses véhicules, sol! une charge do 

I pri " 1 ? Que le PB. ne revendiquent France mène une politique fondée ' 2SQ tonnes Pour l’embarqua mont 


-^^ > S’TSSx5 ! â-vSA-iiÜi . De notre correspondant toujours «e« contre 1 -u^js.u. 

h’Bcore protège Ut bourgeoisie, Saint-Etienne. — Avant de mander d'agir en vue de faire • , .r e3 ° é , g i 0C " tt ? in ^nT^ Ot i^ 

- . la rassure. Travail- participer, à Peurs, samedi 28 maL reporter le débat prévu pour le H~L£?f 1< ^î ne SP ^ 

«c comptons que sur nous- à l’assemblée générale de la 15 Juin. «Car, a-t-fl déclaré. 

■- . ». fédération de la Lobe du parti notre congrès se déroulant le 17, s #-®5f?J ,r “ ! î ia S:J® r&S 


en vue de faire 


q Ue ] e p^g ne revendiquera Francs mène une politique fondée 1 250 tonnes Pour l’embarqua mont 
pas les sièges des sortants du sur r Indépendance des nations, et la débarquomoni dos véhicules II 
«P. n M. Mitterrand, en adop- r égaillé des Eiets et la vocation de set muni d’une porta d'élrnvo 
tant cette nouvelle position, pré- csux-cf A résoudra oux-mèmes sans La marine royale marocaine con- 
vient les critiques - des militants Ingérence extérieure leurs pro- sôde un cortain nombre d’unités do 
deson parti qui «ont rarenjent uiemes - Faisant vraisemblablement conception française : en 1972. la 
rpuvp allusion aux reJ allons franco-elgé- France lui avait livré six vedciu*3 

Sots aeiê Slbra ?U^a Tiennes, il e ajouté : - Le Fronce àe aurvelllance el. en 1973. doux 
tenéSttevoüt S’engager «s principes sans disert - patrouilleur* rapides. 

Jf’JErî.™ 1**3*^^ mlnaüon vls-û-vls de tous Un Etats JEAN DE ROSIERE. 


‘ sommes à la fête de Lutte socialiste, où la tendance — r — - _ - 

' ïtlSyo^aattliêtme moyenne CERBB est majoritaire, M_ Jean- d l'Assemblée nationale avant mte 
i rinS mille Visiteurs par Jour Pierre Chevènement a -souligné, notre propre congrès ait tranché. » 
’ ■' - rt 6 , lo nn nnnrs d’une conférence 


CORRESPONDANCE 


: •• -tirant ce long weet-end de la au cours d'une cxatitsmM de 

presse donnée & Saint-Etienne, 
ri» nmm tmirinent. que le congrès nationaJ^du 17 au 


S? tÆS&XUSi 

4 notr.prour.cm^is^ttmnc^l Pô® on ™o d. ««ô Les ven t e s d'armes de la France 


Le CERES se défend de vouloir I Q apparaît' qüe les radicaux de 


Des aires de repos voisi n e n t I 
œc les crèches, les stands des ! 
négations nationales, et lnter- 
ittonalis. le théàtxe de verdure, 
■• forums et les jeux de wsse- i 


faire éclater le parti socialiste.) gauche sont 


■” . _____ «ikczkqu léoislizttvBs et 014*0 devra dans les graves moments, que ce iBsaiMun» »>» u«u>w m- . ,= — - — - — — ■ — 

forums et I«j8»rde pas»- fixef ^ poutique du parti soit à Sptnay ou à Pau. Le CERES accueillie avec plus d’attention awrii irm W»t court, poste 

des et de tlr socialtate dans le cas où la gauche est très soucieux de voir un parti par le PB. depuis que les élections ^ 1 ^ ™-° ffi Ç lc r . du gra ^ 

^ on _ td fiS remporterait. Une victoire de la vraiment un u responsable et municipales ont montré le carac- ri«? T Partle . Intogranw du 

d’hommes Polit^ura oonntB. gauS^estrum seulement possi- démocratique. Mais ses membres tère relatif de l’érosion subie par aG - D - N ? x secrétariat dépend 

bx cent soixante- trois staaas _ B î- rQUCra j t te début se refusent à n’étre que de stm- le P.C J. mes a relatif à la nomination du comme 1e secrétaire général de la 

total, des cinémas et Âs > orooesm- Otscord étant nies codeurs d’affiches. Us n'ùnt n œt particuliér ement impôt- nuxuvea.ii directeur des affaires défense nationale lui -même, et 
lettes aussi: Marte Cardinal, elle tntervien- pas la conception d’un parti qui tant pour la direction du fuLRG SSÏÏffiriîSS«i£J!f déé ^ afclon Intermédiaire, du pre- 

sèle Hal imi . Henri Taçhan, » moment difficile. nlT aérait mt’une machine Hecto- d’itre en situation d'accroître sa générale à 1 armement. mler ministre. 


gauche sont disposés & tebter, _ r £T“- ^ M. Claude général de la défense nationale 

dans. une quinzaine de départe- Lachaux. inspecteur des finances fS.GJJJi.J. » 
mente, des élections « primaires b r ^orTn^ion est inexacte, 

face au PB lois des élections Bénirai de Ut défense nationale, La C XEJ3.M.G. n’a pas do sc- 
leeklatives. Cette menacé est Y 713 ,ettre ^ oni noua extrayons cré taire générai Elle dispose 

"îd “ * .... ■ m m . leur •nétQanfurv / O * WN « m ■< «v* ^ _ 


et de 


oies codeurs (T affiches, fis nZnt n est particulièrement impôt- ° fl ? 1Tea, i 1 directeur des affaires défense nationale lui-même, et 
pas la conception d’un parti qui tant pour la direction du’M-R-G délégation par son intermédiaire, du pre- 
nds seroif qu’une machine üecto- d’être .en situation d'accroître sa S®"®*®** aü f [ _ 

mro m rôfjfmumt fa omit dp. rcnniwn mtinn naxtementalrfl. car L auteur de cet article apporte La C.IJELEM.G. est. comme son 


m ata ^ Chômage ne sera pas encore débat sérieux 
-■50chel Portai. Id et là, des ans Tésorbé ~% dans an environne - statuts. (-J b 


des revendications d'une base qui vaj ? t • 


générale à 1 armement. mler ministre. 

L’auteur de cet article apporte La C.IBBM.G. est, comme son 
notamment le commentaire sul- titre l’indique, une commission 


interministérielle qui regroupe. 


M. Chevènement a conclu : I 1973. En outre, M. Fabre aura 


s'est sérieusement élargie depuis * — Directeur deb affaires inter- sous la présidence du secrétaire 
1973. En outre, M. Fabre aura lui nationales a la D.GA^ l ancien général de la défense nationale. 


"'“cnnn, cinq mille sympathisants nm 1 fi ^ du "*g ERES et claires sera le test de sa vo 

■■ jT__ 7 _i..XnM no/, nn rine. dor- VttlSM, le Ch». 0.0 i lnntf d» mm wrp. pffpfdisiKm.Kn 


" '••-i’Kdant plusieurs, sac au. dos, dor- JSSiVnSlâ i tendance minoil- lonté & rompre effectivement NLR.G. décidera 
* "-‘-r^Htsur le terrain de camping obtenir avec le capitalisme et /rouvrir congrès doit égaia 

jsln), assis à même le -sol. taire PB pré _ véritablement la voie au soda- les instances alrig 

■ v ÆndèntTlM cheveux noire ooa- ^fïïsemWée ne lisme. * vement. — T. P. 

, . court vêtue cTun jean «t dten S££l£ obstacle à la 1 : : T 

- bleu. Ariette La^tiller ap- “Lg^S^de la gauche. Le - •. . . 

— ■ Et c’est 'd’une volx__forte M»» a uort & d'ameure 




.r-ïsfe sa iss 6 "? 

~ - Ai& aMe pamphlet à rencontre de l ^ v ^ tc ^r«ferre pour lui de- 
. ^nion de la gauche. . ' 

’:!s=Ê - * 

“■4 Fourcade : trois conditions pour le succès 
f de la majorité 

Vietnam* Fourcade, ml- et des objecWsctvnm^u^.^ 

—ML Jean-Pierre PCTMwac, uo* perspective et Réalxœ.navs 

fce de l’équipement M ^ nécetaai re que 

d,„bMes'to 


- ^ ptorttd triomphe en 1978 . la actives et ces objectifs. 

__ entière, c’est que la 9°}?*%** ^Ce rCest pas pardi quoi xrtte 
pieUement menée par le pou- f^atum est difficile qtfü 1 ne 
. jnKffi’ient réussisse ; la deuxième. j a tenter. Si nous arr>- 

• g aU un programma -- rg# exemple à 

■* ’ 'foéions-le programme dètaülé, faine ou une trentaine de P 
‘ • fuS» 7'ecti/s communs *. ou étions précises, à cheval entré te 
” "propositions communes » . J septième et le hvitièmejAe n.jn 
.•-SSneT cfest qyfü y téressant le développement éco- 
- ■■tadidats valables. Cest-ft-we nomique social et Jtoumcun ’ov 
■ P candidat* rajeunis, renouvelés. ^ paya, cela aurait son tntê 
: ïLpétents et dynamiques. Ces r6t » 

. Pfe conditions constituent (es- 

■: joui de la réussite. * 

B pos de la présentation des 

rtbliographie 

arrüffi ^ ~ 

IBSiTWSrrS ^ lf SOCIALISME 
-‘-Cira ÏÆÏ. « ET l£ DROIT DE L’HOW'S 

'5ms certains secteurs, il V «J in DriUUClH) 

1* primatn*. Ce que je AU DUmCUK 

"'’tÿSSÈi àtïiJT m- sS — 

'é l^Tchtrac, on arrive à une Daniel Mayer, qcü, dT^^t 

- taie de déoniotogie afin que aes j» seconde guerre mondial e. dln- 

• ’ ‘ v^^esl^entvraiote^Jou- . “ ^gsjpla et fat ensutte te 
«rture d’un choix aux président de la Ligue dea droite 

.... mm pas un combat e ^ tT3V< ^_ del’homme.a enquegiefiorte 
îtow £un même type de so- ^ !a synthèse de_ oette douWe 

• a - 'Le ministre aajouW-® ve jttme • tbÈge ^ que « le 

. .” - SB^VfTSfr^Sî&g. ÎSS*At *. 

SS£JK« 16 monde biCQ 

le premier ministre, des faussaires. 

■ - Barre, des perspectives communes ouvrage prepose 


cl 

. % '* v’ 


i : fî üauw œun mime type de so- ^ lft synthèse de_ oette douWe 

-r . .. « SS J’SîJSt: 

• s - . 'Le ministre a aJ°®?ê ■ ■ * // cJthèse est que « te 


DÉMISSION 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
. DECALVI 


qu’existent de par le monde bien 
des faussaires. 

Bon ouvrage preP^ju» étude 
historique de ia tente 

des droits reconnus aux âtoyens. 

H développe, en outre, une ana- 
Ivse critique des tentatives me- 
nées en vue de « civUlæx *1^ 
relations de la communauté Inter- 
StEnate. L’auteur * prononoe 
4 ce nropos en fftveur Qfi w creft- 
ttm ÏW cour 

üonale. Elle aurait pçrar tâche 
c d’enquêter sur les viola tions du 
droit et aurait le ^pounoir tte 


■U conseil 

..UtoMonnê '« attm. 4e 

■ Sftrtjsr “-fiïS: 

libertés face sis Kr7 '~.^^, 


n ippertlœt au 

K«. dïm .te.hi5t.jras 2« 5® - T. P. 


«gner, dans tes nuis flnx ordinateurs. - x- **- 

* àïS - - * r BS 

tora à rorganlim^da nonven» w caif^iS ro?2u 


« La capacité du PB. de shmir, à aussi à affronter un congrès de collaborateur du ministre de la lequel dépend du premier mlnls- 
N antes, sur des bases politiques son -Mouvement en novembre defense devient, au même coup, tre, les représentants du ministre 
et claires sera le test de sa to- prochain. Lé comité directeur du le secrétaire gênerai aela commis- de la défense, du ministre de 
lonté de rompre effectivement MJft-G. décidera fin juin si ce «on interministérielle pour l’économie et des finances, et du 
aoec le capitalisme et (Couvrir congrès doit également renouveler Vetuae des exportatUma de ma- ministre des affaires étrangères. 
véritablement la voie au soda- les Instances dirigeantes du Mou- tériels de guerre Au sein de cette commission, le 

lisme. » vement. — T. P. présidée par le secrétaire directeur des affaires internatlo- 

I ’ ... nales de la D.G^L, gui dépend 

’ ’* du seul ministre de la défense. 

- - présente ’ts affaires de ventes 

d’armes. Celles-ci sont ensuite 
examinées, cas par cas. par les 
. . _ représentants des autres mlnls- 

- • • m ' m très intéressés. 

I mm i PB-YfvAnfiA-dinAnf 1 ■ «rr rlZ^n 

UUUl ■ Æm. W^ m I ■ P ,as important «ne le sourira* notre 

■W VVV ■ ■ ™ ™ ^ ■■ ^ correspondant, qnl donne l’Imprcs- 

S _ _ ' - ■■ *V>d de situer ce haut fonctionnaire 

— B — ^ nünlstère de te défense sur le 

lundi, mardi, marcrodi, sssaKïs 

jeudi. vendredi, samedi, 

w J * ments et contacts avec les éventuels 

• ■ achetenrs étrangers. 

ôe snreroft, la « fiche ue prém- 

jylle ■ BIZM B J* » tatloa BAI* commission, dont le 

lIPHIH m ■vmM l'VB directeur des affaires Interaatto- 

' nales a la responsabilité, mentionne, 

pour chaque contrat, l’origine et la 
n ut are de la demande, les clauses 
spéciales, la désignation des maté- 
riels, lent valeur approximative et, 
en conclusion, l’avis de la commis- 
sion. 

On précédent démontre, dn reste, 
l’Importance dn rOle dn directeur 
des affaires Internationales. Lors de 
la fnlte des vMettes Israéliennes de 
Cherbourg, en décembre 1969. le 
gouvernement de l'époque avait pré- 
cisément suspendu de leurs fonc- 
tions te secrétaire général de la 
défense nationale et le directeur des 
affaires Internationales.] 

Avec deux bâtiments de guerre 

[f VICE-AMIRAL D'ESCADRE 
PHILIPPE DE GAULLE 
SÉJOURNE 

EN VISITE OFFICIELLE 
EN UNION SOVIÉTIQUE 

(De notre correspondant) 

Cherbourg. — Conformément 
aux accords franco - soviétiques 
signés en 1970 sur les échanges 
entre personnels des forces 
armées, deux bâtiments de guerre 
de la flotte soviétique du Nord, 
l’escorteur d'escadre Jgoutchy. 
4000 tonnes, basé A Mourmansk, 
et le croiseur d'école Smolny, 
7 000 tonnes, affecté à la for- 
mation des «cadets b de l’école 

Ne partez pas pou rf Extrême-Orient sans notré Petit Livre Jaune I oht* 1 séjourné â Cherbourg du 

tg2Sr3SE!Sr*i* mardi 24 au dimanche 29 maL 

En DC10 ou en Boeing. 747, au départ de Francfort Lufthansa a rJS n £L d f. P ~ e 

vous propose : pour Hong Kong ou Bangkok un vol quotidien; m - iwdSSSe *Tià 

pour Delhi 4 vote par serhaiæ; pbuc Bombay, Singapour, Sydney 

ou Karachi 3 vols par semaine. Orly-Francfort en Airbus ou SSrePhü&e deGÊSeàeff^- 

en Boeing 727. Départ d'Orly Ouest Limite d’enregistrement «jgtegjjKj ^^IhS^d^min 10 un 

15 minutes minimum. - ' troisième^ bâtiment de r escadre 

• Avec Lufthansa, vous attendrez moins au départ, vous de rAtiantlqiie. te du c/wyia, a 

ferez moins d’escales, bref, vous y serez plus vite. êmSiîlllBiiy Ste ^mSdresorifti^e^ns 

le port de Cherbourg, où de nom- 

. breusea ' manifestations ont été 

© organisées par la marine natio- 
. I _ f 1 1_ — nale et la municipalité en l*hon- 

Lufthansa r a? ae 11 notte d ° 
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Ne partez pas pour PExtrême-Orlent sans notre Petit Livre Jaune 

En DC10 ou en Boeing. 747, au départ de Francfort Lufthansa 

vous propose : pour Hong Kong ou Bangkok un vol quotidien; - m 

pour Delhi 4 vote par serhaine; pbuc Bombay, Singapour, Sydney ife 

ou Karachi 3 vols par semaine. Orlyfrancfort en Airbus ou P^j^S^S 

en Boeing 727. Départ d’Orly Ouest Limite d’enregistrement 

15 minutes minimum. .. . 

• Avec Lufthansa, vous attendrez moins au départ, vous 
ferez moins d’escales, bref, vous y serez plus vita 
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© Lufthansa 
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EDUCATION 



^ t'itmMimUâmP t*nnit&w 


EN DEVELOPPANT LE THÈME DE LA LAÏCITÉ AU CONGRÈS 


POINT DE VUE 


DE LA FÉDÉRATION DES CONSEILS DE PARENTS D'ÉLÈVES 


. Jean Cornée obtient une large approbation 
de l'activité du bureau national en 1976 


L’envers du décor pédagogique 


UN 


M FAVEUR 


Le trente et unième congrès de la Fédéra- 
tion des conseils de parents d’élèves des écoles 
publiques fF.CP.E.). qui a débuté samedi 
28 mai à Albi. s’est-il achevé quelques heures 
seulement après sou ouverture ? Les opposi- 
tions politiques internes apparues lors du 
congrès de Strasbourg en 1976. devaient logi- 
quement apparaître encore accentuées à cette 
occasion. Cependant, la direction nationale de 


cette fédération a bouleversé d’emblée le dérou- 
lement prévu du congrès et M. Jean Cornée, 
président de la F.CJ’JL. a contraint, par ce que 
certains parents ont appelé une manœuvre 
tactique, les cinq cent vingt délégués présents 
à renoncer en partie au débat sur leurs diver- 
gences à propos de la lutte contre la réforme 
Haby et à revenir sur ia question de la natio- 
nalisation de l’enseignement privé. 


Albl. — « C'est un coup de force 
gaullien I - Même certains de ses 
opposants communistes n'ont pu 
s'empêcher de reconnaître l'habileté 
de l'initiative à l'emporte-pièce de 
M. Comec. Pour tenter, de bloquer 
toute velléité de contestation de son 
action, le président de la F.C.P.E 
ne pouvait que recourir à ['utilisation 
forcée du seul thème capable de 
rassembler tous les parents Comec 
politisés ou Inorganisés, socialistes 
ou communistes : la laïcité. » n'a pas 
hésité. 


De notre envoyé spécial 


entraînait un vote bloqué sur les 
deux questions. Le président de la 


dèîinies par le CNAL, assurant môme 
son auditoire que tous les partis 
de gauche étalent unanimes à en- 
visager la nécessité d'une intégra- 
tion du secteur privé â l’école 
publique. 


v De vraies solutions pour l’en- 
seignement » : ce titre d'un article 

paru dans le Monde du 13 avril, 
sous la signature du secrétaire 
généra] du Syndicat national des 
instituteurs (SJJX) était allé- 
chant après tant de controverses 
si rarement constructives sur 
l’amélioration de l'enseignement. 
Hélas, l’article n’apporte aucune 
esquisse de solution. Mais il me 
cite plusieurs fois en altérant 
délibérément mes Idées. Devant 
ce parti pris, je - me bornerai à. 
répondre par un coup d'œil sur 
l'envers du décor qui entoure la 
dispute' socio-pédagogique. 

On assiste, depuis quelques 
mots, à un concert de critiques 
contre les collèges d’enseignement 


nnr iFAM f"APFI 1 F (*) précise que « tous les jeu 
par JtAN LArtLLfc l dans la période des con 

rences pédagogiques doivent i 
vall doit être guidé de très près et utilisés » (à l'époque, le jour 
pour lesquels la synthèse des en- vacance était le jeudi). Une c 
seignements a besoin d'être pré- cnlaire du 19 avril 1963 l'ay. 
digérée. MaLs U faut aussi re- rappelé aux Inspecteurs, l’ét 
connaître que les professeurs major du S.NX protesta cor 
licenciés, grâce à la connaissance ce qu’il considérait comme t 
approfondie d’un domaine parti- atteinte aux droits acquis 


ls la synthèse des en- vacance était le jeudi). Une c 
i a besoin d'être pré- cnlaire du 19 avril 1963 l'ay. 
ils U faut aussi re- rappelé aux Inspecteurs, l’ét 
que les professeurs major du S.NX protesta cor 
àce à la connaissance ce qu’il considérait comme i 
d'un domaine parti- atteinte aux droits acquis 


culier, peuvent développer chez obtint du ministre Fouchet q 


les élèves une plus grande curio- 
sité et une plus grande capacité 


ferme les yeux sur la non-obs 
vation de ces instructions ! P 


pour le .travail personnel, l'ana- la circonstance, l’on se soi 
lyse et le Jugement. bien peu de faire perdre aux i 

Un autre décor pédagogique. ves fl le J our de classe quel 
qui n’est pas sans envers! est maître va passer en confère 
l'abandon des enfants des écoles pédagogique, 
primaires le mercredi, ce que' l'on 
présente aux parents comme sa- 
lutaire. Et de m’opposer la com- In mnrrrPiii 

mission du professeur Bernard. ** I,IC,UCUI 

qui s’est occupée exclusivement nf |ar mnfialHpc 

des élèves du cycle moyen, dont la 

situation est très différente. Or, Mais le* plus grave n’est - 
je suis de ceux qui préconisent là ; il est dans le fait que l'int 
depuis longtemps la plupart des ruption du mercredi devient 
mesures proposées par cette com- cause principale de l'entretien 
mission : raccourcissement des inégalités sociales par le systè 
grandes vacances, report des scolaire. H suffit de regar 
examens au-delà du 30 Juin, dé- autour de sol pour constater ■ 
concentration du travail hebdo- nombre d’enseignants profit 
m adal r e. grâce à une plus grande du congé du mercredi pour ft 
place faite aux sports et à la travailler leurs enfants et fs 
détente. liter ainsi leur nrom-ès smla 


bien peu de faire perdre aux i 
ves le Jour de classe que I 


fédération Comec a obtenu gain de secondaire (CES.). H n’ést ques- 


Un secret bien gardé 


La surprise s’est encore accentuée 
quand les délégués ont appris, quel- 


cause puisque le rapport a été 
adopté par 1 163 mandats sur 1 890 
(soit 61.53 B /b des voix contre 
58,37 °/o en 1976), contre 22,80 '/• et 
14,07 V» d’abstentions. L’originalité 
de la procédure, qualifiée de - tac- 
tique » par les communistes, a 
certainement désorienté les délégués, 
- Je n' étals pas mandatée pour dis- 
cuter de cette motion du CNAL», 
expliquait une militante - Comec > 


Profitant de son intervention d'ou- 
verture et dans un style qui, c'est 


ques minutes plus tard qu'une réu- du Tam arÔ8 , fl vote . 
mon extraordinaire du CNAL aurait 


vrai, rappelle quelques • coups de séance de la matinée. Les membres 


M. Jean Comec a utilisé» tous les f.C.P.E n'avaient été Informée de 
alouts de son lalent d'orateur pour décision de l'éouin* de M. Cor- 


donner â la laïcité les accents mobl- nec que la veille. Les délégués en- 


M ...u! , , , T Certaines fédérations, comme celle 

lieu à Albl duranMa suspension de de Pflf1 onl cepenàat ^ ren[orcé 

séance de la matinée. Les membres 

. du généra, de Gaulle. ? , cona.ll d'adminjatratioa de la ï " ÎÛS'TSJS 

f • C ^, na !f ,, ?.L é6 Ï°T/V a Intense ces dernières semaines des 
la décision de i l équipe de M Cor- aocia „ 8les> 50 ^,^* dépêcher la 


tion que de leur « échec ». alors 
que les collèges d’enseignement 
généra] (C.E.G.1 échappent à 
i' offensive. Pourquoi cette diffé- 
rence de traitement ? Principale- 
ment — mais on ne le dit pas — 
parce que le CJE.S. compte, dans 
son personnel, des professeurs de 
l’enseignement secondaire, c’est-à- 
dire des titulaires de licence, tan- 
dis qne le C.E.G. est réservé à des 
maîtres recrutés essentiellement 
parmi les Instituteurs. 

Le grand tort du CJ2.S. serait 
donc de faire obstacle à la pré- 
tention consistant à réserver à 
l’enseignement primaire le mono- 
pole de l’enseignement obligatoire. 


: V'.***»: r* Un ■!)«*' 
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Le mercredi 
et les mégalüés 

Mais le' plus grave h’est 


tiMUJmnt* aaUL-i* 
nmïwwqit- '« 

pufthè «n fia» *• Mûrir» 

sAfmw v'nW'Klpli. *' ei 


Mais, pour nous en tenir à 


travailler leurs enfants et fr 
liter ainsi leur progrès scola 
ce que l’on ne saurait leur rep - 


' pRTnri bt tMÎMMtrtiik. -prüésa- in». ; 

*, ■ 
Vi-. • • 

- a <a W i(i K.ÿ »» fÈffiMît Çy -' 
c-i - ■é'Urré'jî ci. â. Mûr 
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l’enseignement primaire, on ne c ^ 1 ^ r - D’autre part, en nom _ 


rtiiîia antÈL imsé*s*&, *ty*anf***L * 1 **. 


peut méconnaître les deux don- croissant des organismes pri 


nées sociales de la libération du » sont donné pour tâche do©-. . . 


lisiteurs des grandes causes. Cusll- Mndîrenl, ensuite, directement à la 


iis à froid, les délégués se sont tribune du congrès. M. Michel Las- 


eubitement retrouvés au emur d'une serre, président du CNAL, lancer 


messe célébrée en l’honneur de un appel pressant - aux bâtisseurs 


l'école de Jules Ferry. Ne négligeant enthousiastes de l'école de demain «. 


aucune référence, M. Comec a fait 
revivre toute l'histoire de l'esprit 
laïc : le contexte de la lll* Répubii- 


Comme s'il s'agissait d'enfoncer 
encore te clou. 

Ce secret bien gardé, le plaidoyer 


que. l'adhésion radicale aux thèses mcantatolre de M. Comec puis le 


socialistes de l'époque, la naissance 
même de la F.C.P.E > tille de la 


rappel de la position du front laïc 
sur ia nationalisation de l’enseigne- 


Ugue de renseignement et du Syn- ment privé , ont directement influencé 


dicat national des Instituteurs » 


le débat et le vote sur le rapport 


progression des parents d'élèves 
communistes et d'enrayer la chute 
de popularité constatée depuis deux 
ans du bureau national de la fédé- 
ration. 

Pourtant, l'insistanoe de M. Comec 
ô réaffirmer son souhait d'une natio- 
nalisation rapide de l'enseignement 
privé risque d'embarrasser ses 
amis socialistes, qui s’efforcent 
d’adopter actuellement une attitude 
plus nuancée. En déclarant qu'une 
fois la victoire acquise aux élec- 
tions Il espérait que - les partis de 


Les licenciés 
et l'école primaire 


samedi pour les travailleurs et de 
l’entrée massive des mères de 


per utilement le mercredi ''' 
enfants qui leur sont conf' 


famille dans les activités exté- Dans le même sens, l’on const., 


fleures au foyer, et l'on est bien la création, dans la plupart 
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obligé de constater que notre pays ensembles universitaires, d’as 


on(i „ tL nons 11 espérait que • tes parus ae 

nI n,h 0 .oir. K,, nnfinrlof d ' activité - M * j0an Comec craignait-il gauchB ng trahiraient pas leurs pro- 


gaucha au sein du Comité national 
d'acUon laïque (CNAL) ( 1 ). « SI 
durant cette période le CNAL n’avait 
pas maintenu la flamme (-.) et ren- 
forcé la doctrine, serions-nous en 


qu’une majorité da mandats ne 
condamnent l'action menée cette 
année et que l'opposition au bureau 
national des fédérations, animée 
par des parents communistes et des 


mesure d affronter les avenirs qui, je fédérations • Inorganisées • hostiles 


f espère, chanteront 7 -, a demandé 
le président de la F.C.P.E. 

Puis il s'est livré à une attaque 
en règle contre la hiérarchie de 
l'enseignement confessionnel, accu- 
sant celle-ci de - jésuitisme •, 
rappelant avec force les thèses 
laïques sur la nationalisation de 
l'enseignement selon les modalités 


à l'équipe nationale, n’alt encore pris 
de l'ampleur depuis le dernier 
congrès (le Monde du 25 jan- 
vier 1977) 7 

Le président de la F.C-P-E a, en 


masses », le président de la 
F.C.P.E se range désormais aux 
côtés des partisans les plus déter- 
minés d'une nationalisation rapide. 
Ce débat a beaucoup éloigné les 
délégués du congrès de la lutte 
contre la réforme Haby.. 

PHILIPPE BOGGIO. 


(11 Outre la Fédération Cornée, 
I» CNAL groupe la Fédération de 


Le rapport Lan gevln -Wallon — 
que les contempteurs de la situa- 
tion présente citent volontiers — 
demandait. D y a trente ans déjà, 
que les maîtres de l'enseignement 
obligatoire soient titulaires d'une 
licence. Or c’est exactement l'In- 
verse que veut le SJT-L C'est ainsi 
que les licenciés ont été écartés 
de la possibilité de se présenter 
à l'examen de recrutement des 
professeurs de CJE.G. 1 II s'agit là 
d'un véritable déni de justice, 
dont la responsabilité Incombe 
principalement. 11 faut bien le 
reconnaître, aux ministres qui 
l'ont accepté et ont même tenté 
de le Justifier devant le Parle- 
ment Car le fait pour un bache- 
lier. d'avoir élevé son niveau 
culturel en obtenant une licence 
ne saurait le rendre inapte, ni le 
priver de ses droits. 

Disant cela, Je ne voudrais pas 
sous - estimer ce que le cycle 


est pratiquement le seul où les ciations du type défini par 


écoles primaires sont fermées de ët dites « coml 


pendant une journée au milieu de d’action sociale ». Ces assoc 


la semaine. H faut disposer d'une tions» généralement subventlc 
dose peu commune de suffisance nées» ont pou r b ut princij 
cocardière pour estimer que la d’assurer le mercredi une tute 
France a raison contre tous, éducative convenable aux enfai 
D'ailleurs, si c’était une supêrîo- des personnels enseignant, adr 
rlté des écoliers français d’avoir nistratif et technique, 
moins de cent quatre-vingts Jours ■ „ „ „ „ - f „ . . . . 

de classe par an contre deux cent . n ,^.. a toute évlden. 

quarante, par exemple, en Aile- du / a,t d®, ,a vacance du mt 

magne, rim devreit constater 

, 1 , _j.i Koeioue eue les Darents s’effr 


qu’ils sont en meilleure santé logique que les parents s’effe 
nhvsïmie «»t- inteiwtupiip nne cent de combler selon feu 


physique et Intellectuelle que ™ ® 5 “JJ® 

leurs camarades étrangers. Qui 5S^ ena - Mais J u ^ °on moi 
oserait le prétendre, après avoir évident que, devant la divers: 


visité les écoles d'Europe, par 
exemple en Suède, où le progrès 
social et pédagogique est plus 
avancé qu'en France et où la 
tutelle éducative, équilibrant le 
travail, le sport et le jeu, s’exerce 
du lundi matin au vendredi soir ? 


de ces initiatives, les enfants 
sont pas placés à égalité ■ 
chances, et que ceux qui so 
complètement abandonnés, coma 
les petits ruraux, se trouve: 
condamnés à une situation d'inf< 
riorité. 


Pwr grlk de ittêsmuâ-. 


J’ai dit que la vacance du mer- Pour conclure, souhaitons qu 


credi est pour le personnel ensei- & propos des réformes pédagogj 


foui ess, engagé son Influence per- rMucailon^^tfonaJ», (e Syndicat “ Q ul ae l’avait d'ailleurs ques. où la valeur des méfcho* 


sonnette en demandant l'Intégration nation»! des instituteurs, la Ligue 




renseignement primaire. Car 
ceux-ci possèdent une expérience 


CNAL au rapport d'activité, ce qui l'éducation nationale. 


pédagogique de grande valeur, française et l'étymologie accor- 
trè3 utile aux elèves dont le tra- dent à ces termes : privilège' pour 


pas demandé — un et privilège compte moins que la qualité d> 
exorbitant » au sens que la langue maîtres, le bien des enfants sc 
française et l'étymologie accor- toujours le but et Jamais le pr 


Mutinerie contre une réforme 


{Suite de la première page.) 


les maîtres, car aucune autre ca- 

tégorie de travailleurs ne béné- 
ficie d’un Jour de congé au milieu • L’Association des familles 6 
de la semaine ; exorbitant parce victimes de l’incendie du C-£ 
qu'il sort de l’orbite sur laquelle Edouard-PaÛleron sera reçi 
se situent les systèmes scolaires mercredi l» Juin, au ministt 
des autres pays. Ce n'est pas une de la justice, afin d'obtenir « u 
a Insulte ». c’est la constatation réponse ferme quant à la date 


de savoir si l’opposition, qui second degré, les chefs d'établis- quoi cette conjuration de lassi- ÎLJS 2 ul,i f-»M«. •^ esc ia c °B stai ' a Hon réponse ferme quant à la date 
compte bien être la majorité sement composeront des emplois tude, de scepticisme, d’abandon? SjSPiL qae ,e ■ fï ° C r , ÎZ on depi 

dans dix mois, laissera s’engager du temps en fonction des non- ji f au t avoir assez de courage f Ç riv ? èBe pr ? c 

une réforme qu’il lui faudrait velles règles fixées par le mlnis- TOur r A Don a re ■ UT » qp - Jÿ , ï n témogne wma ^ le 

ensuite c gérer ». En quelque tre : on imagine mal des ensei- SïLISïîS? r’P«t £u> Z S Intervention sujvante. «mstn. 

sorte, la gauche refuse un héri- gnants refuser de les appliquer et 1 On sait que chaque Instituteur C 

Uge par anticipation. s'en tenir aux horaires anciens 1 £S£fwJn %rtanteT^tJ Z. f n b "“'JS* P " 2& tÊt “ SS dï ■ 

, mîdïîte . ne“Tte e “SKto£SÎL aU "-- F™ 1 “' * ™ I ^clT'ït 1 Sïf a ?"'^ 0 prtrtïe’Si ‘Sgÿ 

pas le même objectif. Certaines se UÔSIllUSIOn même les msees, les objectifs de dans les circonscriptions d’ensel- j e 33 février u^fait été affin 


Ministre à part, l’éducation 
natlonRle parait, pour une fais, 
unanime. Du Syndicat des lycées 


tude. de scepticisme, d’abandon ? SS 0 ® ÿ, tuation « ae ie . S ^ J - Won leur refuse dept 

Tifmrf rZZr h» nZZrn. defend bien _ comme, un ^privilège quatre ms » n s'agit du proc 


ensuite < gérer ». En quelque 


a es adultes inculpés pour le 
responsabilité dans la constn. 


une action commune à scs rivaux 
de toujours, au Syndicat des col- 
lèges c indépendant!, qui fait de 
même : des proviseurs modérés 


et collèges (C.G.C.i, qui propose sorte, la gauche refuse un héri- gnants refuser de les appliquer et 


Uge par anticipation. 

L'attitude des organisations 
« modérées » ne vise évidemment 
pas le même objectif. Certaines se 
cachent à peine, en rejoignant le 
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Désillusion 


le 23 février. U avait été affin 


aux chefs d’établissement de la camp des pro testataire s, d'inciter 
FEN : des parents Cornée tactiauement le ministre à leur 


Le boycottage de la réforme son , ^oole. A l inverse, une société gnement par les Inspecteurs res- q ue ]es ordonnances de ren*^ 
Haby se manifestera de manière malade, doutant de son avenir, P°.**?®-bles. Or une instruction des principaux inculpés serait. 


constants dans l 'hostilité aux 
parents Lagarde poussés par leur 
base, chacun renâcle et attire — 
vigoureusement ou respectueuse- 
ment — l'attention du ministre 
sur les défauts de sa réforme. 
Verra-t-on à la rentrée de sep- 
tembre r»L René Haby. bardé de 
textes et de circulaires, partir seul 
au combat, laissant derrière lui 
des troupes rivées au sol et les 
bras croisés ? 

II y a deux manières de réfor- 
mer renseignement. En bloc ou 
par petites touches. IL Haby a eu 
raison, sur le plan des principes, 
d'entreprendre d'un même élan 
une rénovation de l'ensemble du 
système educatif, de la mater- 
nelle au baccalauréat. Malhcureu- 


taciiquement le ministre à leur plus insidieuse dans chaque éta- iricertatne de son identité comme ministérielle du 7 décembre 1953 prononcées « prochainement 
donner des gages et à satisfaire bassement. N’a-t-on pas vu un ^ 50 vocation, est, par là même, député rvs>Jt ou la 9l’ o^eivent les responsables 

H^ n Pn principal de C^E annoncer aux incapable de se pourvoir d’une piSij ai ^ . «««. data : 

riôifôs» En annonçant réc emm ent ri »rif-n rt H«n r£norfira it écofa sdtis foisii 7itc. • Cuuiie est ancien directeur général encore été fixée pour le proc 

ù. un congrès de proviseurs qu’il parente délève- qull répartirait de i-Or«aai 8 ÏÏSa et alors que le dossier est clos dep 
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restaurerait le « grade » de chef les enfants de sixième entre trois 
d'établissement — revendication classes, les bons, les moyens et 


BRUNO FRAPPAT. 


Capelle est ancien directeur général 
de L’Organisation et des programmes 
scolaires. 


encore été fixée pour le proc 
alors que le dossier est clos dep 
cinq mois a. 


1 ttt'àjHt 


ancienne — M. Haby a sans doute les falbes, annulant ainsi la décl- 
pensê se créer des appuis. Mais S i on de supprimer les filières ? 


dans le camp des modérés — 
comme à gauche -- on a l’œil 
rivé sur le calendrier électoral. 
Nul ne veut donner l'Impression 
de soutenir un ministre dont le 
vent de l'histoire risque de 
balayer les plans. 

L'opinion parait avoir perdu son 


SI chacun, à son niveau, traîne 
les pieds, il serait surprenant que 
la troupe avance bien vite_ 

A l’heure H de cette réforme, 
en septembre prochain, que res- 
tera-t-il du désir de changement 
consigné dès 1975 par M. Haby 


••SORGES HÛURD1N 


latin. Le trouble créé par près de “• ***** 

trois ans de controversœfalt not- d ? ns «*? «propositions pour une 


ter un brouillard épais d'où 
n'émergent, de part et d'autre, que 


rénovation du système éducatif » ? 
Un flot de textes officiels, quel- 


des slogans : AL Haby défend une ques mesures positives visant à 


réforme qui vise à « égaliser tes 
chances ». ses adversaires l'accu- 


adapter l'école au rythme de l’en- 
fant. beaucoup de projets rentrés 


sèment pour lui. si la continuité de dénlnrrUMSBâ- * oeaucou P re ™ 

dp doit être assuré Çt désillusion. Dans 


de l'éducation doit être assurée 
à un enfant tout au long de sa 


ment » ou de fomenter une éli- 
mination en douceur des faibles. 


L’École des Cadres 
pour trouver sa vocation 
en connaissance de cause. 


scolarité, la même continuité n'est Conscient, depuis quelques semal- 
pas garantie à un ministre. On ne nés. que l'enjeu était désormais 


le monde de renseignement, toute 
proposition visant à améliorer la 


peut réformer dans la durée si 
l'on n'est pas sûr sol-mème de 
durer. 


nés. que l'enjeu était désormais qualité se heurte aux fanatiques 
plus politique que technique, le de la qualité, et réciproquement. 


ministre de l’iducation 


Nui ne veut céder un pouce dui 


une contre-offensive sur le thème territoire qu’il contrôle au moyen 
de lu # politisation » de l’ensei- des horaires. Enorme machine aux 


Refus d'héritage 


SSSrSSSÜ^SlmS!!& forces conjointes <*> opposées, et 

publique les mauvais enseignants Hnri . 


qu icr i tlq uentl a lai rttertdr” ra \ è ™ du 


Le durcissement Incontestable culer des pétitions hostiles à sa srciologlque, renseignement fran- 


A l’École _des__Cad res du Commerce et des Affaires Économiques (cycle 3 ans), ce n’est qu’au 
bout de deux ans d’une solide formation générale que les étudiants fout Je choix d’une spéciali- 
sation débouchant sur des fonctions de cadres opérationnels en Gestion Financière, Marketing, 
Commerce International. Gestion des PME, Organisation - Informatique, Préparation au DECS. 
L’Ecole des Cadres, établissement privé d’enseignement supérieur mixte, reconnu par l’Etat c’esi 
25 ans d’expérience, 4.000 anciens élèves et un corps professoral composé d'universitaires’ et de 
professionnels utilisant des méthodes actives d’enseignement : jeux d'entreprise, moyens audio- 
visuels, stage en entreprise... Son accès est ouvert aux bacheliers sur examen de leur dossier et 
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de l'opposition à la réforme Haby 
ces derniers mois s'explique prin- 


réforrue. D est revenu sur ce Ptls plus d’ardeur à se 


thème à l'Assemblée nationale le conserver qu'à se -étonner, il 


cipalement par des raisons pou- mercredi 26 mal avant de s'envo- faudrait, pour le convaincre, une 


tiques. Le débat a, d'ores et déjà, 1er pour le Sénégal 
dépassé l’opposition des spécia- n ne faut pourtant pas se leur- 
lîstes et des pédagogues. 11 s’agit rer. U reste trop peu ae temps — 


bac 


10 jours pour réussir 

du 6 juin ou 17 |uin 
session fnrensive 
MATH -PHYSIQUE 


et M. Haby ne l'accepterait pas — 
pour reporter une réforme dont 
les principaux textes d'applica- 
tion — pour la sixième et pour la 
première année du primaire — 
ont été publiés. Les nouveaux 
horaires seront appliqués. Les 
nouveaux programmes sont parus, 
ainsi que les manuels qu'on en a 


pression extérieure ou une volonté 
politique résolue. Pour l’heure, les 
parents d’élèves cherchent à com- 
prendre, et le pouvoir cherche à 
lire dans son avenir. 


A 1 intérieur du Groupe, d autres instituts (T1TL, HICA, ADIC...) offrent des formations courtes 
f cycle 2 ans) aux carrières de Relations Publiques, d’Hôlesses ou préparent aux BTS (diplôme 
d’Etat), de Secrétariat de Direction bilingue ou trilingue, de Publicité ei de Tourisme. 


M. Edgar Faure, lorsqu’il était 
ministre de l'éducation nationale, 
avait eu le privilège de trouver 
le système éducatif français en 
ruine. Cela aide quand an veut 


tirés. Les consignes de « boycot- réformer. Mats depuis 1968 l’édl- 


concours d'entrée : 2 sessions 

6 et 7 juin - 11 et 12 juillet 

École des Cadres92, av. Charles de Gaulie92200 Neuilly-sur-Seine 

Tél. : 747.06.40+ 


tage j» lancées par le Syndicat des flce a retrouvé son assise. On ne , 


instituteurs seront de peu d’effet saurait désapprouver ce qu’écrit le l 


SOS MATH^S^ 

3, nie de MONCEAU - 7SS31-24 
Métré» ; Etoile eu St-Phiüppe 


daru les classes. Tout au plus la 
décision d’adresser aux commis- 
sions d'admission en sixième ia 


président de l'Assemblée nationale 
dans le numéro de Juin du Monde 


« UWUWIUII W4i Im j- a ^ n__. 

totalité des dossiers des élèves d l éducation . a Pourquoi tout 



encombre- t-elle ces commissions, 50 P®*®* - !-*! comme si cm laü- 


alors que le ministre souhaitait saü aujourd'hui pourrir la crise 
une rétention en amont. Dans le latente de l’enseignement ? Pour- 


Pour apprendre avant de choisir. 
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ffOGER ETCmmY 
m. LB .Quasifs 
DTENfAfflî GÂTÉS» 

Mgr Roger Etchegaray, arche- 
■ i-vêque de Marseille et président 
æ la commission permanente de 
'• i-Ytréidscopat français, a présidé, 

■ j s farrum ehe 29 .mai à Lisieux, les 
‘ > :-v:pér&oonies du cinquantenaire de 

•■.l. > ■ k proclamation de Salnte-Thé- 
- .T'V.rèae de Lisieux, patronne des 

:+ . - 'i .rnisslons- 

'.'."vA la fin de son homélie, pro- 
: 1- : Y.cancée lors de la messe ponüfl- 
■''.-'ïfcbalB concélébrée & la basilique. 

Etchegaray a notamment 
ré : « Quand des disciples 
Christ ont bien compris et 
Meneau la charte de Têoun- 
çéhsation que Paul VI a enlurrn- 
[■ née pour nous, comment peuvent- 
’ HfflKfls . s'épuiser dans des querelles 
Pf l. . ^intestines, des querelles d'enfants 
^ montés, alors que tant tThommes 
- --sont assis à l’ombre de la mort ? 

• -\'^Ceux qui liront plus tard les 
-’l-k chroniques religieuses de notre 
" :L.~!V«jnps seront, je pense . très sévè- 

■ '-Y -vrai à notre égard. De si graves 
problèmes d'évangélisation se po- 
sât à l’Eglise, et les catholiques 

1277 passaient leur . temps à 
r le missel de Pie V à 
de Paul VI. » * La relance 
la mission, a conclu Mgr Et* 
ne saurait se faire 
-. J ^dans un climat de dépression 
v- ï-. jgtritueOe. » 

‘ - .* wV ‘ 
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DES CHRfltflC 
ISADIÏÏ 0 NA 1 KTH 
OCCUPENT UNE É 6 USE 
Â BESANÇON 


■ji 

’ une centaine de catholiques 
traditionalistes occupent l’église 
otre-Dame de Besançon, depuis 
rrhA 29 mal. 

Cette nouvelle action », & Jndl- 


2** 






. "rteiotre- 

. 

'^-iraé l’abbé Coache, animateur du 
-^mouvement Combat de la fol, 
. .. , dont le siège est à Flavigny-sur- 
-• -TOaerain (Côte-d’Or, < a démontré 
--notre volonté de faire recoraud- 
" partout où cela est possible 

‘ '--en France, notre foi à, la liturgie 
. '• ' traditionnelle ». 

Mg r La] lier, archevêque de Be- 
Rançon, s’est rendu & l’église occu- 
■' -W pour manifester son désac- 
'••• :Joord. 

: *. e La Pentecôte, a, d’autre part, 

npédsé l’archevêque, est une fite 
' de l'unité. Ce qui se passe aujour- 
: "rnPftui est V affirmation ifttne dtol- 
Uon. 

i » Au-delà (Tune opposition à la 
^^tturgie, a-t-il poursuivi, je pense 
\ 2 a»rti .y a. aussi opposition au 
■ -•-•.-sa dpncüe Vatican-H, opposition à 
LTéiautoritè du pape et opposition à 
:s üa ? autorité des évêques. » • 

.T ^i: Les traditionalistes ont affiché 
me pancarte « église libérée » 

levant le parvis de Notre-Dame 

ont passe la journée de d im a n - 
& chanter des cantiques et ù 
sr, mais n’ont pas précisé 
ïbien de temps lis occuperaient 


■ • Le quatre -vingt -neuvième 
v ' -hinuaire protestant 1977 est sorti 

:=:&x éditions Pischbalher. 83, rue 
Seine. Paris «P). Il contient 
: Notamment des rensei gnement s 
• — Çétainès sur le centre protestant 
. . -frétudes et de documentation, 

■ :£• villa du parc - Montsouris. 
taris (14»)- 
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Le cinquantième anniversaire de Foi et; Constitution, à Lausanne 

UN DEMI-SIÈCLE D’EFFORTS INACHEVÉS 
EN FAVEUR DE L’ŒCUMÉNISME 


Lausanne. — Les n*» déchirent, les- antres 
«consent Tandis qu'à Genève, ce 29 mat Jour 
de la Pentecôte, qui est l’acte de naissance de 
l’Eglise, Mgr Lefebvre confirme des enfants et 
inaugure le prieuré Sain t-François-de-S aies, 
nouvelle dépendance tTEoône, posant ainsi les 
fondations d’nne « contre- Eglise * (selon le 
terme de Mgr Mamie, évéque résidentiel) à 
Lausanne, pendant le même week-end, las diri- 
geants du Conseil oecuménique des Eglises 
CC.OJ5.) célèbrent, en présence de représen- 
tants de toutes les grandes Eglises, le cinquan- 
tième anniversaire de Foi et Constitution, 
première ébauche du conseil du C.OJEL qui 
s’obstine depuis a travailler pour l’unité. 

Paradoxe » voici cinquante ans, le Saint- 
Siège avait non seulement boudé Foi et Cons- 
titution. mais publié en 1928 « Mortalium 
aaimos -, encyclique « dédaigneuse et stgres- 


Parzni les personnalités présen- 
tes à Lausanne figure le Père 
Yves Congar. De son exposé assez 
technique retenons seulem e n t 
son * émerveillement» devant ce 
qui a été fait jusqu'à présent et 
son « accablement de oonstater 
qu’on ait si peu avancé». Le célè- 
bre théologien catholique a redit 
son opposition à «une papauté 
telle que r histoire Va faite, cen- 
tralisatrice, Impériale, étroitement 
autoritaire», et oui & «un minis- 
tère papal présidant à la com- 
munion et à Vanité dans un 
régime collégial et conciliaire» 

Le Père Congar souhaite que 
« la plus haute autorité, os à son 
défaut une haute instance théo- 
logique. puisse un jour avoir la 
posàbimè de déclarer à quelles 
conditions mtnima la communion 
serait possible» sans qu’il soit 
s nécessaire de tout imposer uni- 
formément à tout la monde ». 
C’est là une idée chère an domi- 
nicain. qui estime peu équitable 
d'obliger une Eglise non catho- 
lique ù souscrira & la totalité de 
la doctrine d’une autre Eglise qui 
a élaboré cette doctrine en son 
absence. 

Pour sortir de l'enifsemenf 

D’autres conférences ou homé- 
lies ont jalonné cette commémo- 
ration : le professeur Nifeos Nls- 
siopls, actuel secrétaire général 
de Foi et Constitution ; le frère 
Roger, prieur de Taiaé, et Wmlllo 
Castro, urugayen ; le pasteur 
Philip Potier, actuel secrétaire 
général du conseil œcuménique. 
Les propos de M. JUergen Molt- 
wMwn, professeur de théologie à 
Tüblngen, membre du synode de 
l'Eglise évangélique d'Allemagne, 
ont été de beaucoup les plus 
remarqués en raison de leur 
audace et de leur non confor- 
misme (1). En voici quelques 
extraits qui pourraient permettre 
au mouvement œcuménique de 
sortir de son enlisement : 

. « Il faut dire publiquement 
aujourd'hui à la chrétienté et aux 
autorités ecclésiastiques qUü n’y 
a plut de divergences doctrinales 
qui justifient les divisions des 


(1) Le profesaCUT Juexgen Mo IV- 
iMnn est né à Hambourg en 1S£6. 
H est Vantenr <ta best-eeUer. Théo- 
logie de V espérance , qui a été traduit 
en plus de dix l an gue * . 
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Un livre de Pierre de Boisdeffre 

PAUL VI, SOURDEZ ! 

par GEORGES HOURDIN 
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Us débats autour de J’unbé dans 
'^llse catholique française son! 
disproportionnés, pour deux raisons, 
fil a toujours existé des courants très 
i divers à l'intérieur d'une commo- 
trautë croyants qui groupe des mil* 
fiions d'hommes et do femmes. Les 
^nasa media, en outre, déforment la 
^réalité. On nous fait prendra une 
'-taupinière pour une montagne. 
£ L'Eglise catholique d'après le concile, 
'.même si elle prend, heureusement, 
•un visage assez différent de celui 
; qu’eue avait autrefois, se porte tou- 
jours bien. 

Ceat ce qu’illustre, d’une façon 
' excellants - convaincante et déci- 
sive, le livre écrit par Pierre de 
1 Boisdeffre : la Foi des anciens laurs 
■-et celle des temps nouveaux. L’au- 
tsur n’est pas un homme de gauche 
; ni un partisan. Cest un critique 
littéraire, un fonctionnaire de la car- 
rière diplomatique, un écrivain connu, 
dont la fol en Dieu est aussi Incon- 
testable que le talent 11 a écrit ce 
livre pour tenter d’éctalrer les 
esprits troublés par la crise actuelle, 
tas souvenirs personnels y sont 
mêlés & la réflexion la plus pro- 
fonde. Pierre de Boisdeffre est I ami 
ik. Guitton et de Paul W.Laqu*' 
«té et la Justesse de la medtetwn 
qu’il nous livre rendent son témoi- 
gnage convaincant 


que l’auteur en trace sont excellente, 
significatifs, et nous ne les oublierons 
pas. Un Père Valensln, qui aurait pu 
être un grand philosophe et qui vi- 
vait retiré à Nice : un Pôre Teflhard 
de Chardin qui était reconnu par la 
communauté internationale des sa- 
vants comme un de . leur» ^alrs. 
«talent réduit au silence, i’un et 
l’autre, par des théologiens romains 
qui n’avalent pas compris que la 
chrétienté était morte. Ils avalent ac- 
cepté de se ‘soumettre et de se sa- 
crifier. L’Eglise, née du concile Va- 
tican H est bien moins Intolérante 
que ne l’était cella d’autrefois. 

De Boisdeffre montre, avec éclat 
et mesure, cette grande vérité : le 
mouvement de renouveau conciliaire 
avait commencé bien avant Jean XXIII 
et II était inévitable, légitime et né- 
cessaire. Il est la preuve que la grftce 
traversait toujours le grand corps de 
notre Eglise, même sclérosé. 

Ce livre envisage, enfin, les consé- 
quences du triple renouveau dans 
l’Eglise aux plana de la M. de l’ee- 
pérance et de la charité. C*est une 
Eglise humble, plus attentive aux be- 
soins spirituels des hommes, plus 
généreuse, plus, ouverte aux courante 
intellectuels de notre, tempe, notam- 
ment au courant scientifique qui se 
lève au milieu de noue. Il n’y a pas 
lieu d’étre troublé. Il faut, ' au 
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Pierre de Boisdeffre se souvient de wnWJrai ee réjouir devant les êvé- 
son enfance, de l'Eglise triomphante. nBtTlBnt8 excellente auxquels U nous 
trop sûrs d’elle-mflme et Juridique. _ Hnnné d'assister. Pierre ae 
mais magnifique, qu'il a connue al o ra - 
il évoque le souvenir des P«èt «s 
-modestes qui ont guidé ses P f0rn 
pas. il trace le portrait des grands, 
religieux qu’l! a rencontrés 
Tous CBS prêtres d’autrefois étekmj 
ancrés Jusqu’au fond d aux-^M 
dans la fol an Dieu et dans te 
ilté â leur engagement Les portraits 


a été donné d’assJater. 

Boisdeffre demande à no» pasteura 
de garder confiance. Il ne s’agit pas 
d’un optimisme ridicule, il s'agit 
d’une ‘ espérance Justifiée par les 
falts- Piene' de Boisdeffre termine son 
livre par ce» mots.pieJns cfufie ami- 
cale gratitude : - Peul W. souriez / » 

* Edition» Fuyard, 47 V. 


De- notre envoyé spécial 

Eglises. Assurément ü y a encore 
beaucoup à faire, mais ce qui reste 
à faire ne peut plus l’être qu’en 
commun. Si les divisions des 
Eglises ne peuvent plus être fus- 
il fiées. ne convientr-ü pas alors de 
les dénoncer ? 

_ » C’est le moment pour les auto- 
rités ecclésiastiques d’accomplir 
leur mission œcuménique et d’en 
tirer les conséquences qui rtm- 
posent Les théologiens ne se 
prendraient plus eux-mêmes au 
sérieux s’ils n’engageaient pas les 
autorités ecdéslastiques à prendre 
des mesures obligatoires. Le 
temps des expériences, des com- 
missions et ' des documents de tra- 
vail n’engageant à .rien tire à sa 
fin. 

» L’Eglise qui la première 
accomplira les premiers pas abu- 


sive » donnant du mouvement œcuménique 
une image • caricaturale », pour reprendre 
l’expression de Soderblon cité par le pasteur 
Visser* t’Hooft, ancien secrétaire général du 
C.OJE. 

Depuis, Rome a mis beaucoup d’eau dans 
son vin. Paul VI est.venn à Genève, on le sait, 
en juin 1988, et aujourd’hui même le cardinal 
Jean Villot, secrétaire d’Etat, a. de la part du 
pape, envoyé au président de Fol et Consti- 
tution, le professeur Nikos Ntsslopis, ortho- 
doxe, un message d'encouragement où l’on lit 
no tamm ent » • L’unité organique visible est l'ob- 
jet de vos recherches et de vos efforts. Certes, 
différentes voies doivent être simultanément 
utilisées, mais l'Eglise catholique porte un inté- 
rêt particulier à celle qui vous est propre, n est 
urgent que les chrétiens retrouvent un accord 
unanime (~), et leur division est un scandale 
qui Tait obstacle à l'évangélisation. » • 

lutta contre le trafic de l’oplom 
avant de devenir évêque épisco- 
pallen' des Philippines : « C’est 
parmi les païens ^ue fai pris 


conscience de Végalt 


tous les 
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«Fol et Constitution n est le 
département tbéotogfqne de 
Coassa œcuménique des Eglises 
(C.OJB.). L’Eglise catholique en 
fait partie bien qu’elle ne soit 
-pas membre du Conseil Le 
C.OJ5. compte deux cent quatre- 
vingt-huit Eglises membres 
réparties dans plus de cent pays 
et représentant, sauf exception, 
l'ensemble des confessions chré- 
tiennes. 

- La Cnit, ne constitue pas une 
sorte de snper-Eglise ; les Egli- 
ses • • membres conservent leur 
souveraineté. 

indépendamment des efforts 
dn C.OJS. continuent des négo- 
ciations actives et directes 
d’Ëgllse à -Eglise : ainsi, par 
exemple, entre Home et Can- 
terbéry— 


hommes devant Dieu et je tiens 
cela pour le plus grand trésor 
que fais acquis de toute ma vie. 
Surmonter notre inertie, notre 
lassitude et notre manque de fer- 
meté dans l’action en faveur de 
V unité, tel est notre premier 
devoir. L’indifférence à l’unité de 
l’Eglise corps du Christ, test 
Vindifférence au Christ », a dit 
encore le secrétaire général du 
C.O.E. 

. Foi et Constitution représente 
un demi-siècle d’efforts remar- 
quables et qui sont loin d’avoir 
abouti. Pour rompre l’unité de 
l’Eglise, U suffit de quelques 
années, voire de quelques mois; 
pour rassembler, les morceaux 
épais, des siècles sont néces- 
saires. La passivité des uns. les 
polémiques, un attachement ex- 
cessif a ses racines historiques 
stérilisent pour une part les ini- 
tiatives des autres qui continuent 
& se heurter à dm montagnes que 
la foi a bien du mai & soulever. 

En vérité, on ne se bouscule 
guère dans les rangs de rœcumé- 
nisma 

HENRI FESQUET. 


CARNET 


Décès 

— On noua prie d'annoncer le 
décès, survenu le 2 1 mai, de 
M. Albin BOTA, 
ancien professeur 

k Dreux. LalgXe, Parla et Verelna. 

Ses obsèques auront Ueu le mer- 
credi 1 er Juin, A S h. 30. en l'ègUae 
Saint-Laurent, boulevard de Stras- 
bourg (près de la gare de l’Est), 
suivies de rtahnmauoa au chneUère 
parisien de Pa ntin. 

— Mme Jacques-Charles Petit, ion 
épouse, 

Le capitaine de frégate et Mme 
jean-Pierre Peut. 

M. et Mme Michel Moreau. 

M. et Mm» Hubert Plahault, 

M. et Mme Norbert Petit. 

M. et Mme Bernard Petit. 

M. et Mme François OrUnnoelaen. 
■es enfanta. 

Dominique et Nicolas Petit. 

Pascale et Frédérique Moreau. 

Guillaume, Laetitia. Thierry et 
Bolèae Fiahauit 

Bénédicte Petit. 

Pierre-Emmanuel Petit, 

Valérie GMmmrisen. 
ses petits-enfants. 

Mme Jacques Dubois et scs enfanta. 

U. et Mme Philippe Le Bris et 
le are enfants. 

MUe Edmèe CrlveUl. 

Mme Marie-Claire petit. 

Les familles Marlaud de Serres et 
Aodxeanl, 

ont la douleur d'annoncer le déc ès de 
M. Jacques- Charles PETIT, 
contrôleur civil honoraire, 
officier de l'ordre 
du Ouissam Alaouue. 
chevalier de la Légion d’honneur. 

analen secrétaire général 
du Syndicat des affine urs de France, 
survenu le 25 mal 1977. dans m 
soixante-douzième année. 

La cérémonie religieuse aura Ueu 
le mardi 31 mal, 1 10 b. 30. ta 
l'église Salnt-Francoia-de-Salea. B. rue 
Brémontler, Paris (17*). 

Le présent avis tient Ueu do faire- 
part. 

— Mme le doctenr Gold - Siebel, 
son épouse, 

M. et Mme Jacques Benhamou. 
leurs enfanta et patlU-enfaois, 

Ml et Mine Paul Chambadal. leurs 
enfanta et petlts-enranta. 

M. et Mme Victor Oold. 
ses sœur, beaux-frères, belles-sœurs, 
neveux et peu ta-nr veux. 

Et sa fidèle Antonio. 

font part du décès de 

M. Robert S1CHEL. 
chevalier de la Légion d'honneur, 
croix de guerre 1914-1918, 
médaille militaire, 
croix du combattant volontaire 
de la Résistance 1939-1949. 
chevalier du Mérite social, 
survenu le 26 mal 1877. dans aa 
quatre-vingtième année. 

Réunion an cimetière de Pantin- 
Parlnlen (entrée principale), le mardi 
31 mat- à 16 heures. 

31, avenus de la Marne. 

82600 Asnières. 


Me«»« «wjwMgW 

— A l'occasion du ahdAmc anni- 
versaire dr la mort de 
l'ingénieur général Louis RO.VTE, 
une messe sera célébrés k sa mé- 
moire en l'église Saint -Pierre de 
Brétlgny nui. le mercredi l*r Juin 
1977, k 8 h. 20. 

Communication s diverse* 

— On détal sur Jo thème : « Mal 
1D68- »t après*, arec !a participa- 
tion Us M. Maurice Orimaud. ancien 
préfet de police et auteur fl» « ta 
mal. fais ce qu'il te plaît ». de 
M. Michel de Cérteau f«Ia Prise de 

r ôle»), en onrarilsé le S juin 1077, 
3! beurra, au Centre pastoral 
Halles - Beaubourg (Saint • Marri), 
76. rue de la Verrerie. Parie (<•)- 

Visites et confé rence» 

■MARDI 31 MAI 

VISITES GUIDEES ET PROME- 
NADES. — 15 h., place du Pulta- 
de- l'Ermite. Mme Bouquet des 
Chaux : « La mosquée ». 

15 h, devant l'église, place d'Au- 
tftull. Mme Qamler-Ahlberg : • Le 
village d'Auteull ». 

15 h., square Trousseau. 106-118. 
rue du Faubourg - Saint - Antoine. 
Mme Lcgregeols : « Le faubourg 
Saint-Antoine ». 

15 h_ métro Vaneau. Mme France : 
« Jardins privés autour de la rue 
de Sèvres » (Caire» national» des 
monuments biBlorlqucs ». 

15 h„ 2, rue de Sévlgnè : * Ruelles, 
caves du vieux Manu » (A travers 
Parta). 

14 b. 30. 50. rue Vercingétorix : 
< Cbra Babouraud et Blgnori * 
(Mme Hager). 

15 h.. 11. quai de Conti : « La 
Monnaie s (Paria et sno bJwolrei. 

10 h. 30. 21. rue S al nt -Louis -en - 
lHe : « Lite Saint-Louis • iMroe 
Roucb-Oaln). 

15 h. 15. portail central, église 
Salnt-Qcrvals : « Les Dames du 
Marais » (Visages do Paris). 

CONFERENCES. — 19 h. 30, 

26, nia Bergère, Bubbnah Chnndra t 
< une doctrine secrète : le» Boud- 
dhas cosmiques » (L’homme et la 
connaissance). 

20 h. 45, 147. avenue Malskoff. 
M. Pierre de VUInnsrest : « La 
poil tiqua International» de 1800 à 
1945, de Marx au socialisme ■ (Nou- 
velle Acropole). 

20 h. 30. Centre d'action culturelle 
Les Gémeaux. «9. avenue O.-Clcmen- 
ceau. à Sceaux : Mme Marta-Anto- 
nletta Macclocchl ; « De la France ». 


«Indlao Tonie » de SCHWEPPES 
à l’orange amère : 
un monde de saveur. 


gatotres sur la voie de la commu- 
nauté conciliaire sera reconnue 
comme la plus proche du Christ 
et du royaume de Dieu. » 

Pour M. Uoitmann. les Eglises, 
loin de se méfier comme elles le 
font trop souvent des Initiatives 
œcuméniques mises à la base, 
devraient plutôt les faciliter. H 
l’affirme en ces termes : « Aujour- 
d'hui, cfest l’œcuménisme 4 la 
base au niveau -de la paroisse ç 
est à l’ordre du jour. Les autorii 
ecclésiastiques sont à son service, 
elles n’ont pas le droit de V en- 
traver.» 

Enfin, le théologien allemand 
appelle de ses vœux on concile 
véritablement œcuménique edanj 
lequel la chrétienté parlerait dune 
seule voix ». « Même si cela, 
ajoute-0, apparaît encore comme 
une entrave. » U souhaite enfin la 
participation dlsrafil sans lequel, 
affirme-t-il, « V Eglise entière de- 
meure imparfaite et tncomplèta ». 

De nombreux auditeurs son- 
geaient au conflit suscité par 
Mgr Lefebvre et par l’abbé 
Ducaud-Bourget, à Paris, quand 
M. Mottmann a dit: a Après que 
durant des siècles l’unité de 
l’Eglise a toujours été acquise au 
prix de la séparation et au rejet, 
nous devons prendre' fermement 
le chemin inverse et trouver l’uni- 
té par les unions. La puissance de 
Vesprtt doit permettre de supporter 
les conflits et de surmonter les 
oppositions sens recourir au moyen 
facile de V exclusion des minorités 
dissidentes. Puisse là liquidation 
des divisions et dés schismes qui 
se sont produits depuis pris de 
deux male ans ne pas durer 
encore une fois deux mille ans. » 

Lorsque, dans plusieurs années, 
on aura presque tout oublié des 
discours de ce cinquantième anni- 
versaire. an se souviendra peut- 
être encore des propos . de 
VL Moltmaa qui non seulement 
tance les Eglises mais croit pou- 
voir espérer que le temps -des 
schismes est pratiquement révolu, 
même s! des groupuscules s’ef- 
forcent encore d’an créer les 
conditions. 

Grftce au Frère Roger, prieur 
de Taiaé, de n om bre u x. Jeunes ai 
transit vers la Bourgogne auront 
participé au cinquantième anni- 
versaire de Fol et constitution. 
Ils remplissaient une bonne partie 
de la cathédrale, de Lausanne qui 
fut, en 1275, consacrée par îe 
pape Grégoire X, mais que U 
aléas de rhistdre firent passer 
ensuite entre -les. mai ne du pro- 
testantisme. 

AU coure du rassemblement 
final dn 29 mai, le pasteur Philip 
Fütter a rappelé cette phrase de 
nfr ari as-Henry Brent, fondateur 
de Fol et ConsÜtution. qôi vécut 

dans les. bas-fonds de Boston et 
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MÉTÉOROLOGIE 


Evolution probable dn temps en 
France antre la lundi 30 mai à 
6 heure et le mardi 31 mal k 
24 heure* : 

La France est progressivement 
envahie par dee masses d’air frais 
dirigées par les hautes pressions 
centrées sur l'Ecosse. 

Mardi 31 mal, sur te sud dn pays, 
le temps sera brumeux le matin. 
Côte d'Aeor exceptée. Au coure de 
la Journée, on note» des développe- 
ments orageux plus nombreux sur 
-les Pyrénées orientales et centrales. 
Su soirée, un vent d'est modéré k 
assez fort sa lève» sur 1e Midi 
Pyrénées. 

Les températures maximal es seront 
en baisse. 

Ailleurs, le temps se» Orals et 
nuageux le matin avec développe- 
ment de belles éclaircie» l'après-midi, 
plus marquées sur l'est Le vent, 
modéré à assez fort, surtout an 
Manche- souffle» de nord-est. 

Températures (la premier chiffra 
Indique te maximum enregistré au 
cours de la Journée du 29 mal; le 
second, le tnlriimwwi de la ouït du 
29 an 301 : Ajaccio. 22 et U degrés ; 
Biarritz, 16 et 12 : Bordeaux. 18 
et 10; Brest. 18 et 10; Caen, 22 
et 9 ; Cherbourg. 20 et 9 ; Clermont- 
Ferrand. 21 et 8; Dijon, M et 10; 
Grenoble. 22 it 8: Lille, 22 et 9 ; 
Lyon. 23 et 9 ; Marseille, 22 et 13 ; 
Nancy. 24 et 11 ; Nantes, 22 et 10; 
Nice. 21 et 14; Paris, 24 et 9; 
Pau, 18 et 8; Perpignan. 24 et 12; 
Rennes. 24 et 12; Strasbourg. 24 
et 9 ; Tours, 33 et 12 ; Toulouse, 21 
et 9; PolnteS-Pltre, 30 et 28. 

Températures relevées à l'étranger : 
Alger. 22 et 21 ; Amsterdam, 19 
et 9; Athènes. 24 et 17: Berlin. 

32 et 8; Bonn. S et B ; Bruxelles. 
22 et 9 ; Le Caire, 38 ; lies Canaries, 
33; Copenhague, 16 et 5: Genève. 

33 et 8; Lisbonne, 23: Londres, 22 
et 9: Madrid, 27 et 12*. Moscou, 19 
et 107 Nev-Toak, 22 et 15 ; Palma- 
de-MaJorque, 23 et il; Rome, 23 
et 11 ; Stockholm, 10 et —1. 
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SOLDES 

Prèf-à-porter féminin,' 
colifichets. 

Prêt-à-porter masculin 
et accessoires. 

31 MAI 
T* f et 2 JUN 
10 h- T2 h 30 
14 h 30 -18 h 30 


12, rue Boi . 

(prèsdoFbg 


lias -Paris- 8* 


MOTS CROISÉS 


PROBLEME N* 1775 
13 3 4 5_ 6 



HORIZONTALEMENT 
L Soulève en faisant exploser. 
— IL Hurlé ou murmuré ; Divi- 
nité. — HL On s’approche d'elles 
avec des intentions très pures ; Le 
fait d’être gros ne diminue en 
rien son succès auprès des 
femmes. — IV. Lettres de crédit ; 
Jouée. — ■ V Vont sans entrain 
à la pêche. — VL S'occupait de 
maintes choses ; Fin de participe. 
~ VU Leur cœur est de glace ; 
fi n’est pas surprenant de le ren- 
contrer dans le couloir. — VUL 
Font partie du genre h uma i n . — 
IX. Se trouve donc quelque part ; 
Lieu touristique — X On ne peut 
plus clair. — XL Revue. 


Journal officiel 


VERTICALEMENT 
l. Sur le chemin de la morgue. 
— 2. Sa source n’est pas sauvent 
pure; Ce qu’était la rage (bien 
avant Pasteur) l). — 3. Bien faites 
pour dissimuler une naturelle 
amertume. — 4. Poète : Départe- 
ment. — 5. C'est peut-être cu- 
rieux. mais c’est ainsi I ; Abré- 
viation ; Coupent une rose en 
deux. — 6. Supporte bien la 
viande ; Roulées. — 7. Tourillon ; 
Partie du corps. — 8. Cherchent 
à prendre parti — 9. Abréviation ; 
Centre Industriel étranger. 

Solution du problème n* 1774 
Horizontalement 
I. Compromis. — H. Usines; 
Ra — HL It ; Evasif. — IV Se ; 
Ue : Asa. — V. Sic : As. — VL 
Otaient. — VIL Neigeuses. — 
VUL Ru ; Séné. — EX. Anées ; 
TTC. — X. Te ; Ossat. — XL 
Hypothèse. 

Verticalement 

L Cuisson ; Ath. — 2. Ostéite ; 
Ney. — 3. Ml ; Caire. — 4. Pneu ; 
Igné. — 5. Révélée ; Sot — 8. 
Osa; Nus; Sh. — 7. Sa; TSé- 
tsé. — 8. Irisa ; Entas. — 9. Sofas; 
Secte. 

GUY BROUTY 


Sont publiés au Journal offi- 
cia du 29 mai 1977 ; 

UN DECRET 

• Modifiant le décret n* 67-577 
du 10 Juillet 1967 portant statut 
particulier du corps des gardiens 
et du corps des m agasiniers des 
bibliothèques. 

UN ARRETE 

. • Portant extension de la 
convention collective nationale 
des cadres et agents de maîtrise 
de la distribution des films de 
l’industrie cinématographique et 
des textes qui l'ont modifiée (1). 

(1) Ce texte sera édité ultérieure- 
ment sa fascicule séparé. 


Edité par la S A XJ. le Monde. 
Gérant* : 

IscqBD FWret, directeur 6e la prtitleatfM. 
Jacques Suvagsot 



Seprataction interdite de tms arti- 
cles. sauf accord note rodaitatetroncm. 
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et publications : a» 
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Service des Abonnements 
3, rua des Italiens 
75427 TARIS - CEDEX » 
CCT. 4297-23 

abonnements 
3 mois 6 moto 9 mois 12 mois 
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XL — TUNISIE 
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r fo»yf f eux dSDAttdB» 

Lee abonnis qui patent par 
‘chèque postal (trois volets) vou- 
dront bien Joindre ce chaque « 
leur demande. 

Chengemanta -d’adresse diti- 
nltua eu provisoires (deux 
semaines ou plus) : nos abonnés 
sont invités & formuler leur 
demande «ns semaine au «naine 
avant leur départ. 

Joindre la dernière h-,tvh«» 
d’envol k tonte correspondance. 

■ Veuillez avoir Pobllgraacc -de 
rédigez tons tes noms propre* en 
'capitales d'imprimerie. 
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JUSTICE 


A GENEVE 


La notion de guerre juste intervient 
dans les nouvelles conventions humanitaires 

De notre correspondante 


Genève. — La conférence diplo- 
matique sor la réafflrmatlon et Je 
développement du droit interna- 
tional humanitaire applicable 
dans les conflits armés, qui réunie 
à Genève les plénipotentiaires 
d'une centaine de pays, a procédé, 
récemment, à un vote qualifié 
d’« historique a par nombre de 
délégués des pays du tiers -mon de. 

En effet, l'article premier du 
premier protocole additionnel aux 
conventions humanitaires de la 
Croix - Rouge internationale du 
12 août 1949 prévoit que, désor- 
mais. * les luttes des peuples 
contre la domination coloniale, 
l’occupation étrangère et les ré- 
gimes racistes , dans l’exercice de 
leur droit de disposer d’eux- 
mëmes au sein notamment de ta 
Charte des Nations unies, seront 
considérées comme des conflits 
internationaux ». Or 3 a été 
adopté par quatre-vlngt-slx voix, 
l'Allemagne fédérale. le Canada, 
l'Espagne, les Etats - Unis, la 
France, la Grande-Bretagne, le 
Guatemala, l'Irlande. l’Italie, le 
Japon et Monaco s'abstenant pour 
des motllls techniques. Ces pays 
estiment que confondre le proto- 
cole applicable aux conflits inter- 
nationaux et le protocole appli- 
cable aux conflits Internes pou- 
vait devenir une source d’erreurs. 
Dans les milieux de la Croix- 
Rouge internationale, on a re- 
gretté la «politisation* do droit 
humanitaire et le fait qu Inter- 
viennent les notions de guerre 
Juste et de guerre injuste, alors 
que le principal objectif de la 
conférence était de protéger sans 
discrimination toutes les victimes 
de tous les conflits sans porter de 
jugement sur leurs causes et leurs 
buts. 

Israël est le seul pays à avoir 
voté contre cet article. H s'est 
appuyé également sur des argu- 
ments d’ordre Juridique et a fait 
remarquer à la presse que dans 
les conflits internationaux la 
protection des prisonniers repo- 
sait sur le principe de la récipro- 
cité. Or les mouvements de libé- 
ration ne sont pas dotés, comme 
les Etats, de moyens pratiques et 
juridiques dans cè domaine. 

En revanche, ces mouvements, 
comme l’ont souligné de nom- 
breux observateurs, s'ils sont 
considérés comme partie A un 


conflit international, devront être 
tenus de respecter les conventions 
humanitaires de Genève. En 
d'autres termes, s'abstenir de 
prendre des otages ou s'attaquer 
aux civils. Il est important de 
rappeler que seuls les 'guérilleros 
reconnus par l'O.UA et par la 
Ligue des Etats arabes sont 
considérés par la conférence di- 
plomatique sur le droit humani- 
taire comme faisant partie des 
mouvements de libération -ou des 
peuples luttant pour leur auto- 
détermination. Par conséquent, 
la conférence parait tenir pour 
Impossible que les Sahraouis, les 
Kurdes ou les Erythrêens, pour 
ne citer que quelques exemples, 
mènent un combat qui peut être 
assimilé aux conflits internatio- 
naux. 

. ISABELLE V1CHNIAC. 


TEMOIGNAGE 

LA VISITE DE L'HUISSIER 


Un de nos lecteurs des Hauts- 
de-Seine nous adresse le témoi- 
gnage suivant : 

Mon frère aine, âgé de vingt- 
six ans. était domicilié . chez sa 


autres personnes. H a laissé, sur 
une table, un avis de passage qui 
né mentionnait ni M ni Mrn* 
Je n’a) appris sa venue que par 
le témoignage d4me voisine de 


mère, voici quelques années. Il ' palier et n’ai su que cet avis était 


avait alors commis quelques det- 
tes, puis quitta le domicile fami- 
lial. 

Je vous précise que sa mère est 
veuve (grande Invalide civile k 
90%), grande 'malade constam- 
ment sous traitement et disposant 
de très peu de ressources puisque 
bénéficiaire du Fonds national de 

solidarité 

Or l'huissier en question pour- 
suit toujours mon frère, au nom 
de ses créanciers mais au dorrl- 
cile de sa mère, qui bien entendu, 
ne répond en rien de ses dettes, 
son fils était majeur au moment 
de celles-cL 

Le 12 mal 1977, fen l’absence de 
ma mère et sans l'avoir prévenue, 
l’huissier s’est présenté au domi- 
cile de celle-ci et a pénétré & 
l’intérieur, accompagné de deux 


bien destiné a mon frère' que par 
une lettre , reçue ce jour prove- 
nant du même huissier et cette 
fols-ci bien adressée à mon frère. 

E va de soi que si l'huissier 
s'était annoncé k ma mère et 
avait attendu qu’elle soit présente, 
elle lui aurait présenté toutes les 
justifications prouvant sa bonne 
fol : quittances de loyer, de gaz. 
d'électricité, factures™, sans 
ooxrpter les témoignages de la 
gardienne et des voisins prouvant 
qu’elle est bien domiciliée Id de- 
puis 1909 et que mon frère .a 
quitté. iuL- le domicile - depuis 
longtemps l_) 

La situation présente, où un fils 
quitte le domicile, familial, peu 
après sa majorité, et en - ayant 
parfois laissé des dettes derrière 
lui. me semble assez courante. 


• Un agent immobilier, régis- 
seur d'immeubles * Saint-Etienne. 
M. Claude Matharon. qui était 
depuis le 24 mal sous l’effet d’une 
liquidation de biens à Utre per- 
sonne] et au titre de son agence, 
a été placé. Jeudi 26 mal sous 
mandat de dépôt après avoir été 
inculpé d'abus de confiance par 
M. Marc Gourd, Juge d’instruc- 
tion. Le montant des sommes dé- 
tournées n’est pas connu Cette 
affaire serait liée & celle dans 
laquelle est impliqué un autre 
administrateur de biens stépha- 
nois. ancien huissier de Justice. 
M. Jean- Claude Borne, êcroué & 
la maison d'arrêt départementale 
de La Talaudlère (Loire) depuis 
le début du mois de mars der- 
nier pour escroquerie et mal- 
versations. (Le Monde daté 
6-7 mai.) — ( Carres pJ . 


CORRESPONDANCE 

LES CHAMPS DE LA FRAGNEUSE 


Après rarttele paru dans ie 
Monde du ZS mai ; « Trente-neuf ■ 
agriculteurs devant le tribunal de 
Dole, Les champs de la Fm- 
gneuse », nous avons reçu la lettre 
suivante des consorts Poty, pro- 
priétaires du domaine de la Fra- 
gneuse : 

Depuis 1956. M et Mme Jac- 
quot exploitent comme fermiers 
en titre, sur le territoire de la 
commune de G-atey, dans le Jura, 
un lleodlt la Fragneuse. une 
ferme de 26 hectares, dont sont 
devenus copropriétaires, après le 
décès de leur père en 1971. 
MM. Poty Clovis et Poty André: 
leur mère étant usufruitière. En 
1973. M. Jacquot a versé à titre 
de fermages. 3 446 F. 

Sur cette somme, les proprié- 
taires ont dQ prélever, à titre de 
charges et Impôts, la somme de 
1494 P. de sorte que le revenu 
net annuel de cette propriété s'est 
élevé à 1 950 P pour les 28 hectares 
de terre et un bâtiment d’habi- 
tation et d’exploitation compre- 
nant un- logement de quatre 
pièces, deux étables, une remise 
et un hangar. 

Cl n’est donc cas étonnant que 
Mme veuve Poty, usufruitière, ait 
manifesté l’Intention de mettre en 
vente cette propriété. 

Le fermier bénéficiant du droit 
de préemption, rachat de l’en- 
semble lui fut proposé, mais 
Ml Jacquot répondit que seul- le 
bâtiment de Terme et denx par- 
celles de 9 hectares l’intéressaient, 
car lë fils Daniel sur lequel U 
comptait pour lui succéder, venait 
de lui faire -savoir quH n’avait 
pas l’Intention de poursuivre 
l’exploitation, et que, dans ces 
conditions, U avait suffisamment 
de terres à exploiter, oulsqu’ll se 
trouvait A quelques années de la 
retraite- Son fils Daniel devant 
partir au service militaire en juil- 
let 1974. U proposa alors d’avancer 
au 11 novembre 1974 la date de 
renonciation & son bail sur le 
reste, alors que le bail devait nor- 
malement se terminer le 11 jan- 
vier 1975. M. Jacquot demanda 
en contrepartie une diminution 


du prix d’achat des 9 hectares 
et du bâtiment de ferme, primi- 
tivement fixé à 120000 P. et qui 
fut ramené à 100 000 F pour ce 
motif 

Ces pourparlers eurent lieu au 
domicile de Mme veuve Poty. en 
présence du notaire M' Ruez 

Quelques Jours plus tard une 
promesse d'achat fut alors établie 
par le notaire, portant même la 
date de renonciation au droit au 
bail pour le reste en chiffres et 
en lettres pour éviter précisément 
toute équivoque Elle fut lue, ap- 
prouvée et signée par .M. et 
Mme Jacquot le 12 janvier 1974. 

Ce n'est que trois mois plus 
tard, le 19 avril 1974 (ce qui 
montre que les époux Jacqoçt ont 
eu le temps de réfléchir) que 


Les frères Thèvenln n’en ont 
pas moins été mis dans l’impos- 
sibilité d’exploiter les terres qu'ils 
ont louées. 

A deux reprises, ils ont été 
contraints, par des éléments qui 
prétendent vouloir « contrôler et 
distribuer les terres », de signer 
one renonciation à leur bail au 
profit de l'ancien fermier, privé, 
ose-t-on écrire, de son- outil de 
travail, alors qu'il a renoncé & 
son bail de son plein gré et en 
toute connaissance de cause. 

Devant le refus des proprié- 
taires d’annuler le bail consenti 
aux frères Thèvenln. le fils de 
l’ancien fermier, Daniel Jacquot, 
a été Installé sur les terres en 
mal 1976, c’est-à-dire deux ans 


l’acte de vente reprenant ki «P*» avoir refusé de poursuivre 
termes *de lI prop^i?S“’ac£ citation de son p^. 
était signé par les parties contrac- 


tantes après que lecture ‘complète 
en ait été faite par le notaire 
En septembre 1974, les' proprié- 
taires passaient un bail avec deux 
agriculteurs, les frères Thèvenln. 
et le notaire Informait alors 


Ainsi, depuis deux ans, les 
19 hectares de terrés de la Fra- 
gneuse sont exploités contre le 
gré des propriétaires, et des fer- 
miers ; 14 hectares de terres ont 
été labourés, ensemencés et récol- 
tés ; 5 hectares de foin ont été 
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M. Jacquot de laisser libres à enJev * i ’_ de » ** 3 ue 

• - les fermiers en titre et les pro- 

priétaires se trouvent privés, les 
uns de récoltes, lès autres de fer- 
mages. Ce sont ces actions illé- 
gales qui ont amené trente-neuf 

«sa ,sw& SnSSf -srss js 


compter du 12 novembre 1974 les 
19 hectares de terres sur lesquelles 
U avait renoncé à son droit au 
bail, sans appeler d'observations 
de. sa part 


et les communes environnantes 
dénonçant s la basse manœuvre 
d’un propriétaire avec son fer- 
mier au profit d’un gros agricul- 
teur du « finage » Ces tracts 
étalent signés « J AC CDJA et 
Paysans travailleurs ». Or les 
frères Thèvenln cultivent à eux 
deux 104 hectares, dont 35 en 
pleine propriété. Avec les 19 hec- 
tares de terres de la Fragneuse la 
sa perfide de leur exploitation est 
de 123 hectares, alors qu'ils peu- 
vent légalement exploiter denx 
fois 80 hectares, soit 160 hectares, 
puisque dans le Jura la réglemen- 
tation du cumul n’intervient 
qu'au -delà de 80 hectares par ex- 
ploitant. 


[Faut-Il rappeler- q ne l’article pu- 
blié dans • le. Monde a du 'ta mal 
était le compte rendu du procès 
Intenté aux trente- neuf nerf cul teura 
Impliqués dans Parfaire de « la 
Fragneuse • et ne pouvait donc que 
refléter les propos tenu. à.. Can- 
di en ce T Faut-U souligner que 
ML Poty n 'assistait pas 1 ce . procès 
et qu'U ne s'était , même pas .porté 
partie civile 7 Faut-Il enfin préciser 
que 1a Fédération départementale 
des syndicats d’exploitants agricoles 
(PJÏ-S-E.A-) a adressé A ML Poty des 
chèques correspondant au rentrage», 
chèques que ce dernier a — selon 
ce qui a été dit à la barra — refusé 
.d’encaisser 7 — O. PJ 


PRESSE (CATASTROPHES 


IA PROTECTION 
DES JOURNALISTES 
« EN MISSION DANS DES ZONES 
DE CONFLITS ARMÉS» 


La protection des Journalistes 
en a mission périlleuse » vient 
d’être élargie par les délégués des 
cent trente-neuf pays qui parti- 
cipent, à Genève, a la conférence 
diplomatique sur le droit humani- 
taire. A la faveur de la rédaction 
des protocoles additionnels aux 
conventions de Genève de 7949 
sur les droits des personnes en 
temps de guerre, le statut de 
c correspondant de guerre» a été 
complété par de nouvelles dispo- 
sitions : un nouvel article, adopté 
k l’unanimité, garantit tes « droits 
humanitaires » des Journalistes 
a en mission dans des cônes de 
conflits armés ». 

Ces Journalistes — contrai- 
rement aux correspondants de 
guerre — seront considérés 
comme des « personnes civiles » et 
protégés comme tels. Leur propre 
gouvernement pourra leur délivrer 
une carte dldentlté selon un mo- 
dèle figurant en annexe. 

L’adoption de cet article 69 bu 
est l’aboutissement (Tune initiative 
française, prise en 1969 par 
M. Maurice Schumann, alors mi- 
nistre des affaires étrangères, à 
la suite de la disparition au Cam- 
bodge de plusieurs Journalistes 
français. 


+ Le mensuel dakarois 
« Africa », qui, en décembre der- 
nier. avait accusé l’hebdomadaire 
Jeune Afrique d’avoir été « ra- 
cheté pat les Américains ». a été 
condamné Jeudi 26 mal à 50000 F 
(CFA.) d’amende pour diffama- 
tion par le tribunal correctionnel 
de Dakar. — (Corresp.) 


GIGANTESQUE INCENDIE AUX ÉTATS-UNIS 

Cent cinquante-neuf cadavres sont retirés 
des décombres d’un dancing 

Southgate i Kentucky) (ASJP^ AJ*.. Reuter). — Cent cinquante- 
neuf corps avaient été retirés, dimanche soir 2 9 moi. des décombres 
du Beverly HiUs Super Club ravagé la veille par un incendie, à 
Southgate. dans le nord du Kentucky, aux confins de l'Ohio et de 
Tlndiana Les recherchés, effectuées à l'aide d’une grue géante, ont 
été interrompues durant la nu il à cause.de l’obscurité et d'un violent 
orage 


ZI était 21 h. «heure locale), 
samedi 28 mal. lorsque le feu s’est 
déclaré dans le club qui compte 
vingt et une salles privées, une 
salle de danse et une salie à 
manger ah se produisait, dans un 
dîner-specraele. un chanteur. B y 
avait entre 'rois mille et cinq 
mille personnes dans rétablisse- 
ment H semble que l’inoendie ait 
été provoqué, dans le sous-sol. par 
un générateur défectueux, à côté 
de plusieurs milliers ’de litres de 
mazout, ce qui expliquerait la 
rapidité avec laquelle se sont pro- 
pagées les flammes et l’abondante 
fumée noire qui a aveuglé les 
occupants du bâtiment. 

La panique a saisi la clientèle. 
Incapable de trouver les sorties 
dans r obscurité. Les secours ont 
été en outre lents à arriver sur 
les lieux, le restaurant était des- 
servi seulement par une route à 
deux voles. B a fallu quatre 
heures aux pompiers pour maî- 
triser le sinistre. 

Certaines victimes ont été car- 
bonisées, s des grappes de gens 
ont été littéralement fondues en- 
semble », a raconté le maire de 
Southgate. En plusieurs endroits, 
les sauveteurs ont trouvé des plies 
de corps atteignant un mètre de 
haut à semble que la plupart des 
morts aient succombé & l’asphyxie. 

On Ignorait encore, dimanche 
soir, le nombre exact des victimes. 
Selon certains sauveteurs, la plu- 
part des corps avaient été retrou- 


vés. Selon d’autres, il pouvait en- 
core en rester un grand nombre 
sous les décombres. Dans la Jour- 
née. on avait avancé le chiffre de 
quatre cents morts. Cent trente 
personnes, plu* ou moins grave- 
ment blessées, ont été hospitali- 
sées. 

Trois personnes ont été arretées 
alors qu’elles tentaient de dé- 
pouiller les cadavres La' salle où 
avait lieu le spectacle contenait 
mille .deux cents personnes. 

Le Beverly Hills avau déjà été 
détruit, en 1970. par un Incen- 
die et reconstruit. Le sinistre qui 
l'a ravagé 4 nouveau est l’un nés 
plus meurtriers de l’histoire des 
Etats-Unis. Le plus grave demeure 
celui qui ravagea, le. 39 décembre 
1903. le Théâtre s Zroquols » à 
Chicago où six cent deux per- 
sonnes trouvèrent la mort. 


• Rage ana-renard. — Selon 
des informations parvenues à 
l'Association des amis des renards 
et autres puants (ARAP), le 
bureau de la cage du ministère 
de l'agriculture cherche A obtenir 
l’aide de l'Office national des 
forêts - qui est réservé - et 
celle de l'armee pour intensifier 
la destruction des renards. 

D'autre part, un arrête minis- 
tériel en Instance de signature 
va permettre aux préfets de faire 
détruire en tous temps et en tous 
lieux tous les animaux sauvages 
tenus pour vecteurs de la rage. 


SOCIÉTÉ 


IA CONVENTION NATIONALE 
DES LIONS CLUBS 

(De. notre envoyé spéclaU.; 

La Baule. — La vingt-sixième 
convention nationale du LHnn$ in- 
ternational a rassemblé à La 
Baule les 27 et 28 mai neuf çents 
personnes, dont un tiers de délé- 
gués des six cem- cinquante et mi 
clubs (vingt et un mille mem- 
bres) que compte en France cette 
association internationale créée 
en 1917 A Chicago. 

M. Olivier Guichard, ancien 
ministre, maire de La Baule. fit 
une apparition pour exalter le 
rôle du Lions international, alors 
que a nous aurons à faire- -face, 
dans les mois et lés années qui 
viennent, à beaucoup de difficul- 
tés - ». « Quand des hommes. 
oonclut-il. sont attentifs à tout ce 
qui unit et non à ce qui divise, 
ils font- faire un très grand pas 
d t’avenir des ctmiisations' de 
liberté. » 

Les représentants des - deux 
associations comparables - Ro- 
tary international et Klwanls 
international (trente mille mem- 
bres environ à elles deux) — se 
firent applaudir en remarquant 
que « les clubs services n’existent 
que dans les pays à régime tfbé- 
ral. pas dans les _ autres ». tout 
en constatant que « certes, nos 
trois clubs sont apolitiques ». 

La moyenne -d’&gfe élevée (dn- 

S iante ans) des membres des 
ubs, souvent réservés aux indus- 
triels et membres de professions 
libérales, ont maté les partici- 
pants A rechercher A l'avenir 
une- relative démocratisation — 
notamment en direction des mem- 
bres du corps enseignant et des 
aspirante plue jeunes. — rendue 
nécessaire par le « taux de fuite : » 
logé alarmant (Jusqu'à 7 % de 
l'effectif dans certains cas). 

M Marcel Garrigou succède A 
M. Louis Marteau & la présidence 
du conseil des gouverneurs - du 
Lions International, — ML K; : 


FAITS ET JUmUMTS 


L'évasion 

de Bernard Madeleine. 

U fut, en son ' temps, presque 
célèbre. Bernard Madeleine, cin- 
quante-huit ans, émule de Pierrot 
le Fou,. ancien du gang des trac- 
tions avant, s'est- * évadé » de la 
maison centrale de Muret (Haute- 
Garonne). où 11 était - détenu 
depuis -sà condamnation A la 
réclusion criminelle 'A perpétuité 
par la cour d’assises de la Seine, 
le 13 décembre - 1988, (te Monde 
daté 15-16 décembre 1968). 

Le 18 mars dernier. Bernard 
Madeleine avait obtenu de L'ad- 
ministration pénitentiaire une 
permission de sortie, de trois 
jours, afin de se rendre au che- 
vet de sa mère gravement malade 
A l’issue de ce délai, il n'a pas 
réintégré la maison centrale dis- 
paraissant sans laisser d'adresse 
La Justice a diffusé auprès de 
tous les services de police et de 
gendarmerie un Avis de recher- 
che - sans résultats depuis deux 
mois. Bernard Madeleine en fuite 
depuis cette date, semble avoir 
trouvé refuge A ['étranger, peut- 
être en Italie, où U- comptait bien 
des amis. - 

Cette évasion, révélée par le 
Journal France-Soir, qui- publie 
une enquête saur le cas de ces 
permissionnaires qui' oublient de 
plus en plus de retourner en pn - . 
son au jour veau», pose, une 
fols de plus,' le problème des faci- 
lités de sortie accordées aux déte- 
nus. n est vrai qu'avec l'aide de 
ce type de permissionnaire, arrêté 
et condamné en 1940 pour vols 
qualifiés, évadé- en 1944. arrêté en 
1948, évadé en 1949. - arrêté en 
1952. condamné k vingt ans de 
travaux, forcés pour escroquerie, 
recels et vols qualifiés, libéré en 
1960 pour bonne conduite, arrêté 
en 1964, condamné en 1968 pour 
vols à main armée avec coups et 
blessures et tentatives d’homicides 
volontaires, on semble en effet, 
s'ingénier A discréditer une pra- 
tiqué qui ne compte pourtant que 
3 % . d’échecs et une quantité 
Infime d’incidents graves. 


L’enquête 

sor les trois militants 
Be.s NA PA P. 

Les policiers de la .brigade cri- 
minelle ont achevé f examen des 
documents saisis lors des perqui- 
sitions effectuées au domicile des 
trois militants du N-AJ-AJ». 
(noyaux arrrés pour l'autonomie 
populaire). MM Frédéric Oriach. 
Michel La peyre et Jean-Paul Gé- 
rard, arrêtés à Paris dans la nuit 
du 12 au 13 mal Parmi ces docu- 
ments figurent des tracts et des 
fiches sur lesquelles sont men- 
tionnés des numéros minéralogi- 
ques et des trajets de voitures des 
ambassades d'XsraSl et d’Iran.^ 

Les enquêteurs soupçonnent, 
d’autre part, les membres des 
NJUPjSLP. d’avoir organisé,, le 
19 décembre 1974. Pattencat contre 
l'attaché militaire de l'ambassade 
d’Uruguay A Paris, le colonel Ra- 
mon irabaL tué dans le parking 
de sa résidence, 15. avenue du 
Recteur-Poincaré k Paris (16* >, 
ainsi que l’attentat contre le 
conseiller de l'ambassade- d’Iran. ' 
M. Homayoune Heykavoussi, griè- 
vement blessé prés de son domi- 
cile. rue dès Batignolies. le 2 no- 
vembre 1976. Cependant, aucune 
des armes saisies sur les trois 
militants n’a été utilisée lors de 
ces deux attentats. 


La nnnicipaJifë d’Hyères 
ef les Basques espagnols, 

M. Jean-Jacques Perron, 
socialiste d’Hyères (Var)-._s’_ 
rendu, samedi après-midi 28 nu 
en compagnie de membres d 
conseil municipal, au fort de B ré 
gançon pour protester contre l’as 
signa don à résidence daiis lHe c 
Porqueralles de. dix nationalisa 
basques espagnols (te Monde 
du 28 mal). 

M. Perron, qui n'a pas été reç 
par le Chef de l'Etat, a remis a_.. 
service de sécurité .une - ronde-" 
votée par le conseil mu n i c lpi. y ’ 
fiiuis laquelle les édiles S’élève] - 
contre la « procédure tiquait flatf: -' 
ble iitüisèe par le ministre d , -- 
l'intérieur pour assigner à résr> 
dence à Vile de Porquerolles le 
dix réfugiés politiques basqur ■ ' 
sans avoir daigné avertir, t- 
préalable, le premier magistn" 
de la voie ». . • 

a Le déploiement de forces q .. 
accompagne cette ajsfpnaüo : 
précise le texte, porte directemei'^ 
préjudice d l'activité tourtetiqi;-' : 
locale qui n’avait vraiment jpt' -7 :. 
besoin dans la conjoncture écc: 
nomique actuelle de contrepubl - \ 
cité de ce genre. » 

• Une centaine dHyèrols, accon; / 
pognés par M.. Perron, se son 
d’autre part, rendus dlmsncl . 

29 mai lusqu’A- nie où Ils or",' ; 

rencontre les réfugiés sur la plari- 
du village. Ceux-ci, qui avaler - - 
déployé un grand drapeau de lei - 
paya, ont entraîné leurs vislteui ■ 
dans un tour de la localité sul> - 
d'une cérémonie de bienvenu: 

Le maire d’Hyèrea a soullgr-, ■ 
dans une allocation le droit di 
réfugiés politiques à la libre cl^ — - 
culation sur l’ensemble du terr ... 
tolre français- : - 

Appel «a mi mm a» 
du jugement . 

de Lons-le-Saunier, : 

Le parquet du tribunal de Lonsr' 
le-Saunier. (Jura) a Interjeté iuv . 
appel a mintma du Jugement , 
rendu, le 18 mai (le Monde deï . 

19 et 20 mol) par le tribunal cor.:; . . 
rectionnel de cette ville dans l’af . . 
faire de drogue qui concernai j ' 
quarante-neuf inculpés. L'appa - 
ne vise toutefois que les. pouz^r 
voyeurs et les fournisseurs, soit';;, 
au total seize personnes. Letr - ■ 
peines prononcées étalent lofé-,;'/ 
rieures -de moitié, parfois ' 
deux tiers. A celles qui aval 
été requises par le mini * 
public. 


Les clercs de notaire' F.O 
centre la vénalrté 
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La mémoire 

du colonel de La Rocque. 

An nom de M. Gilles de 
La Rocque, fils du colonel 
de La Rocque, qui présidait avant 
la dernière guern mondiale le 
mouvement des Croix de feu, 
M* Bernard Cahen avait engagé 
une instance en référé . devant Le 
tribunal civil de Paris, afin de 
demander que soit mis . sous 
séquest.e le film Irtitulé 1936 ou 
la mémoire d’un peuple Ce film, 
constitué de documents d’époque, 
inséré le 7 avril dans l'émission 
cT Antenne 2. -est réalisé par 
M. Claude Santelli et Mme Fran- 
çoise Vemy, M* Cahen demandait 
aussi qu'il soit Interdit dé le dif- 
fuser à. l'avenir, comme 11 avait 
été prévu, dans' les salles ds 
cinéma, des lycées et- des usines. 
I* Juxtaposition de - certaines 
séquences, soutenait-on, permet- 
tait aux spectateurs de conclure 
que le . colonel de' , La Rocque 
aurait été un « collaborateur » et 
un -raciste. 

Après avoir vu le film en cause. 
Mme Simone Rozès, président du 
tribunal, a constaté qu'un accord 
était intervenu entre. -d’une part, 
le requérant: d’autre part, la 
société Antenne 2 et les coréaltsa- 
teurs 'de rémission, assisté de 
M" Raoul Castelaln. Cet accord 
prévoit que deux passages du 
film, seront modifiés. Mn» Rozès 
a décidé que ce film ne pourra 
être diffusé tant que ces modi- 
fications; n'auront pas été 
réalisées. 


• Le Journal officiel du 26 mai 
publie la citation à Tordre de la 
nation de M. Alain Pradines. 
bdgadler de la police nationale 
en poste A la. brigade antlcriml- 
netlé de Neuilly - sur - Seine 
(Hauts-de-Selhel. tué. dans la 
nuit du 22 au 23 mal à Parla, au 
cours, d'une fusillade avec des 
malfaiteurs (te Monde daté 
24-25 mai). 


Les quelque trois cents délégu 
du syndicat Force ouvrière de 
clercs de notaire, réunis e: 
congrès dimanche 29 mai ^ 

Lorient ont 'dénoncé « la vènaUt 
des charges Os estiment qu - 
à tes privilèges se transmettent tC 
que les couches populaires 
peuvent accéder à la profession 
Pour les clercs de notaire F.C 
l’exercice devrait se faire « dar: ■' 
une optique de service public ; 

6 Pour une longue séné cfabv ' 
de confiance, d’escroqueries, d’ir - . 
fractions A la législation sur kS ^ 
chèques, faits commis de 1965 
1972. alors qu’il dirigeait le « cabf' 
net Arnal» (vente de fonds c 
commerce) qu'U a mené A 
ruine. M. François Palaclo, 
rante-sept ans. a été condaxnn 
vendredi 27 mat, A cinq ans d'e 
prisonnement et 5 000 fram 
d'amende par la treizième chair 
bre correctionnelle de Paris, f 
tribunal a décerné un mandat c 
dépôt A l’audience A l'enconb 
du condamné, qui. n'avait pas é «7 
détenu auparavant ^ 

• Les attentats de Satnt-Ma\ 
tm -d’ H ères — La police de Gzv 
noble a appréhendé, mercredi S 
et Jeudi 26 mal. trois - membre 
d’une bande soupçonnés d'être 
l’.ortglne des actes de riolen 
commis dernièrement sur le carr 
pus de Saint - Martin * d' Hère % 

MM flamadene DallL vingt-deo] 
ans, Guy Lavigae, trente - des 1 
ans. et Jean-Luc Martin, dix-nei 
ans. tous trois sans professl 
M. La vigne a. été écroué 
deux autres doivent être p: 
tés au parquet ce vendredi 27 ms 
Ils sont accusés d'être A l'orlgih ~ 
du saccage des locaux de 1 

F.NJS.F., (Fédération nationate.-d^ï'.o--. ' ' ;; , I# bUl* 

étudiants de France), le 12 avrÀ^Siîju d : ■orfMiH'nt. 
Ile Monde du 14. avril) et de { J r :t -«¥Wl»nS de 

sieurs Jricendie# sur le campus. ." , lftl PTObSftBBAR 

La mort du directeur de la Yi- rn Æ!rif?*\ î * r 

dence universitaire Hector-Berii<NijîJjJtf.v. e ..V l :.Üiïî^5 
M. Henri Cheminaud, .le 7 art* ;a- ; . «««Wirt 

après une crise . cardiaque, ava?» «.?{£ , ; .' ! WfUnt 
attiré l'attention des autorités c$» u . •-* 
le climat S'insécurlté régnant h t ; *Li W«ï 



rente 

essiov» 

SteW Q|| 



ialre cT Armorique. 
Saint-Guillaume 
5 h. 40 

Le 6 abQt : 1976, un ■ 
avait été commis contre 
des impôts A S&int-Brleuc 
Monde du 7 août I976J et dans- r 


«noblw* 


nuit du 12 au -13- ^février duale J-tri .\.A’\y" , *Whi 
contre. des véhicules de **£ PW- 

darmerie lie Monde du 16 février*-! yp*iii 'J* absorbant 
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roissance et égalité 


ft" T.î - \w. . 


-"'^f^r.Le problème de 
.^. -_:r>\%ns ses relations avec 
: !.^i-nnce reste ou centre 


l'inégalité 
la crois- 
du débat 


i -w--. . 

**** '■« jtl V 


' » «a-* 


■ oppose partisans et adver- 

■ : ' ’^^tiîres de l'économie de marché. 

r. Pascal Salin, économiste, ex- 

‘ ^".pse. ici son point de vue. 

' i 1 ■■'*! -■LV • 

; - N 26 souvient qu*ttne étude rela- 

. tlveinent récente publiée par 

. l*O.CJ3£ semblait montrer que 
‘‘T : V> .^F. Jrance était, parmi les paya de 
- ,7-* 1 '■$&: Org an isat i on, celui où l’toé^üfté des 
■* >-- r ’ Brans était la plus farte. U en était 

- —w^feolté une controverse sur laquelle 11 

Pc- îfccon vient évidemment pas de revenir. 
‘ *ïs gôe’ n'est pour noter qu’on ne volt pas 
y n* r wrguol les autres pays constitueraient 

norme ». de telle sorte qu’il serait 
- temum que la France se rapproche de 
■ • - 2 ^e.*ltuat 2 on de certains autres pays. 

;-£î fc.jçst_i] pas, en- effet, évident qu’au pays 
. M - j^Jsuoe la Suède a poussé trop loin la 

- .. "iji i ffitique d'égalisation et qu’elle est 
. .- s 'os ina me intolérable pour les Suédois 

jp;-mgmes ? De la même manière, en 


par PASCAL SALIN (*) 



•' * filflBj : 

J-Jïïïnl 


I • v.- 

' -i : 

1 • • * ? - ■ ' 


liant trop fortement le produit de 
gffort, du talent et du capital, la 
Bande-Bretagne n’a abouti qu'à la 
jagn&tion et à la perte, chaque année, 
iIlKftimta de militera 'du ses meUletIZS 


pourrait aussi légitimement cfls- 
le critère retenu pour mesurer 
lté. Ainsi, si tous les individus 
société connaissaient le marne 
■ - farfü de revenu au cours de la vie — 

.. “;-fiai-cl passant par un marftonm & un 
;-*rtain moment de la vie active, puis 
. .- -diminuant ensuite — et si Von se 

- ^vjntentalt de placer les Individus dans 
... tl Hs classes' de revenu sans considération 

Zj leur âge, on constaterait, évidem- 

'-j») Professeur 4 l-nnironüté Parte- IX- 

- - —+fp&mxB. 


ment, un certain degré d’iségsJfté. 
alors que la société hypothétique en 
question pourrait être considérée comme 
parfaitement égalitaire. L’inégalité 
apparente dans un pays dépend donc de 
la structure démographique, on . a 
-d'ailleuis essayé de mesurer l’« inégalité 
réelle » (tenant compte des différences 
d’âge), par opposition à l’inégalité appa- 
rente. D’après des travaux non encore 
publiés d'un chercheur de l’université de 
Paris -Val-de-Marne. M. Sollogoub. l’iné- 
galité réelle serait en France d’un tiers 
inférieure à l’inégalité apparente. -L’Iné- 
galité réelle aurait, par ailleurs, diminué 
de 24 % entre 1982 et 1970. Ce fait est 
intéressant, puisqu’il se rapporte à une 
période où la croissance française a été 
forte.. 

On pourrait donc trouver là un argu- 
ment en faveur de ceux qui pensent 
qu'une forte croissance économique rend 
possible la diminution des Inégalités, 
alors qu’il est maintenant courant de 
dire que la croissance ne peut se faire 
qu’aux dépens de certains ou mène du 
plus grand nombre. Cette dernière 
assertion, comme toute idée reçue, doit 
être discutée. Quelle que .soit la réponse 
à cette première question, l’étude de la 
relation entre la croissance et les Iné- 
galités soulève un deuxième problème, 
celui des moyens de réduire les inéga- 
lités lorsque celles-ci apparaissent 
comme excessives. 

Le prix à payer 

Le progrès technique et sa noise en 
œuvre par l'entrepreneur (qu’il soit 
public ou privé) jouent un grand rôle 
.dans la croissance. Il ne peut donc pas 
être suffisant, pour expliquer ce dernier 
phénomène., de faire appel & une accu- 
mulation de capital due à l'exploitation 
de ceux que l'on appelle les travailleurs. 
C’est la capacité d’une société à inventer 
et à accepter les Innovations qui consti- 
tue le facteur essentiel de la croissance, 
et c'est pourquoi la croissance et les' iné- 
galités sont deux phénomènes largement 
indépendants. Des taux de croissance 
élevés ne se rencontrent- Ils d'ailleurs pas 
aussi bleu dans des sociétés inégalitaires 
que dans des sociétés « égalitaires * 7 
. . (Lire 2a suite page . 10 J 


Un «double secteur» 
pour lutter contre le chômage 


Les mesures prises pour limi- 
ter (es licenciements font hésiter 
les chefs d'entreprise...- à em- 
baucher de nouveaux effectifs. 
Peut-on surmonter celte cause 
importante de chômage? 
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Accélération g énérale 
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Y A hausse des 
i accélérée en 
Mm* mois d’avril : 
Bretagne contre 


prix de détail s’est 
Europe durant le 
+ 2 fi % en Qrande- 
+ 1% en mars ; 
4- 04 % en Allemagne contre + ; 

+ 0JB% aux Etats-Unis contre + 0,6 % ; 
+ 17% aux Pays-Bas contre + 07 % ; 
+ OJE% en Belgique contre —0J%. 
Seule l’Italie a connu en avril un indice 
plus modéré qu'en mars ; + 14 % 
contre + lfi %. Mats de aueUe modéra- 
tion s’agit-ü I- D’Une façon générale 
la hausse des cours des matières pre- 
mières alimentaires a» semble-t-û, peser 
lourd sur les prix de détaü (café, cacao, 
huile £ arachide-). 

Eu France, les résultats de la bitte 
engagée par M. Barre contre l’Inflation 
sont plus qu’incertains. Sans doute une 
action en prolondeur est-etle entreprise 
visant à ralentir la hausse des. coûts 
salariaux. Sans doute f intention t de 
jouer sur tous les moteurs de Vécono- 
mte (crédit, budget de VEtat, prix) est- 
eüe proclamée. Ha is on peut se deman- 
der si la politique suivie ne consiste pas 
seulement à freiner .un processus Plu- 
tôt qu'à l’inverser. 


marché immobilier 


La rente foncière 
frein au développement 









• •*■*'*" 


r-k'EST généralement par le 
y des questions de logement, 

■ L d’urbanisme et d'aménagementoe 
'espace que sont abordés les probl èmes 
fonciers et Immobiliers. In 
a puissance publique, de îmtiliflation 
tes soteert inomtestablement 1 
fondamental d’une lutte efficacecontre 
la spéculation foncière et ^ségrégation 
sociale dans l’habitat. Quel que soit son 
Intérêt quant à la politique 
ment et d’aménagement de 
cette approchede la question foncier*^ 

largement dominante dana 

»tt le sujet, ne rendpas ««apte de 

1 enjeu réel des problèmes fonciers et • 

taSnobBiers quant an développement de 
économie française. . . 

Les difficultés soulevées] p»Ia P^e 
du système foncier (l) en _i g ? n f?iai^ 
««tps nouvelles Dès , 
tiède, la question foncière a tm 
Place déterminante dans lévo^tlon 
economique et sociale de la ^ançe. 
Poürla bourgeoisie ma rchand e darant 

te Bévolution, l'achat de terrœ ? n^sp 
était le moyen d’accéder à la^ocratie 
et de participer au partage dMp nv i 

l’essentiel du surplus ê c onp gtiffjte J® 
développement de l’industrie s en est 

~(1) Noua entendons par là J^nsamWe ,d» 
■setôüre (bâcler et inuaeWlier 


trouvé considérablement entravé. • La 
vente des biens nationaux pendant La 
Révolution confortera cette prépondé- 
rance de la thésaurisation f onci è r e sux 
l’investissement productif. H en résulte 
tout à la fois : un retard considérable 
la modernisation des structures 
agraires; de fortes poussées de spécu- 
lation foncière dans les zones urbaines ; 
des difficultés permanentes de finance- 
ment de l’Investissement industriel. 

Une clé d'explication 

De nos Jours, le sy stèm e, fon der se 
comporte comme un système thermo- 
dynamique dont l’énergie Interne ne 
cesserait de croître aa détriment des 
systèmes extérieurs. En effet, les profits 
fonciers et -Immobiliers se réinvestissant 
presque exclusivement dans -le système 
foncier. Ce dernier draine, en outre, 
une partie I mp or ta nte de -la valeur 
ajoutée née dans d’autres secteurs, soit 
par absorption des disponibilités finan- 
cières, soit par transfert de surplus de 
productivité ; c’est ainsi que le secteur 
Immobilier est, depuis vingt ans. simul- 
tanément celui dont l’efficacité tech- 
nique a le moins augmenté et celui dont 
l’accroissement de rentabilité 1 écono- 
mique a été le pins fort 

Four prendre en compte correctement 


ce phénomène. U convient d’isoler, dans 
l'analyse du partage du revenu natio- 
nal; les profits fonciers et Immobiliers. En 
d’autres tenues, 11 s'agit de réactualiser 
les analyses de Ricardo sur la rente 
foncière, en élargissant le concept a 
l’ensemble des revenus du système 
fonci er : Dans ces conditions, le revenu 
national ne se partage plus entre sa- 
laires et profite, main- entre salaires, 
rente foncière et profits commerciaux 

et industriels. 

Le laminage des profits entre les sa- 
laires et la rente foncière constitue une 
clé d’explication particulièrement perti- 
nente de certains blocages, structurels 
de notre développement économique. En 
stérillânt une part Importante de la 
valeur ajoutée, la rente foncière exas- 
père les tensions résultant des conflits 
pour le partag e du revenu n ationa l. 
Dans cette perspective, l'inflation ne se 
développe pas autour du couple salaires- 
prix, mais par . la séquence salaires- 
rente fondère-profit-prlx. En se réin- 
vestissant dans les. secteurs fonciers et 
immobiliers, la rente foncière y fixe une 
grande part des moyens financiers dis- 

S onlhks. fl en résulte une aggravation 
es dlfifcultés de. financement des in- 
vestissements industriels. . 

M. CA5TEKSTS. 

’ (Btàve de VB1ÏAJ 
(Lire la suite page 11 J 


N fait vécu est A l’origine de cet 
lignes : pour obtenfr rembanche 
d’un Jeune technicien Incontesta- 
blement utile, 11 a fallu fournir caution 
solvable. Promesse dut être donnée d’in- 
demniser l’employeur des frais que pour- 
rait entraîner Hm possibilité éventuelle 
de licencier promptement le ca n didat. 

Cela illustre bien l'état d’esprit qui se 
répand, notamment parmi les entre- 
prises petites et moyennes. : ai le régime 
restrictif des licenciements empêche 
désormais d’adapter l’effectif salarié au 
flux imprévisible des commandes, si cet 


par FRANÇOIS REUTER (*> 


effectif ne peut être réduit lors des 
basses eaux, c'est le chômage larvé à 
l'intérieur de la maison, et le chômage 
qui peut conduire & la prompte faillite 
de l’entreprise. 

D'oû tme attitude nouvelle et Impré- 
vue chez des hommes traditionnellement 
portés à s'étendre pour s’enrichir : pour 
vivre heureux, restons petits. N’embau- 
chons pas et sous-traitons. Sous-traitons 
où ? A l’étranger. 

Le coupable numéro un 

Et voici mis à Jour le cercle vicieux ; 
directement, les entraves aux licencie- 
ments stoppent l’embauche. In directe- 
ment. eUes - gonflent les importations. 
Or c’est la hantise du déficit du com- 
merce extérieur qui suscite les « plans 


Barre », les mesures U'austerite. ellea- 
znfimea génératrices de chômage. C’est 
donc un mécanisme à double effet qui 
nous précipite sur une même vole : 
celle des usines à portes doses. 

Que l’on ne nous prête pas la naïveté 
de vouloir ramener tout le mal à une 
même cause. Nous signerons ni la crise 
mondiale de la sidérurgie ni la concur- 
rence du tiers-monde dans le textile et 
bien ailleurs. Mais, dans la France 
actuelle, la conjoncture mondiale n’est 
plus la première responsable de. la mon- 
tée do chômage Le coupable numéro un, 
c'est cette psychoee du licenciement 
interdit U suffit, pour s'en assurer, de 
mettre en balance le nombre de Ucen- 
dements provenant de la grande indus- 
trie. malgré tout assez limité, et le 
quasi-million de chômeurs. 

Nous disons bien psychose. Car. le 
plus souvent, les licenciements seront 
autorisés, lorsque la survie de l’entre- 
prise en dépend. Mais, dans ce domaine, 
la certitude s’est évanouie. Et l’incer- 
titude suffit à dépouiller l’Industriel de 
son dynamisme. 

Or cette situation parait, à première 
vue, sans remède. Pour la plupart des 
Français, tout progrès dans la sécurité 
de l'emploi est le premier des bienfaits. 
Comment, sur le plan humain, mettre 
en question de pareilles conquêtes ? Com- 
ment. politiquement, un parti au pouvoir, 
quel qu'il soit, tralt-U heurter de front, 
au point le plus sensible, les salariés 
en place? Les salariés en place ne 
sont- Ils pas la majorité des électeurs ? 

La présente conjoncture politique 
laisse intacte la question. Le problème 
du chômage, tel qu*ll se pose aujourd’hui, 
ne pourrait être résolu al par des 
mesures de cogestion ni par les nationa- 
lisations prévues. Les nationalisations 
devraient, pour cela, être étendues au 
point de faire disparaître tout reliquat 
de secteur privé. A cette solution, la 
gauche unie signataire du programme 
commun de gouvernement n'est nulle- 
ment préparée. 

- Sommes-nous donc dans l’impasse ? La 
sécurité pour la plupart — sécurité bien 
précaire, du reste — continuera-t-elle à 
maintenir bon des circuits productifs 
une minorité sans cesse grandissante? 
Y a-t-il un précédent quelconque de 
remède acceptable? A notre connais- 
sance. il n’en existe pas. 

Mais, s’il n’y a pas de précédent, 11 
y a une solution. Dans l’histoire de 
notre législation du travail, cette solu- 
tion .serait entièrement novatrice. Mais 
elle, ne suait pas sans analogie avec 
des dispositions qui ont fait leurs 
preuves dans us autre domaine: celui 
du logement. 

Ce sont les règles adoptées en matière 
d’habitat qui peuvent servir de modèle, 
dans l'étude de notre cas 

Là aussi, après 1a guerre: l’Intérêt des 
egens en place», aussi modestes qu'ils 
fussent, heurtait de front celui de la 
minorité dépourvue, jeunes .couples ou 
Français déracinés par la tourmente. 

-Dans cette période de pouvoir d’achat 
cruellement amputé, il ne pouvait être 
question de restituer au marché du 
logement une dose quelconque de sou- 
plesse et de rendre disponibles des locaux 
par une hausse brutale des loyers. 

La solution est dans toutes les mé- 
moires, puisque ses séquelles, atténuées, 
subsistent même aujourd’hui 

(Lire la suite page 10J 

(■) Anft»»ri eues au «service des «ttairea 
étrangères à la Banque de Paris et dta 
Pays-Bas 


DES PROPOSITIONS 
TROP ACADÉMIQUES 


S OUS la présidence de Kl. Karl Brun- 
nor (professeur è l'université de 
Rocheslar aux Eiala-Unls et à l'uni' 
vereitè de Berne), bien connu notamment 
pour are travaux sur la monnaie, b’bsI 
formé un comité • fantôme - de politique 
économique européenne fsAedow euro- 
péen économie pohey commit ts*J, 
composé d’un certain nombre d’écono- 
mistes venant des principaux pays de 
l’O.aD.E. (pour la France II a’ogli de 
MM. André Fourçans et Jean-Jacques 
Rosa). L’idée est calquée sur la pratique 
constitutionnelle anglaise selon laquelle 
l’opposition constitue un -shadow cabi- 
net» dont le tache est de critiquer l’ac- 
tion du gouvernement au pouvoir et de 
présenter ses propres propositions. 

Le comité s’est réuni la semaine der- 
nière à Paris et a rendu publics, à coïta 
occasion, un certain nombre de docu- 
ments, dont une déclaration générale et 
une analyse succincte de la situation 
des grands pays européen». Centrée 
do jeu. le ton est donné per le texte 
qui concerne plus particulièrement la 
politique préconisée par los experts du 
chéteeu de la Muette. Colle - et est 
condamnée en bloc comme s’inspirent 
d’une méthode qui a fait abondamment la 
preuve de son inefficacité, celle de 
I’ - ajustement permanent -, mieux iden< 
tlllée sous son nom anglais de - f/no 
runinp ». Le - line lunjng - consiste è 
donner pour objectif à la polltiaue bud- 
gétaire et monétaire dB régulariser ta 
- demande globale - selon des préceptes 
plus ou moins inspirés par la théorie 
keynésienne. 

On ne reprochera pas ou « comité 
fantôme» de manquer d'ambition ; Il 
estime, comme M. Giscard d'Estalng 
naguère, que le sauf degré tolérable 
pour rinllatlon aat lo degré zéro. C'en 
l'objectif que les différents gouverne- 
ments sont Invités à se donner pour le 
début des années BQ. U part de l'Idée 
qu’on ne pourra venir A bout de l’Infla- 
tion que par un long et patient effort, 
comme la pense aussi M. Reymond 
Barre. Mais on peut se demander, à la 
lumière de l'expérience h I b torique, et une 
telle approche a encore des chances 
sérieuses de succès. A partir d’un cer- 
tain seuil do dérèglement du système 
économique et financier, le seul moyen 
de le remettre sur pied pourrait bien 
être une réforme radicale du genre de 
celle qui a été appllauée deux foie en 
Allemagne (en novembre 1923 et en Juin 
1948). On dira que le monde capitaliste 
d’aujourd’hui, malgré ses difficultés, ne 
connaît pas l'Inflation galopante dont 
l'Allemagne a été deux fols la victlmaL 
Mais on pourraii aussi citer l’exemple 
de la réforme appliquée en France à la 
fin de 1956 dont le seul défaut sérieux 
a été de ne pas avoir été poussée 
assez loin dans le domaine du crédit 
Pour sa part, le ■ comité fantôme - 
est conscient de ce dernier problème 
en attirant l'attention des gouvernements 
sur le fait que « les méthodes suscepti- 
bles d'améliorer le contrôle de la 
création monétaire sont disponibles et 
devraient être appliquées ». Mais ces 
recommandations se ressentent trop des 
s priori théoriques qui forment la basa de 
l’enseignement dispensé par ses mem- 
bres et dans lesquels ceux-ci croient 
reconnaître la réalité. Salon eux, les gou- 
vernants actuels n'ont pas encore assez 
bien assimilé la double fait que nous 
vivons désormais dans un monde de 
changes flottants où les autorités moné- 
taires ont pris l'habitude d’annoncer par 
avance leurs objectifs de croissance 
monétaire. La vérité est qu'aucun pays 
ne laisse sa monnaie fluctuer tout è fait 
librement sur le marché des changes et 
que les fameux objectifs dont 11 est fait 
si grand cas sont au mieux considérés 
par les responsables comme une - expé- 
rience Intéressante - (tel est notamment 
revis des dirigeants de la Bundesbank). 

Il ne suffit pas non plus, pour réduire 
le chômage, d’affirmer qu'l) convient 
d’avantager le secteur privé productif 
au détriment du secteur public. Cela 
est sans doute vrai théoriquement, mais 
comment résister eux pressions politi- 
ques qui poussent su contraire & créer 
de nouveaux postes de fonctionnaires 
quand la > marché du travail » se révèle 
Incapable de satisfaire è toutes les 
demandes d'emploi ? 
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le mande de 


CONJONCTURE 


Pour lutter contre le chômage 


(Suite de 2a page 9.) 


H y eut deux catégories de Fran- 
çais : 1 a. majorité d’entre eux, «main- 
tenue dans les lieux» dans les logements 
existants, bénéficia de loyers longtemps 
très réduits; la minorité «à la rue» 
paya très cher son habitat dans les 
immeubles neufs peu à peu construits 
grâce à la s u ppre ss ion des blocages. 

Cette inégalité était révoltante. Il y 
eut des pTn toojj tinns. M^g comment 
prétendre qu’un logis exigu et onéreux 
ne valait pas mieux que «pas de loge- 
ment du tout»? Etait-il délectable de 
s’entasser chez des parents ou d’accepter, 
à prix d'or, des sous-locations sans sécu- 
rité aucune? 

L'institution du double secteur, quoi- 
que indéfendable en équité, fut acceptée. 
Elle était bénéfique. 

Or cette solution du double secteur 
est parfaitement transportable dans le 
domaine de l'emploi. C’est ce que nous 
voudrions esquisser Ici- 
Mais, avant d’aller plus avant, 
abordons l’essentiel : pour qu’une telle 
réforme soit applicable, elle doit béné- 
ficier d'emblée de l'appui des grandes 
centrales syndicales. Une analyse 
concrète de la situation permet de penser 
que cet appui ne fera pas défaut. 

En matière de création d'emplois 
industriels, les syndicats proposent la 
réduction des heures de travail, rabais- 
sement de l’âge de la retraite. Es ont 
cent fols raison. Et nous ne comprenons 
pas, pour notre part, que l'actuel gou- 
vernement n’oit su imaginer les ajus- 
tements — monétaires et autres — qui 
auraient rendu praticables de pareilles 
mesures. 

Mais si une durée de travail abrégée 
est un remède puissant contre le 
chômage, elle n’est jamais qu’un remède. 
Remède partiel, efficace surtout, & notre 
agira, rinng ]a grande industrie. Elle laisse 
intact ce recul de l’entreprise devant 
l'embauche, qui produit, aujourd'hui, des 
centaines de mmiars de sans-travail. 

Or nul n’ignore que, dans toute négo- 
ciation, la réduction du nombre des 
chômeurs favorise puissamment les sala- 
riés. Que surviennent, grâce aux mesures 
esquissées ci-dessous, des embauchages 
massifs, les syndicats retrouveraient 
leurs franches coudées pour réaliser 
leurs divers objectifs. Nul doute que, 
parmi ces objectifs, raffermissement de 
la sécurité de l'emploi pour la plupart 
ne figure en bonne place. 

Revenons à notre projet Pour que soit 
à coup sûr bénéfique un mécanisme de 


double secteur en. matière de sécurité 
d'emploi, plusieurs conditions sont néces- 
saires : 

. - Une doit nuire en rien aux travail- 
leurs en place ; 

— Une doit entraver en rien la liberté 
de chacun de quitter un patron pour en 
trouver un autre ; 

— H ne doit pas léser ceux des chô- 
meurs qui sont en mesure d'obtenir cfon 
employeur le statut le plus favorable, en 
matière de stabilité d'emploi. 

Pour tous ceux-là, le régime actuel, le 
régime de «droit commun », serait main- 
tenu. voire amélioré. Par contre, de nom- 
breux demandeurs sont hors d'état, dans 
des circonstances données, d'obtenir du 
travail sans abandonner certaines exi- 
gences quant à la durée de leur emploi. 
Four ceux-là, serait créé, en matière de 
règles de iinnnutemait , un régime option- 
nel. moins contraignant pour l'entreprise 
que celui du. «droit commun». 

Cette option, lois -de l’embauche, serait 
constatée par une mention spéciale por- 
tée sur le contrat de travail. 

Corrélativement, il y aurait avantage 
à oe que Hzutenntoatlon du chômage par 
les soins de l’Etat et des ASSEDIC soit 
modulée de façon & avantager les tra- 
vailleurs du secteur «moins protégé». 

lies conditions d’appUc&tkm d'une telle 
réforme poseraient de nombreux pro- 
blèmes. 

Avant tout, il faudrait éviter que des 
.travailleurs couverts par le régime « de 
droit commun» ne Soient tni» à la rue 
pour faire place à une main-d'œuvre 
moins protégée. La riposte est facile : les 
indemnités de Hranotemfin t devraient 
être fixées par la loi à des taux élevés. 

Far le choix du domaine d’ap- 

plication d’un «double secteur» devrait 
faire l’objet de mûres réflexions, à con- 
duire de concert avec les organisations 
syndicales. Bénéfique à coup sûr pour le 
développement de l’emploi dans les 
petites et moyennes entreprises, le dou- 
ble secteur devrait-il être étendu à la 
grande industrie? Question ouverte. 

De toute façon, une réforme de cette 
nature resterait lettre morte si la durée 
pouvait être zzdse en doute. Four que 
l’Industriel qu’obsède la rigidité de ses 
charges lorsqu’il envisage d’accroître son 
effectif volt disparaître son anxiété, li 
ne faut pas qu’il ait à craindre de retour 
en arriéré. 

Tout dépend, dès lors, de la coopération 
des syndicats à 2a mise en place de 
pareilles dispositions. 

Nous avons dit pourquoi l’accueil des 
centrales ouvrières ne devrait pas être 
hostile. Multiplier les emplois -«ams met- 
tre en cause la sécurité des travaHlears 
en place, est-ce négligeable ? 


FRANÇOIS REUTER. 


Croissance et 




(i 


caisses 


( Suite de la page 9.) 


H existe, cependant, deux types de 
liaisons entre la croissance et les iné- 
galités : . 


• Les inégalités, facteur d’incitation à 
la croissance : 

On est forcé de constater, Tii»m^ si 
an le déplore, que l’homme n’est pas 
naturellement porté à l’effort et au 
dévouement, et qu’il a besoin, peur agir, 
d’incitations et de récompenses. On peut 
en trouver une preuve, par exemple, 
dRwg la relation qui semble écozxométri- 
quement bien vérifiée entre le niveau 
du chômage et le montant des alloca- 
tions de chômage. Plus généralement, on 
peut en trouver une preuve dans' le fait 
que toutes les sociétés se sont toujours 
trouvées dara la nécessité de récom- 
penser l’effort. Lorsqu’un système de 
« récompenses » n’existe pas, on a alors 
recours à un système de contraintes, de 
telle sorte que la diminution de la liberté 
est le prix d’une croissance c égalitaire » 
(en fait, une société de contraintes est 
généralement, en outre, une société 
d'inégalités}. 

II n’est donc pas possible de préconiser, 
a priorf, une plus grande égalité en 
Ignorant les conséquences de cette éga- 
lité sur d’autres objectifs sociaux, par 
exemple, la croissance ou la liberté. 

On peut, bien sûr, imaginer un monde 
d’hommes égaux, libres et tournés vers 
l’effort Mais on sait bien que ce mande 
n’est pas un monde réel et, à l’ignorer, 
on risque seulement de donner leurs 
chances aux scrupuleux, ceux qui 

laissent les autres travailler à leur place, 
ceux qui ne répugnent pas à recourir à 
là contrainte. 


Or, ces Inégalités de situation n’ont 
rien & voir avec le système social et 
elles se rencontrent dans tous les types 
de sociétés, dans tous les régimes possi- 
bles. Seule l’expression de ces inégalités 
diffère selon les sociétés. Ce qui est 
Important, par conséquent, ce. n’est pas 
qu’une société assure le même revenu 
et les mêmes conditions de vie à tous 
les citoyens, wi»te que puisse 

exprimer ses propre s besoins de change- 
ment — ou d’absence de c han gement, — 
c'est que la société soit économiquement 
et politiquement pluraliste pour que 
chacun puisse exprimer ses préférences 
du point, de vue de la croissance et, si . 
possible, les réaliser. 

Dans les systèmes socialistes, on con- 
naît les préférences des bureaucrates. 
mate peut-être moins celles des per- 
sonnes concernées, s Planifier la crois- 
sance » — expression que l’on trouve 
soumit sous la plume ou dans la bou- 
che des économistes et hommes politi- 
ques socialistes — ne comporte-t-il pas 
3e risque d’empêcher l' ex pre ss ion publi- 
que des coûts de la croissance ? L’appa- 
rence d’une croissance harmonieuse et 
désirée re c o uvrir ait en fait une insatis- 
faction accrue. Les coûts réeh de la 
croissance ne seraient pas supprimés, 
mate simplement masqués. Le coût 
humain de la croissance soviétique ou 
ch moïse est-fl plus faible parce que les 
citoyens ne peuvent pas s’exprimer, les 
individus ne pouvant pas librement 
changer de résidence ou d’emploi et la 
liberté d’expression n'étant pas garan- 
tie? ■ 


constitués par la réglementation de ri 
ritage (acquisition du capital antren, 
que par l’effort personnel) et la polLtw 
d'éducati o n, sinon par la politique 
redistribution des revenus (politii 
fiscale). 

La çritique socialiste de la polltii ’’ 
sociale telle qu’elle est pratiquée ] - • ' 
les pays occidentaux se contente 
général de proclamer qu'elle « rep 
dizit» les inégalités sociales ou rn£- ' 
qu’elle les renforce. Ainsi, M. X. Cto .. 
écrit ~ .« Les . mesures socii- 
au sein d’un système dominé par .• v 
marfthé précipitent les inégalités (2~~ " 
Quelles preuves en apporte-t-il ? 

H indique, pfir exemple, que tout" 
monde ne profite pas également 
droit an logement, du droit aux • •? ' 
canoës ou. du droit à la santé. Le i 
que, par exemple, tous les dtoyi, • 

n’aient pas «*TM*l»rni»n 1 : le raAmo -an* . •: . 

aux services de santé ne permet ab.':: 
lument pas de conclure que la politit ' 
de santé a accru les inégalités. 
seraient-elles pas infiniment plus f 
portantes en-rabsence des systèmes ; ’ 
sécurité sociale et des institutions 
protection sociale? Le fait que 
inégalités existent n'implique en r ljfiG 
-une condamnation des systèmes a 
tants et des sociétés qui les ont lu ra ISSO 
au point. : i» L 


font pas 







cxperiettC** 


C’est faire de l’idéalisme — ou plutôt 
de l'irréalisme — que de prétendre défl- 


• La croissance, facteur de changer 
ment : 

La croissance économique d’un pays 
est ce qu’en moyenne ses citoyens dési- 
rent. Mate tous ne la désirent pas pareil- 
lement et tous n'en subissent pas pareil- 
lement les coûts. En effet, la croissance 
Impose des nig-wpwmgitfi : changements 


nir un système économique qui évacue- 
rait ce problème. In risque en est évi- 
demment d’accroître le bien-être des 
bureaucrates aux dépens du zeste de la 
population. 


au point. 

Toute société, en effet, doit résou 
exactement le même problème: q‘ 
est le coût d’une- plus grande éga 
du point .de vue de la santé (ou 
la culture; -ou dos vacances, etc: 
L'égalité absolue représente un o 
infini et on ne peut donc açcroi. 
l'égalité dans un domaine qu’en 
réduisant dans d’autres. 


de structures productives — donc chan- 
gements «tenu les modes de travail, — 
chang emen ts de mottes de vie, change- 
ments de milieu, dont les coûts sont 
dîffimteR à apprécier et Inégalement 


répartis. Ceux qui sont les moins aptes 
au changement ou les moins disposés an 
changement subissent relativement plus 
oes coûts que les autres hommes. L’iné- 
galité ftenfi la croissance ne dépend pas 
de la croissance .eHe-mème, mate de 
l'inégalité des positions de départ : les 
vieux sont moins aptes que les jeunes 
au changement ; à égalité de change- 
ment, celui qui préfère l’absence de 
ch an gement est sacrifié aux dépens de 
celui qui veut le changement, etc. 


- Une moindre croissance allégerait 
sans doute les coûts supportés par les 
moîrxa aptes au changement, mate 
augmenterait les coûts supportés par 
ceux qui désirent le changement. A la 
limite ptm économie parfaitemen t sta- 
tionnaire est-elle plus égalitaire? eda 
peut paraître vrai dans certaines socié- 
tés primitives ; marm» dana ce cas.' 
cependant, il existe de profondes inéga- 
lités dans la répartition des rôles sociaux 
et aucune possibilité de modifier cette 
répartition. Dans des sociétés plus 
complexes, où les rôles sociaux et les 
situations matérielles sont plus diffé- 
renciés, use croissance mrTte implique- 
rait également l'Impossibilité pour qui- 
conque de modifier sa place relative, 
contrairement à ce qui se passé dans 
une économie en croissance. 


Supprimer les rentes 
de situation 


Les frustrations px primêpc de 
Jours dans les sociétés capitalistes, les 



CORRESPONDANCE 


La drogue et l'État 


« Faut-il créer 
drogue? », de 
et André-Paul 


A propos de Vartide 
un circuit légal de la 
MM. Frédéric Jenny 
Weber, publié dans « le Monde de réco- 
nomie » du 10 mai 1977, M. Jean Lelièvre, 
de Mende, nous écrit : 

Je ne suis ni un spécialiste des drogues 
ni un spécialiste de la répression de leur 
usage. Je me préoccupe seulement de ce 
problème qui devient de plus en plus 
grave, voilà tout ! 

MM. Jenny et Weber . proposent une 
réflexion Intéressante et originale. C’est 
rare l Cependant, même s’ils ont raison 
sur plusieurs points, je crois leur position 
fausse, et encore plus a dogmatique » 
que celles qu'lis combattent.. 

Je ne leur reproche pas de chercher 
à ce que les pouvoirs publics remplis- 
sent leur rôle, et le fassent en 
envisage an t d’abord l’aspect économique 


du problème- A noter que cela conduit 
nos auteurs & distinguer, du point de 
vue « écon om ique ». entre drogues dures 
et drogues douces, ce qui fait plutôt pré- 
valoir le côté « humain » des choses, 
c’est-à-dire des réalités psychologiques 
et biologiques. Far contre, ce qu’ils 
« oublient » de décrire, c’est le cadre 
économique en pleine décomposition qui 
permet de tels trafics, de telles lois du 
commerce, qui arrivent à forcer la 
demande. 

Ainsi ce dont je les accuse est beau- 
coup plus profond— c’est leur diagnostic 
liminai r e qui, complètement faux à mon 
avis, ruine toute leur position. En effet, 
ayant épousé le point de vue du « déci- 
deur» public, de la société, ils ont décidé 
— arbitrairement — que le seul danger 
que font courir les toxicomanes, ce sont 
les « extemalités négatives », c’est-à- 


Marché et socialisme 


L’article de M. Jean Arrous : « Le 


Marché et le dépassement du capita- 
i dans ale Monde de léco- 


lisme », paru 
nomic » du 27 mai. suscite, de la part de 
31. André Bertrand, assistant chargé de 
cours à la faculté de Toulon et du Var, 
les réflexions suivantes : 

Je tiens à critiquer la confusion qui 
est faite dans cet article entre système 
économique et système de marché, car 
dès lors an n’est plus loin de démontrer 
que le système économique « optimal » 
est celui qui réalise le mieux la « loi 
du marché » et qui se nomme « libéra- 
lisme ». En réalité, au moins deux sys- 
tèmes originaux existent et chacun 
d’eux peut être vu à travers les schèmes 
de l’autre, mais il ne faut pas se cacher 
alors que c’est une tautologie de dire 
que le meilleur système est celui qui 
correspond aux schèmes qu’on a choisis— 
car c’est démontrer la couleur du cheval 
blanc d’Henri IV- 

M. Arrous affirme que le système du 
marché impose ses contraintes aussi 
bien au capitalisme (sous la forme de ce 
qu’il appelle le marché libre) qu’au 

socialisme en faisant référence a la 

« loi de l’offre et de la demande » et 
en citant comme exemples les cas d'un 
déficit ou d’un excédent en (JJ5LS.S. Ces 
deux exemples appellent déjà une 
remarque : les produits de consomma- 
tion finale font aujourd’hui encore, en 
U.FLS.S- et ce conformément à la 
théorie marxiste du collectivisme, l’objet 
d’une circulation par le marché. H est 
donc tout à fait normal que lors de défi- 
cits ou d’excédents la loi du marché s’y 
applique— 

Confondre alors tout système écono- 
mique arec an système de marché, c’est 
faire l’c économie » (au sens psychana- 
lytique et politique) de ce qui constitue 
l’essentiel (en durée) de la « vie sociale 
de l’humanité » et de l’Individu, à savoir, 
d'une part, la préhistoire et ses tribus 
et. d'autre part, le groupe social où se 
fond l'individu, la famille : que 
M. Arrous explique donc, en termes 
d'offres et de demandes, la circulation 


S aoudienne de c soupe » entre le père, 
x mère et les enfants !— 

Comment réduire à cela ce qui n’a 
pas de nom en français (et ce n'est pas 
par Inexistence mais par occultation 
socio-politique), mais qu'on pourrait 
appeler étymologiquement « collectivisa- 
tion-répartition » et qui est basée sur 
l'Idée primordiale de collectivité et non 
dlndlvldu ? Qu'on se souvienne qu’au 
Moyen Age. 1* « Individu.» n’étant pas 
conçu, l’impôt était perçu par foyer et 
que, plus près de nous, véritable résidu 
du Moyen Age. la « famille » Dominid 
fit « corps » contre la recherche de la 
responsabilité individuelle et, David 
contre Goliath, ne livra pas un secret 
qui pour elle n’avait pas de sens. Cette 
collectivité engendre parmi ses «mem- 
bres » (ici pris au sens propre) la 
complémentarité non la concurrence. 
Cela suppose l’égalité de fait et la 
«fraternité». Les valeurs sociales étant 
différentes, les lois économiques, comme 
les juridiques, le sont aussi. Or, oe sys- 
tème radicalement diff érent est bien au 
niveau collectif celui du socialisme 
marxiste, qui, selon les propres termes 

de son auteur (Marx), est «une réu- 
nion d’hommes libres travaillant avec 
des moyens de production communs. 


dire les coûts sociaux des attentats quHs 
commettent pour se procurer l’argent 
né c essaire . Chacun peut constater que 
MM. Jenny et Weber oublient le princi- 
pal : le to x ico m ane commence, qu’il soit 
doux ou dur, par se détruire lui-même, 
un peu ou beaucoup, et cela importe à 
la société au plus haut point. Seulement 
cria, comment s’en rendre compte si 
l’on accepte sans critique notre société 
aveugle actuelle, qui, an mieux, est un 
libéralisme avancé.. Comment se défen- 
drait-elle sinon par la répression, qui 
est un remède pire que le mal, J en 
conviens avec les deux professeurs 1 Mais 
il faudrait aller plus loin, jusqu’à la 
r acin e, et s’attaquer à l'inflation et au 
chômage des Jeunes, qui sont les vraies 
causes. 

Car, et c’est mon .dernier point, le 
défaut de la cuirasse de cet article, c’est 
cette phrase où, pour réfuter des contra- 
dicteurs, les auteurs parlent du progrès 
économique engendrant l’aliénation qui 
serait à la base de la toxic oman ie— mais 
ils « oublient ». (encore une fols 1) que 
c'est la société de consommation et 
non le progrès économique qui peut 
engendrer cetta aliénation- Mais un 
vrai progrès économique, dont notre 
société actuelle est absolument Inca- 
pable, développerait au contraire le sens 
des responsabilités, de l’Initiative, à l’op- 
posé de toute aliénation. Dans de telles 
conditions le problème de la toxicomanie 
n’offrirait plus les énormes difficultés 
actuelles. Alors on ne parlerait plus de 
fournir leurs doses à ceux qui ne peu- 
vent s’en passer, mais on parlerait de 
rééduquer, en aidant à retrouver un but 
et du goût à la vie-. 


et dépensant, d’après un plan concerté, 
leurs nombreuses forces individuelles 
comme une seule et même force de 
travail social ». ce dont a nous avons 
un exemple tout près de nous dans 
l'industrie rustique et patriarcale d'une 
famille de paysans qui produit pour ses 
propres besoins bétaü, blé, toile , Un, 
vêtements, etc. Ces divers objets se 
présentent à la famille comme les pro- 
duits divers de son travail et non comme 
des marchandises qui s’échangent réci- 
proquement » (Marx, livre Z du Capital). 

La différence, on le volt, est irréduc- 
tible. Entre les deux systèmes. U y a 
choix qu alternative politique: Réduire 
les lois, différentes, des deux systèmes 
aux lois de l’un des deux c’est, qu’on le 
veuille ou non. Imposer comme néces- 
saires les déterminations politiques qui 
y sont incluses. 


M. B. Gonzalez, c économiste stagiaire 
en France », écrit .* 

Les auteurs de cet article proposent 
la légalisation des drogués dites douces 
et, surtout, de transformer L’Etat et le 
médecin en pourvoyeurs de drogues 
«dures». 

Je voudrais, en suivant leur raisonne- 
ment, compléter et élargir la proposition 
de MM Jenny et Weber. D'abord, fl 
faudrait que l’Etat trouve les moyens 
financier s pour se procurer les drogues 
destinées à la distribution gracieuse. A 
cet égard, je proposerais une taxe sur 
les revenus des millions de personnes 
figées (surtout de celles qui touchent 
moins de 700 francs par mois), pour 
pouvoir nourrir les corps et les esprits 
de ces beaux garçons et filles «rêveurs» 
qui ont besoin de s'évader. 

Pas plus que la drogue, la société n'a 
pu éliminer la prostitution. Dans l'esprit 
de leur suggestion, je propose que le 
gouvernement fournisse des' filles bien 
jolies, pour casser la prostitution et le 
proxénétisme. ZI faudrait aussi que le 
gouvernement construise des banques 
dans le seul but qu'elles soient cam- 
briolées, car on ne peut pas non plus 
lutter contre ce fléau-là. Je propose 
aussi qu*H réunisse les fonds nécessaires 
pour râyer une assurance-vie aux 
enfants, jeunes gens et vieillards qui 
seront à la disposition des tueurs, etc. 
SI on ne trouve pas de vraies solutions 
aux problèmes posés, ne nous faut-il pas 
en effet avoir recours aux lois de l’éco- 
nomie de marché ? ' 


exigences de plus grande égalité, de 
ivlronxu 


pect de l’environnement, ne sont pas la 
traducti on d’une maladie de ces soci é tés , 
mais an contraire de leur f o r ce, de leur 
caractère pluraliste. : tout changement' 
ne pouvant être qu’inégalitaire, quelle 
. que soit la société, 11 faut que les ten- 
sions, les inégalités ressenties puissent 
s’exprimer. Cela est possible dan g les 
sociétés capitalistes pluralistes. 

. Le fondement de la position libérale 
se trouve probablement dans la distinc- 
tion entre ce qui est normatif et oe qui 
est positif (1). Ainsi, un économiste libé- 
ral ne mettra pas en cause un jugement 
de valeur social concernant l’égalité. Si 
la société désire pins d’égalité, U n’y a 
pas à discuter la légitimité de cet objec- 
tif. De ce point de vue, il faut bien 
admettre que la distinction ainsi faite 
entre no rmati f et positif est en un cer- 
tain sens idéologique : elle implique de 
reconnaître la liberté de choix d'autruL 
En d’autres termes, fl 6’agit là d’une 
position antltotalltalre. Le totalitarisme 
ne peut accepter cette distinction : le 
penseur totalitaire ou l’homme politique 
totalitaire détient la « vérité ». 


Contrairement à ce que prétende 
les critiques du libéralisme, un sC. 
tème liberal pourrait assurer une p.'-- - 
grande égalité en supprimant les reL . - 
tes de situation. En effet les inégal!." 
actuellement ranRhatéfc «ont bien ad. 
vent la conséquence de poUti^^- " 
suffisamment li b ér ales . Afrad, iâ loi r., 

1348 sur les loyers a été un facteL' “ 

Important d’inégalités puisqu’elle 
permis à certains locataires de co' 
server des logements à dre prix înf - . 
rieurs à ce que le rnarrhé aurait h.".-*. • 

r é, ce q ui constitue une încntatL' 
conserver un lôgement plus grail " 
que cela n'auralt été le cas en régir” , 
de liberté d**s loyers. entend"» "■ 

le parc de Logements h'ëtant pas Infu: 
rén-g qui ne bénéficiaient pas de a - " 
dispositions ont eu plus dé mal à :■ . ■■■ ■ 

loger et on dû payer des loyers pli 

élevés, tandis que les propriétairt . ' •_ * - ^ —à. 

j /i ARCHE IMMOSILIS i 

.. La croissance du capital immohfflè ... .v"-'- -. L. 

en _ a. c wfarir»pim«»Ti» anal été fretoéf — — p 

Autrement dit, la politique sociale ps 


■-.\tiUk. I» 

Mr-Uft » 

tnm 

• binait «tWtinto fc- 
.'T * ;■ njttü rfft 


met de . modifier la répartition sa 
fies revenus, soit du capital, mais eu «■ 
est d’autant pins efficace qu’elle re^U 
pecte mieux le fonctionnement c 
nrarché, ce qui permet de respecter 1 
désirs dre Individus an lieu de le 
substituer les décisions des bureaucr 
tes. 


rente 


page 9.) 


Plutôt que de laisser au législate: 
ou au bureaucrate le soin de décid . 
commen t satisfaire le «droit» à •• ■ ' 
santé, aux vacances ou à la culture, c' 
vaut mieux en règle générale recouCr “ v - :: 

.a une .politique - de redistribution sfr? ■* ï 1 -..'. 

fr-ïiir* — . • - 


dimmte 






les mêmes chances 


Sur le plan positif, l’économiste libéral 
aura à rechercher dans quelle mesure 
cet objectif social est compatible avec 
d’autres objectifs sociaux et quels sont 
les meilleurs moyens de l’atteindre. H 
sera alors généralement conduit à se 
de m a n der si la meilleure solution ne 
passe pas par le marché. Celui-ci, en 
effet, est probablement plus efficace 
qu’on processus bu re aucrat i que et, par 
ailleurs, fl respecte mieux la liberté de 
choix des individus. C’est pourquoi, tra- 
ditionnellement, l’économiste libéral 
reco nn aîtra que l’Etat remplit deux 
Importantes fonctions par rapport au 


i.-’irtr pève 
:) dr» 
imro mMwà 

... , : .mtuiii le» 

du capital), soit, à la première est 
suffisante, des revenus; revenus do'^-.... 
les citoyens peuvent librement diswstV"-'.. "“"El: 

en fonction de leurs besoins, car, 
tout, cessant eux qui en sont les mie^ i ' V 

Infor més . Cest pourquoi les projet- V Jiiver l intiMll 

d’e impôt négatif» sont défendus p 

des éco nomis tes libéraux^ ce qui proo^-rL- ücsi-.v pèse encore «C 
bien — on peut le souligner au c? i i-cvrr.t'M que tat naé- 

~~ ceux-ci ne sont pas d£Wr.>?nr : t Ui cfltpaeUtk» du 

répaxüüan^ des revenir- notnhre de »è- 

L*impôt ^négatif," en effet, consiste «st-t intégralité d» 5E 



’ ’ À u ntvëatt 

» 


. pn>- 

j n'iicrncts d’emprunt 
Pour tes mêmes raisons on peut i^'-^nibicment là - pût 
tiquer l’Idée, devenue si courante, ort^ y mt-naa* ' ~~ 


m a r c h é (en plus de ses responsabilités 
propres, telles que la défense nationale) : 
l utter contre les positions de monopole ; 
assurer l'égalité des chances entre les 
citoyens. 

Si, en effet, le marché est le meilleur 
moyen d’affectation- des ressources, pour 
une répartition donnée du capital 
(humain et non humain), on peut consi- 
dérer comme c injuste » une situation 
OU. les bnwimoç n’ont pas les 
« chances ». Bien sûr, dans ce domaine 
comme dans les autres, U convient de 
ne pas être excessivement . idéaliste : 
ai n si: on peut admettre comme parfaite- 
ment légitime le désir des parents d’ai- 
der leurs enfants à acquérir une certaine 
formation ou leur désir de leur trans- 
mettre un capital. Une égalisation totale 
des chances supposerait que tous les 
enfants soient retirés à leurs parents dès 
leur nai ss a n c e et placés dans des institu- 
tions collectives où ils auraient la 
m ême éducation et recevraient le même 
patrimoine ; même dans ce cas, 11 est 
évident que les hommes n’en resteraient 
pas moins différents du point de vue 
du caractère, de l’Intelligence, des dons 
artistiques et de la capacité à être heu- 
reux-. C’est pourquoi, la position libérale 
consiste essentiellement a dire que, dan« 
la mesure où l’os veut faire une politique 
plus égalitaire, fl est préférable d'agir 
sur la source du revenu — le capital 
humain ou non humain — ■ plutôt que 
sur le revenu lui-même et, surtout, sur 
ses utilisations, de manière & respecter 
le Uen entre la contribution à l’effort 
productif et le revenu, d’une part, et 
la liberté de choix des consommations, 
d’autre part Les éléments essentiels 
d’une politique d’égalisation sont donc 


collectifs 

traient __ _ 

sommation dans la mesure où ils sc^î 'v^ne d----. 
accesribîes à tous. Certes, il est indfw^ ltri -Tr:. c! 
pmsanle que les « biens collectifs ' c ® ei 
soient fournis à la -collectivité, m* 

cela ne s ig n i fie pas quHs doivent l'&t> 

Par l'Etat (que l’on songe à I’exemr - — 

du téléphone J). Or. l’inconvénient m 
jeur des biens publics par rapport ai 
biens Individuels c’est leur unuarmib 
cens-ci les empêche de répondre à 
variété des besoins des individus 
conduit donc à de nouvelles lnêsr. 

Utés (3). 


•.fera) oulndtreo- 
mé nages drainés 
par le système 


Pourquoi ne pourrait-on pas ét 
socialiste: en ce sens qu’on réclamera 
plus d’égalité, sans préconiser poi 
autant .des mfl-.hnripg hors marché ? 
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Ce que -nous récusons c’est la pni;^ c-i ù L.'"’ rerautt* 

teation à réd uire les Inégalités de nu *n xtiLiCiiiiant 

mère autoritaire,- le mépris de la m « u> 

berté de choix des autres, le caractère Cmi» 

de la croissance soclalist^,.'-' ’' t :V l .;,V ‘îfî'J ■‘•••ririi 

Cette attitude ne peut que condui-»>. ' : -U'van. üaui 

A associer à une -égalisation formel 
des conditions de vie une détérioratlc' 1 - 1 J ' u - 


du bien-être de tons et une accentui 
tion dès inégalités de pouvoir et i 
situation. I 




■alt'a 


. On ne peut pas avoir tout à la fois 
l'efficacité, la liberté et l’égalité. C 
ne peut . guère essayer d’obtenir d 
la combinaison' la meilleure posait! 


>pr. 


ll, '« «pêeiir. 


Jacuv;,. 


«doptés ci 

ITvaintrqiÿ 
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xjsaiû Ci> rc -i, L "‘•r*' 

de ces objectif s. en tenant compte d 1 _ v^* a It îî 

vœux mouvants et divergents des tu r -- ■’"■ ■ 

et des autres. Toute autre attitude 
peut guère être que . démagogique 
iire^ionsabie. ' ' 


PASCAL SALIN. 


(1) M âawyar, «La répartition des iw . 

nus iss pajs de. l'OCÜJS.). ParlV, 

Perspectives économiques de rOJOM - 
(«Etudes Qtédàies »). lulflst 1378 

(2) X. orerra. la eolitUpie sociale. Pari 
707, oedlectaon 8m», IS7S. ' 

(3) çz. JL. WtdruqMzser. « Le mythe d> 
équipement» «ilectHB*,- Badetta de Z'fa 
tùut 'économique -Ce Avis, février 1978. 
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Le momie de i'écoaotme 


AIDE SOCIALE 


^Les caisses d'allocations 
ne font pas qu'envoyer 


à*. ■ 
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familiales 
chèques 


: . La politique de la famille, dont l'Assemblée nationale va 

débattre le mardi 31 mai (lire les articles de Jean-Jacques Dupeyroux 
. .i.';.’*] dans « le Monde * daté 29-30 mai et dans celui d'aujourd'hui), ne se 
limite pas aux versements des prestations. Cette simple constatation 
-v' permet de limiter la portée de la réforme en discussion sur le c complé- 
- ment familial >. > 
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L ES partonentaires dénonceront 
aussi les insuffisances de la poli- 
tfeiofi f&mUIsuhe qui ne se réduit pas 
sa seul versement de prestations comme 
je montre l'expérience de la caisse de 
Melon : une caisse gui s’efforce, avec 
des moyens Insuffisants, d’assurée aussi 
un service social. 


Une expérience: 
la caisse de Melun 



- -, 9 

.... 


de 








Cent, mille, dîy mille signatures de 
chèques. Presque toutes les secondes 
avec un petit brait mécanique, le non 
guasl illisible de M. X— s’imp rime snbe- 
matiquement sur l’un des mfllierB le 
chèques qui seront envoyés & certfïres 
soixante-douze miïi<> trois (cmt 
quatre-vingt-cinq familles de 
Ci,._ • Marne. Dès le B du mois les alloci 

^primer U familiales sont versées par chèque, 1 

ment bancaire ou en liquide (l)JUne 
usine à son? une société anon*"* 0 
Comme les cent dix-huit autres 
d’allocations familiales de Fraqfe et 
d’otrtre-mer, celle de Melun est 
ntemA payeur, m» admlnl 
peu particulière mais une 
quand dont la ma je 

Français ignorait le le 
en l'accusant d’être trou 
bureaucratique, froide et h 
comme les cent dlx-hxdt 
r-eii* de Melun s’efforce d’i 
centre d’accueil et de 
encore un grand service 

Dans les locaux en partie . — r 

mais encore trop^étraite. le employés 
des «calloques» de Melun S’entendent 
pas se limite r au seul venaient d’un 
chèque mensuel. Une série d' i nit i atlves 
ont été prises par le consa d’adminis- 
tration pour atténuer « y rigidité des 


caisses 

i Offri rm 

et plus 


zturcs administratives > : livret 
journées partes ouvertes, san- 
i 'opinion, etc. Le personnel qui 
ique les horaires variables a été di- 
eu petites équipes semi-autonomes 
20 polyvalents. Afin d'éliminer la 
Ision du travail, chaque groupe de 
gère entièrement quelque 15000 dos- 
ts pour 7 000 familles :■ mise & jour 
(des fichiers, réponse au courrier, contact 
avec les allocataires. Outre les hôtesses 
d'accueil qui reçoivent les familles dans 
de petits bureaux confortables et co- 
quets, des agents payeurs et, à titre 
expérimental, des agents visiteurs se 
déplacent au foyer de certains ména- 
ges pour verser des allocations et» de 
plus en plus, pour conseiller, lin-, 
tôrventlon de la nâiAft de Mefrm , sur 
l ’In i ti a tiv e du conseil d'administration 
composé pour moitié de salariés et d’em- 
ployés, s’étend à bien d’autres domai- 
nes : sur les 417 agents ds la caisse 
(+ 239 % en trente ans pour une popu- 
lation qui a doublé et un nombre d’al- 
locataires qui est passé de 17000 À 
72000), 163 (+ 715 %) S'occupent d’ac- 
tion sociale. 

Sur le plateau de Montalgu A Melun- 
Nard, l’activité du Centre famntei et 
social constitue le meilleur exemple des 
services rendus per la cal»»- Ici pas 
de séparation entre l'aide aux jeunes, 
aux handicapés on aux mères. Depuis 
plus de dix ans déjà, 1e Centre a appli- 
qué avant la lettre les directives don- 
nées en octobre 1975 par M. Lenoir : 
réaliser une action sociale globale où 
l'on considère les personnes, le groupe 
familial, la communauté petite ou 
grande dans leurs relations mutuelles » 
en vue de prévenir les Inadaptations 
plutôt que de réparer les pots ra mé». Le 
Centre regroupe une équipe pluridisci- 
plinaire d'assistantes sociales, de psy- 
chiatres, psychologues, conseillers en 
économie, puéricultrices, animateurs. 
Dans trois bâtiments distincts mate 
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MARCHÉ IMMOBILIER 

La rente foncière 


(Suite de il page 9.) ’ 



aprunte plusieurs 

(lère pèse sur le 
des entre pris es 
ibles, amortis- 
it les marges 

bilan des entre- 
utilisés dans des 
j et Immobilières 
financer l’investis- 
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Ce détournement 
voies : 

— La charge f 
compte d’explol 
(coût de location 
sements) et réduit 
dÿuitoflnancftnrenfc 

— Elle pèse 
prises, les capil 

n ^ T i^.î nrts fr 

faisant défaut 
sement prod 
— La charge fidêre p&e encore sur 
les moyens de ffencement que les mé- 

ggî? S Sur 

<S>ancement à long terme 
SSâÆœstfaœession àla pro- 
- loyaTo» échéances d’emprunt 
7^ dérahl ki fi ent la p&Tt 
te les ménages peuvent 

K&s ” sssa 

bancaire)/ 


FORCLUM : 

ê L'AVENIR DE 

ALLATION ÉLECTRIQUE 

ms révolution des normes, 
ihnologles, dm pt iHwa noce . 
_ lona do confort, l'entreprise 
istallatlons électriques doit 
HotJlÔT. 

forci un précédé cos besoin» en 
lurent la protection des pereon- 
et des biens et en satisfaisant 
iz exigences économiques et aux 
ipératlfa de la vie actuelle. Cette 
oeléti a de ce fait élargi 1 éventail 
le ses prestation» suivant deux 
jrlentauons principales : 

L. isomilloration des techniques 

— î^dév^ppemant des techni- 
que» û ou v elles et tout spécia- 

procédés bien adaptés et 
économiques offerts aux 
concepteurs et P™mot«u™ 
Industriels ou UrunobUlers 
en matière de chauffa» et 
de conditionnement d air par 

xJlTaufcnmatlsinss industriel» 

et le contrôle centralisé 
conçus et réalisés sur des 
bues originales par les 
spécialistes forClum. 

ta dvnsunisnie de cette société 

a-airinne paiement d^a M voca- 

fcton exportatrice avec de brtUanUss 
réalisations princlpalMienten 
Europe de l’Est es au Proche- 
Orient 
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Corollaire de cette fixation exagérée 
de ressources sur les secteurs foncier et 
immobilier, la spéculation foncière en- 
gendre ségrégation sociale et dégrada- 
tion du cadre de vie. Mais ce phéno- 
mène est d’autant plus grave que le 
processus s’entretient et s'accélère : les 
profits dégagés nourrissent la spécula- 
tion, la spécula tio n dégage de nouveaux 
profita. Dans cette dynamique, la hausse 
croissante des prix fonciers et immobi- 
liers fait qu’une part croissante du re- 
venu national sa fixe da n s ce secteur. 

Sept propositions 

Au niveau patrimonial, on assiste à 
une survalonsation de la pro prié té 
foncière par rapport aux autres formes 
de propriété. La solidité des garanties 
hypothécaires et la sécurité de la pro- 
priété foncière incitent les établissements 
financiers et les investisseurs institu- 
tionnels (compagnies d’assurances, etc.), 
à donner la priorité, dans l’affectation 
de leurs disponibilités, au financement 
de l’immobilier. Cela aeœntue le détour- 
nement de richesse au bénéfice des 
secteurs foncier et immobilier et au 
détriment des secteurs productifs. 

En fin de compte, l'enjeu d’une poli- 
tique foncière dépasse très largement le 
»dxe des problèmes d’urbanisme et de 
logement. Ce qui est en cause n’est rien 
Tnnina que la possibilité pour le pays de 
n-nunt&r son développement et plus 
particulièrement celui des secteurs 
productif^. 


Dans cette perspective, plusieurs 
mesures paraissent s’imposer : 

• ^'élimination de la spéculation 
foncière par la taxation à 100 % de la 
par t des plus-values qui excéderait un 
taux annuel plafond (8 % par exemple) i 

• une politique du crédit qui réorien- 
terait vers le secteur productif les 
capacités de financement actuellement 
détournées par le système foncier ; 

• La fin des privilèges dont b énéfi ci e 
le financement de la construction et, 
en contrepartie, une réforme des aides 
publiques au logement, l’aide «à la 
personne» se substituant à l'aide «à la 
pierre » ; 

• La réglementation de la promotion 
immobilière, dans le cadre d'un statut 
strict, et une « moralisation » de l’ensem- 
ble des professions concernées. In cl ua nt 
une profonde transformation du 
notariat ; 

■ # une réforme de la fiscalité Immo- 
bilière (T.VJL, transparence fiscale des 

yvH^A. civiles et immobilières, etc.) : 

• UUe réorientation radicale de là 
politique des investisseurs Institu- 
tionnels ; 

• Le développement de réserves fan-, 
elères et/ou la municipalisation des sols. 

M. CASTE! GTS. 


rapprochés fonctionnent un foyer 
mixte de Jeunes travailleurs, une mai- 
son de la culture, une crèc h e, une 
bibliothèque enfantine, un service 
d’aide au logement, un centre médico- 
psych o- pédagogique. Les cas sociaux 
ne sont pas traités séparément par 
des spécialistes mais par une équipe 
qui chaque mois se réunit et confronte 
les problèmes. 

• Au centre médico-psycho-pédagogique, 
médecins et travailleurs sociaux vien- 
nent en «M» aux enfants inadaptés et 
se battent pour rejeter la notion figée 
d’handicapés, pour éviter le placement 
de l’enfant dans des centres spécialisés. 
Ils préfèrent faciliter sa réadaptation 
au sein même du foyer. Confrontée aux 
énrirryip^ difficultés de certains ménages 
pris au piège de l'endettement, une 
équipe de conseillées termine une en- 
quête sur les causes de ce fléau afin 
de h*!»»** déterminer les méthodes d'in- 
tervention. Et de découvrir sans surprise 
que les familles endettées — des ména- 
ges .français, »y‘ , * , p ti o T *Ti eii M n ffn* des 
etrangers — cumulent les Inégalités cul- 
turelles, professionnelles et les accidents 
économiques «wn™» le chômage. 

Subvention, recherche, telles 

sont les trois grands secteurs d'inter- 
vention de la caisse en plus du verse- 
ment des allocations. Sur les 32263 
agents qu’occupe l'ensemble des caisses 
d’allocations familiales, 12 660 s’occupent 
d’action sociale. Depuis 1945, les effec- 
tifs au paiement des prestations se sont 
accrus, en moyenne, année, de 

6,36 % mais les équipes qui se consa- 
crent au service t emt augmenté 
de 22,30 %. Quand le régime verse 90 F 
de prestations, Il consacre 5 F à l'ac- 
tion sociale (2) soit pour 1977 un budget 
de 13 milliards de F face à 40 milliards 
de F de prestations. Subventions mul- 
tiples à des associations extérieures et 
gestion directe- de services (3) sont 
consacrées au logement, vacances et 
conseils divers. Mais toutes ces activités, 
aussi importantes soient-elles, demeurent 
in suffisantes face aux énormes besoins 
des familles. Et pourtant la ONAF. a 
accumulé ces dernières années un « tré- 
sor » : au total quelque 18 milliards de F 
qui fig uren t à son crédit niais qui ont 
été volatilisés pour renflouer les deux 
autres régimes d'assurance maladie et 
vieillesse. • • 


Des conditions 
trop limitatives 

A la de Melun comme à la 

Caisse nationale de Paris, les dirigeants 
ne mftr.hwnt pas les mots. Critiques 
sévères contre la complexité des vingt- 
trois prestations dont une partie non 
négligeable de Français ne bénéficie pas 
par Ignorance ou en raison des condi- 
tions trop sévères et limitées d'ouverture 
aux droits. Le cas de 'la nouvelle allo- 
cation aux parants Isolés, miss en place 
en octobre 1976, est hélas exemplaire. 
Cette allocation est accordée aux mères 
célibataires, veuves, divorcées, à des 
conditions à restrictives que bien 
peu de femmes en bénéficient : à la 
caisse d’allocations de la région pari- 
sienne, sur huit cent cinquante mille 
allocataires, trois mille demandes ont 
été présentées et seulement six cent 
douze ont été acceptées™ 

Autre exemple : celui des allocations 
logement En dépit des Informations 
données par la caisse de Melun, les 
gestionnaires reconnaissent que de nom- 
breux ménages échappent à ce droit par 
méconnaissance de la réglementation, 
telle cette femme qui vient de saisir le 
centre de Melun : par hasard, elle a 
appris que sa voisine c touchait » l'allo- 
cation et s’est aperçue qu’elle aussi 
pourrait y avoir droit I 

Afin de surmonter ces difficultés et 
de réduire le maquis de la réglementa- 
tion, le dlrecteurde la CNAP\M. verger, 
a préparé, avec l’approbation du conseil 

/i'a TlTnfnl^j a l-.lnn . un vaste pl^n de 

réforme qui réduirait les vingt-trois 
allocations à quatre prestations princi- 
pales : naissance, entretien, logement et 
complément familial. 

Critiques acerbes aussi contre l'insuf- 
fisance des moyens pour développer 
l’action sociale et contre « f indifférence 
des pouvoirs publics en dépit des grands 
discours prometteurs : * Le pouvoir 
d achat des famines n'a cessé de se 
dégrader (4) par rapport à celui des 
cBSbaUàres, a déclaré M. Parta, prési- 
dent de la Caisse de Melon lors «fane 
journée portes ouvertes organisée avec 
l’Assodation des Journalistes de l’Infor- 
mation sociale. H est nécessaire de 
refaire en sens inverse le chemin par- 
couru depuis vingt ans. » Patrons et 
syndicalistes, réunis en conseil d’admi- 
nistration. sont au moins d’acco r d sur 
ce point : il est plus que temps de 
réviser et de renforcer la politique fami- 
liale. 

JEAN-PIERRE DUMONT. 


(1) à Melun. ZJJ5 % de» allocations sont 
versés par Chèque, 38,59 % par virement 
bancaire. 18,71 % par agent payeur, il % 
par CLCLP, 0A 2 % par mandat, 0,48 % S 
la Caisse d’épargne. 0^7 % & des tuteurs. 

. (2> En 1975, pour. 38' milliards de francs 
de- prestations, 24 ont été consacrés à 
l'action sociale, 25 % pour lee établisse- 
ments soolaua. 193 % pour les . vacances. 
ISA % pour les service sociaux, 18,4 % 
pour . la logement. 

(3) fin gestion directe, la CÜJLF. s’oc- 
cupe pour toute la France de 37 crèche 
collective, 2fi crèche familiale». 33 haltes 
garderie, 27 m «laces d'enfants, 9 centres 
d'inadaptation. 3 hôtala maternels, 3 mai- 
sons de repos. 8 foyers de jeunes .travail- 
leurs, 247 centre sodaus, 121 établisse- 
ments de vacance-, tout cela pour 
6 £25307. enfants. 

(4) Le montant moyen annuel de pres- 
tation» familiale atteignait 8332 F en 1975 
au lieu ds 4108 P es 1870, soit seulement 
l'Indice 19 M eut francs, constante au. Itou 
de 100 ta im 
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Faites valider vos 
bulletins chez tous 
les dépositaires 
portant renseigne 

Notices à votre disposition chez les dépositaires 


OFFICIERS MINISTÉRIELS ET. VENTES PAR ADJUDICATION 


Vante an Palais de Justice A Pans, le Jeudi 9 Juin 1877. à 14 heure* 

BOUTIQUE - PAR1S-3*, 30, r. RAMBUTEAU» s/sol, 2 caves 
Mise à prix : 150.000 francs 

S'adr. M* J. LOT. 



a prix 

avocat & Parla (9*), £7, rue Qodot-da-Mauroy ; et à 
tous avocats prés le Tribunal de Paris. 
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le monde de l'économie 


TIERS-MONDE 





Une bouffée d'air frais 


La session finale de la conférence de coopération économique 
internationale s'ouvre ce lundi 30 mai à Paris. De nouvelles analyses 
mettent en doute le pessimisme régnant sur le développement du 
tiers-monde. 


F ACE a as poncifs sur la «pauvreté 
absolue b, le sous-développement 
• ou le dialogue Nord-Sud, Norman 
Macrae, rédacteur en chef adjoint de 
The Ecanomist, nous apporte une 
bouffée d’air frais (l). Par des remar- 
ques aussi pertinentes qu’impertinentes, 
il met en pièces les Idées reçues dont 
se délectent, selon les cas, populistes, 
marxistes ou néo-libéraux. 

L’auteur se penche sur les 2 milliards 
d’Asiatiques à l’est de l’Iran. « Si Pon 
parvient à fournir â ces hommes des 
possibilités de travail qui correspondent 
à peu près à leurs capacités, ce qu'un 
système politico-économique & peu près 
raisonnable devrait faire, entre 1977 et 
1977, pourrait se dérouler la plus grande 
hausse de la production et des niveaux 
de vie que le mande ait connue, b 
D e ce survol asiatique. Norman Macrae 
tire des leçons positives et négatives. 
Fait saillant en Chine : l’énorme effort 
dans le monde rural. Citant Michel 
Lipton, l'auteur souligne que le conflit 
de classe le pins important n’est pas 
entre travail et capital, intérêts natio- 
naux et étrangers, mais entre classes 
urbaines et rurales. Contrairement aux 
économies du Sud et du Sud-Est asiati- 
ques mal planifiées par de bureaucrates 
urbains, les dirigeants chinois ont conçu 
et appliqué une stratégie rurale beau- 
coup plus efficace, combinant le plein 
emploi dans les campagnes et l’essor 
des petites industries rurales. La petite 
taille des unités agricoles constitue un 
puissant stimulant & produire plus sur 
le plan collectif et dans le secteur privé, 
tout en augmentant la consommation - 
alimen tation, bicyclettes, textiles, etc. 
L’impôt agricole est très faible, les prix 
d’achat des céréales par l’Etat sont 
relativement élevés. La même politique 
des prix se retrouve ailleurs dans le 
système non marxiste de Corée du Sud. 

Face & ces succès, la grande Industrie 
chinoise fait beaucoup moins bonne 
figura La productivité est-elle aussi 
basse que ne l'affirme .Norman Macrae ? 
U n'en reste pas wniM que de sérieux 
problèmes de planification et de gestion 
sont reconnus par les autorités ou 
filtrent de manière implicite. Grèves et 
autres troubles ces dernières années, 
suppression des stimulants matériels, 
démagogie du groupe de Shanghai ont 
leur part de responsabilité. Il existerait 
également un manque d’efforts délibé- 
rés pour améliorer la productivité, alors 
que, dans ce domaine, le Japon, la 
Corée du Sud, Hongkong, Singapour 


font de gros efforts. Chez Nissan 
comme Toyota, par exemple, ingé- 
nieurs et techniciens sont, à l’affût de 
toute amélioration dans là qualité des 
produits, l’abaisse m ent des prix de 
revient. 

Autre trait caractéristique de la vole 
japonaise qui se développe aussi en 
Corée du Sud ; une très nette réticence 
à l'égard des sociétés multinationales et 
des livraisons d'usines clés en mains. Les 
méthodes américaines de gestion ou bien 
s’exportent mai en Asie, ou bien susci- 
tent la xénophobie. « Un pays s'en tirera 
mieux si les entrepreneurs locaux achè- 
tent la technologie sur le marché mon- 
dial auprès de divers fournisseurs en 
fonction des meilleurs prix, b Ainsi, la 
fulgurante- croissance des exportations 
sud-coréennes (41 millions de dollars en 
196L 7,8 milliards en 1976) provient, 
pour une large part, d’une douzaine de 
grands entrepreneurs (sans parler dé 
tous les petits), souvent sortis de rien, 
wimmB cet ex-fabricant de perruques, 
cet ancien chauffeur de Mmitm Ce 
dynamisme Industriel se retrouve & 
Hongkong, dans la province de Taiwan, 
à Singapour. 

Triomphe du libéralisme, pense- 
ra-t-on ? En fait, les gouvemements.de 
l'Extrême-Orient ne restent pas les bras 
croisés, -mais lis Interviennent à bon 
escient en contraste frappant avec 
l'Asie du Sud, où les forces, combien 
alertes, du secteur privé ont été — ou 
sont encore — freinées par les lourdeurs 
des gouvernement, où le secteur public 
(Inde, Pakistan) provoque des gaspilla- 
ges, où les plans q’ nVnmwrmfcHT réussis- 
sent « à assurer la livraison tardive 
d’équipements qui commencent à fonc- 
tionner quand Us sont démodés, sans 
que personne ne sache comment les ré- 
nover et améliorer leur usage ’ b. En 
somme, poursuit notre analyste caustique, 
« 2 e grand besoin politique du sous- 
conttnent indien c’est d'avoir des gou- 
vernements petits et faibles > qui lais- 
sent les mains libres & l'Initiative privée. 
Toutefois. 11 faudrait, en même temps, 
une politique agricole beaucoup plus 
favorable aux paysans. Comme en Chine, 
il conviendrait aussi d’interdire l'exode 
rural vers les villes, ce que faciliterait 
un fort élargissement de l’emploi «fans 
les campagnes*. 

Norman Macrae en vient & l’aide 
étrangère au risque de provoquer l’Indi- 
gnation des bien-pensants d’Occident : 
l’aide de gouvernement à g ou v ern ement 
produit tous les mauvais effets économi- 


ques : négligence des coûte technologi- 
ques, renforcement de gouvernements 
peu efficaces, ce qui amène l'auteur on 
comble du paradoxe. H donne en exem- 
ple à l’énorme Asie la Suisse, le « plus 
immoral des. Etats b qui a. la -sagesse 
d 'accorder très peu d’aide publique, qui. 
nv»p* g flff soutient de manière anti- 
économique son agriculture, qui est gou- 
vernée par d'ohscurs personnages- et 
laisse tranquilles ses Industriels i - 
Dans le même ordre d'idée» citons 
Hongkong, le « bazar d’Adam fl mH h b 
qui a accueilli et reclassé, sans aide 
étrangère, une lourde masse d’émigrés 
(population : 600 000 en 1945, 2,4 mil- 
lions & la fin de 1950). Far la suite; c'est 
1’ « aide de Hongkong A 2a . Grande- 
Bretagne qui a contribué à affaiblir 
l'économie de la métropole ». 

Le Journaliste britannique propose la 
formule suivante : que le Fonds moné- 
taire international accorde autant de 
droits de tirage spéciaux qu’en deman- 
dent les sous-développés, à condition 
que leurs taux réels de croissance soient 
de l’ordre de B % par en (ou plus) et 
leur taux d'inflation inférieur & 5 % ; 
ouvrir beaucoup plus largement les 
frontières aux produits du tiers-monde, 
notammenfà ses produits w , mniifm«j nr é*f 
Cette apologie de la croissance qui va 
& l’encontre des Idées & la mode n’est 
pas, selon l’auteur, dépourvue d’un fart 


Par GILBERT ETIENNE (•) , 

” i 

contenu social. u«iwt/>ntr dans les pre- 
mières pVnw« des salaires bas dans 
l'industrie se Justifie car, dam le tiem- 
m nniip ]a ouvrière est privilégiée 
par rapport à beaucoup de paysans et 
a tous tes hommes an chômage ou en 
-semi-chômage. Une croissance vlgott- 


dé targünttmes sur « la dépendance p 
et « le développement du sous-dévelop- 4 
pâment », pour . citer des théorisa en {3 
vogue, peuvent être enrayés par des r 
systèmes aussi bien socialistes que semi- 
libéraux, à condition que les élites dtri- * ‘ 
géantes locales fassent preuve de ** 


4 vicrW oi e 

fêf© A 




reuse de l'industrie liée à un fart mou- IV volonté et de talent 
veinent de soutien au monde ruritpro- ■ Les vues abstraites ou, si l'on préfère, 
flte aussi aux pauvres. De surcroît,, les l'ignorance des réalités sodo-ôconoml- 
différences entre les riches et les pau- » ques -du monde rural qui caractérisent 
vres diminuent Ainsi , sur la base, de nombre de cadres nationaux et d'experts 


statistiques certes s 
ressort que les 40 % 


iraxhnatives, - II 
es plus pauvres 


ress or t que les 40 % des plus pauvres 
Sud-Coréens se partagent 18 % du 
revenu national, contre 11 % et 14 % 
pour la même proportion de pauvres 
resp ecti v emen t aux Philippines et en 


étrangers ( 2 ) devraient être rectifiées. 
1 a est non moins opportun de s’in- 
terroger rur le rûle des sociétés multi- 
nationales avec une froide lucidité. 
Quant au remplacement . de l’aide de 
gouvernement- à gouvernement par nu 
laige recours aux droits de. tirage spé- 


j ***** 

L .4**1» ** 

4*A*» 
■r \r pefttoi 

.h* hHHMf* 

• *r»*n» 


L’analyse de Norman Macrae prêle h 
Mcrmannn . certaines formules provo- 
cantes appelleraient des correct i fs': 

- concilier un gouvernement faibte ek'tm 
fort développement rural par exemple. 
Elle omet aussi les faits de ctvlllsatiaL - 
Est-ce un hasard si, quels que soient tes 
régimes politiques, Taire de Tandem* 
civilisation chinoise (Japon lndusÀ 
connaît un dynamisme si marqué ? I 

Une ’ telle étude est particulièrement 
bienvenue, au moment où la conférence 
Nard-Sud essaye de retrouver un peu 
de souffle. H est clair que cessâtes de 


cfoux, cria repré sent erait pour certains 
pays très pauvres comme 1e Bangladesh 
une médecine par trop brutale, ma-te 
l’idée ne doit pas être rejetée. 

Quelles que soient les réserves qu’un 
tel article peut susciter, ce genre d’anti- 
conformisme constitue un bon pas dans 
1 a. direction, du dialogue Nord-Sud. 

(•) Professeur à l'Institut universitaire 
des hautes études Internationales et & r Ins- 
titut d’études du développement, Oanéve. 

(1) The Beonomiet, T mal 1977, « Aria Sur. 
vey, Two billion people», pp. 7-62. 

(2) . Cf. notre article dans le Monde du 
, 13 septembre 1876. 






-ar-»* r \ % . . .... 

- V. SM \ . N •. 

- :vdv«ite.\ • ; 

• '.M'. Vr i »*. - 




.Y»'- V. A 1»4i 
■'Vf. Ï*J*Î ‘ \ 

* •.•urique ; 

v 

iiuvuw.t 

v kVfuniFpti-. 

V. li-'I! b’iMi. * 


‘"-y’K - fttnaittr-F- 

sfmÜctM fwuf «NMfr là 

m* «*** * «*•(* m 

’’è ert£ '***** rZnèm 


£ > *e* *e ** T d M «ttt-flftr ToAURdB 

- • arrronlM ta f«Uy«fte ta 

■i:- ■:.** hrurpa'. . .. . .. .i :: J77Z . .. Tî 


IPJILJIMJ Saint Jacques - Votre hôtel à Paris 

800 CHAMBRES 4 ÉTOILES -17, bd SainWacques 75014 Paris -TéL 539 89 80 r 


T.iîch eu’oèi 

• fête»*- i 

-TT IVS.l ' 
-v e rugby» 

: n»iv. 

•S'i ’fsp- 

’ -;|ï à tPL i 

‘ ’ Üri'J- c'Uil J 
• i !*!<**« » 
■i'-'-r ’l'imor 


U» orgUUMHdîu» 

«il. « avantage Mtr 

te . des, i nflundflo. Dm* 

gunjf-.irttw* m tarer « ta 
tmv* ** mm* 


***■ <^py «tares mamtjé : 


CHANGEZ DE VIE 
VENEZ VIVRE AU VAUDREUIL 




-S -.i- ft'imcir . » qwiffer pou» ..fùm, 

■ revus* : «h dur 1 » frtîfc à* 

: x ceu* - awil mêm eu y. ‘ 

' ih/ *'éu : t»nt éin^idnlo oMnM. 

A» rh*r- «h*ï on rhaiien» 
i::.*' i’-cut® « ! I&cm3 urtetmmni d» séria IHNi 
, 1 » Qui- ^ ^ av*c la wiptl^ df. .. 

-■ :-«wn sur ; H pjrorum B Isa vS 

: mx «tirhca ; MAuêiir tar qu*Unoatiw- n ÎS- 

; SL ‘J*? tawa 


Hùù 


•• l, . É ■ 

■ itgÆ 


pa&sr/ laff «usai mienîm .taua com. 

ïri : . ô. : - ‘ ^ Wtf ta w 

g: f 2 i 

immà 

li': ■■ , i", ga» n aaetgnem su ■ mksti m UA teS* 

j r»-- ’j:;. tartan métm-hçur^ rauuuil fiiVv^S 
V-" SPO c«a a re u n M iêSrt-S» 

,l • m « MfeXjaSàS 

k fli£chine bierroise du 

aiJS* Ut 

5 m» ta Vfr wWfrtrdïnaTÏ 




■s^iDn h. ’c titre cinq ans. noria ami'miM* 


J^pion -.“K:;,: tlrJe rin * 1 

Qui»? tics ra - 1 tolrm 

5 cci L. ■•"'lui' ! Dm I taizASe 


ÿb J4iux* 
donnait 
prendre < 

H MM 




ÿîftr. ü Pour: deux 

2 Vorrtnt '.. J- -rinont de; mm 
* t . n ? m ; 

tL» ù' 1 » ont J- taire 

.A-;:... ■ 1 - ten* ? EHWtt 


a:.}:-'?- 


m tm* 
■"i ne leur 
}w 


c»V- ; nigby- 

‘'Wdt* fran- 
3 ai . :• ‘ ll * «wwsia ? 


tata s tHqg M ssi J feoh- 
ct»r* 

ta. 


c?; , 

l** \ « 


FOIRE DE ROUEN 18-30 MAL 
HALL F. STAND 4 A 12. 


> cr - u 

^ *’*xi : \\ 


" En Haute Nonmnciic A la croisée des chemins, à 25 km En sortant je chez so£ que Ton halâté un petit immaiMe • n ! ur: p.«sA s;: 

de Rouen et à 100 km de Pàns. ■ de t^éc^oa une maison indmikeUt onseiend ■ j’jta.. ;■ u i [.ÎJ 1 ' 

Pas très loin de la mer. . fedlcment i chaque point de la 'ville. .. ’ - - -"'"ïï Pk?rV î 

D« hommes, des femmes et des e n fan ts ont choisi de venir II arrive que Fou pousse un peu plus loin, i travers i ù ClJ - 'i 'r?..,; 1 A | ûtix î®] 

vivre au yauàeaü ville nouvelle champs, collines, rivières et forêts vers les ^ vilIages^ environnants- -jjaictK 5 ^ :i ’î*'fiïùSh& i lT ** ** 

Dqxns, cette’viUe bllissonnière ,7 évolue an lytfame de ses Le temps d’une promaâde ‘ V ■ ;^a 'j,,,;:: ’-unûT SîP; ****"■ 

h ah i ta n t s . On que l’on fasse àispc^ cfc h voile par eserepie, ! <jS®tf , eù.V ,,n il 

Dans le s rues p iétonnes on se rencontre. On s’attarde. sur Tes étangs des deux amants"- Dans kv5fc du dans les ' J ; eiwur 

Comme les voitures ont disparu, ks enfants peuvent jouer en environs, les loisàs ne manquent pas. . ’ 

liberté. • De toutes façons, au Vaudrèuii* ville wxrvtifei ce soat u» y 

La vie de tous les jours s’organise sur fond de couleur ocre toujours les hahitants qui iMômr ... ILs ! uhondt 

et orangé autour des habitations, des commerces, Faites comme eut Changez de vie. iJ; v ‘ 1 r *!:« j : « ^ 

des groupes scolaires, des terrains de sports et des locaux * Accueil et remdgnemmrs suc pbceau centre ^tnfolaoaîxM. .tailtan* j Ktîvuï 

^détente. tfl.: (1632) 59018a ’T^qî!" hl "v:f' l! îL l J e l «A*tatt- 


Ctal» # tmem 

dMf* m' 16m 

Part tfr te * 


M- 

ftgH i 

TEBSEr- 


twmfin 


ÿ «te ,!*?. ^ «KSSJVXr 

SKUS'as 

ik:,— ■. ï®; igii 




V LE VAUDREUIL VILLE NOUVELLE, TRANSFORMEZ VOTRE QUOTIDIEN. 


t-tïmïtth* UB 
euu«tt ve \ m 

1 7-ndM!l M « 




s. { .-.r? u « oc« 
tAe « 

-i-s-r exis I 


c hwnq é 
«» !«»■ 


5Tr nt! : 


:-r ■ V ~ V - ÿj-' J . •'Ijii.iXïSt SÜ^îT 


i >-• ••• 










LE MONDE — 31 moi 1977 — Page 13 


SPORTS 


RUGBY 

LA VICTOIRE DE BÉZIERS SUR PERPIGNAN EN FINALE DE CHAMPIONNAT 


La fête était dans les tribunes 


5 ourso* 15 *hàh( 

L fi choisit BézU 


. Qui songerait à contester la régularité 
1 .^-.e 1a victoire de Béziers sur Perpignan 
fi finale du championnat de FVance, ce 
* •> ..» niai, au Parc des Princes, par 12 à 4 ? 

* :ïui prétendrait mettre en doute la supë- 
‘ ; y.-iorité de l'équipe de Richard Astre sur 
X'; ensemble de ses rivales? Comme le XV 
■*.\e France a dominé cette annéB le 
. ’onmoi des cinq nations par le poids, la 
C ombativité, l'organisation, sinon paf le 
Valent, l'invention et la foie de jouer, ainsi, 
léziers aura surplombé le championnat 

Alors ? Sur le mode du «Monde 
^ Z as arts et des spectacles », poux- 
ne pas écrire que tout ce 
V.ol se passa hors du terrain fut 
'"■v'une grande beauté plastique, et 
ne cette coexistence, sur les 
-- radins, de Languedociens rouge 
.’Vjt bleu et de Catalans sang et* 

■>.r fut une fête pour l'œiL Dans 
cirque gris du stade d’Auteuil, 

...*<» Jaunes et les bleus, les rouges 
^ t les ors. les verts et les oranges 
dataient comme Jamais. On reve 
e ce qutm peintre fauve aurait 
Ut de cette féerie, de ce qu'un 
ean Puy ou un Derain du pre- 
iler Âge aurait su faire jaillir 
e cette palette folle, ou up Dufy. 
ré te du rugby ? Je crains que non. 
fais fête du regard, fête des 
armes et des lumières alentour. 


de France par le poids, la combativité, 
l'organisation, sinon par le talent, l’Inven- 
tion et la foie de Joner. 

Qui aurait le goût de commenter ce 
match plus lourd que le temps qu'il fai- 
sait, plus gris, que le de! plombé de ce 
29 ■ mai. plus morne que l’annuaire des 
téléphones, plus étouffant que le climat 
qui régnait dans l'étuve du Parc des 
Princes? Qui souhaiterait, barboter dans 
cette épaisse confiture de muscles noués 
et de méthode sans discours, de gestes 


sans grâce et d'efforts sans allégresse? 
Dire la vérité — que Béziers reste assis 
sur le rugby français avec, de four en 
jour, plus de poids et moins de conTort — 
c'est risquer d'étre Injuste envers un 
groupe d’hommes qui ont poussé si loin, 
si bien, si fort leur goût de la chose bien 
faite, du geste accompli, d'une certaine 
rationalisation de cette vivante Toile qu'est 
le rugby ? Qui aurait le cœur de dire ce 
qu'l) pense : qu'il est triste de faire tant 
de poésie, tant de prose? 


>£. 


affoler, comme Agen. Mais ni 
Bègies ni Bayonne n’étalent beau- 
coup pins armés que Perpignan 
pour faire vaciller les champions, 
et ils ont pourtant failli y par- 
venir. Le fait est que la finale 
porte en elle-même ses poisons, 
et ce dimanche, les Catalans 
n'avalent pas an, auparavant, s'en 
libérer. L'histoire de ce match, 
ce sera surtout celle du renon- 
cement des Perplgnanais, ligotés 
par le trac. 

La victoire de Béziers, ce ne fut 
pas seulement l'écheo de ses. chal- 
lengers. On vit bien peu et mal 
se développer les fameux « rou- 
leaux * du pack, et Palmié comme' 
Estève s'illustrèrent par les coups 
qu’ils portèrent pins que par les 


relais qu’ils assurèrent, et Paco 
parait fatigué. Mais de ce « huit » 
fameux émergea une fois de plus 
un Vaquerln impétueux. Et, der- 
rière lui, on retrouva, plus rayon- 
nant que Jamais, Richard Astre, 
prestissimo, allegretto, puis scher- 
zando, coup doelT infaillible et pied 
léger, qui s'én fût dans l'en-but 
catalan comme une truite & la 
rivière. Mais comment né pas 
•attendre le jour, où doté d’un demi 
d’ouverture qui cesse de se pren- 
dre pour Beckenbauer. le « dix » 
de Béziers se transformera en 
quinze? Il y a là, derrière les 
éléphants, quelques zèbres qu'on 
aimerait bien un Jour voir faire 
autre chose que grapilier les balles 
perdues. 


La finale du championnat de 
France de rugby est-elle désor- 
mais an genre périmé, étouffée 
qu'elle est entre une fête trop 
sonore et pittoresque et la tension 
des protagonistes mute en hom- 
mes- sandwiches de la gloire d'une 
ville ? Faudra-t-il organiser une 
foire' du rugby, ors et flammes, 
flambeaux et oriflammes, et cé- 
rémonies tournoyantes, tandis que 
dans un pré tranquille, entre 
Joueurs, entre vrais adversaires, 
se déroulerait la simple lutte de 
ceux qui rêvent d’être les meil- 
leurs? L'an prochain. J'arriverai 
& l'heure pour le match prélimi- 
naire, celui des cadets- 

JEAN LACOUTURE. 


^ #**«$■ 



hôtel â Pris 



... 



la musique du peuple 

Le match Béziers- Perpignan'? 
Pourquoi ne pas écrire plutôt, sur 
e mode de là critique musicale, 
tn article sur ce que fut le fes- 
lval d'AuteuÜ ? Qui n’est pas 
nfcré au stade en compagnie d’un 
irphéon perplgnanais, qui n’a pas 
iwric les oreilles les chants mar- 
iaux des combattants bi terrais 
ie sait pas ce qu’est une musique 
npul&ire ou plutôt une musique 
ha . peuple, chaude et Juteuse, 
paisse et bien parlante.' Comment 
îe pas aimer, que l'on soit bleu, 
ouge ou or, le son du trombone 
Æ du saxophone dans la caisse 
le résonance de ces arènes de 
léton ? Au rugby, il manqui 
mcore le Verdi de ces 
nente-là, le Bizet de ces 
ihaudes. Faute du match qu'< 
spéralt, on aura entendtr l’ébà 
he de ce qu’HOnegger a 
• enté de faire avec son «rugby» 
-ciel près d’un demi-siècle, m 

u'il était peut-être un peu * 4 

— nisse pour réussir . tout A .* 

■ cette finale ? Sur le mode d'un 
- — ■— Monde des jardins », H-faudraJt 
Sutôt faire l'éloge d'un mühcie 
tortlcole : celui de la pelouse 
ta Parc, cette mal-formée, feette 
aal-aimée. qui en trois a ni s'est 
nuée en une sorte de / chef- 
l’ œuvre & l'anglaise, moellpse et 
Inie, verte comme l’eau dfe Qui- 
leron et plus douce au /regard 
ju’un pastel de Latour, gefpn sur 
equel on peut jouer deux faatches 
Soup sur coup et fa irt/ passer 
; Sstève et Palmié. imbrfnon et 
e terrible Goze sans queue ae- 
' nande grâce et renon/e à re- 
pousser. Amis des jardins, fous 
Jes plantes, amants Mes plus 
dmples verdures, fêtes/ enfin cet 
adolescent victorieux 
; du Pare des Princes. 

\ de la reine morte 

' point de plus accuc 

' aux muscles, & la co 

La machine b/erroise 

• Alors, ce match , ? / Parl °^.. pl ÏÏ i : 
i tôt de rugby. Parllns Plutôtdu 
Jeu que donnèrent/ dans la rral- 
‘ cbeur de leurs qufjze ara. deux 
équipes, celles du/Racmg et de 
Toulouse, qui s'tffrantaientau 
début de l’ après- cpdi pour le titre 
de champion de France des ca- 
dets. Quelle nerveiUe I D® 
loueurs qui JoueS Pourleptalsir. 
dont on ne sait « les noms ni le 


MOTOCYCLISME 


AUX GRANDS PRIX DE FRANCE 

Lés champions et leurs suites 


)Q 

rrfanon 
connut 
it k l’œil. 


passé qui s> 

m ain s plutôt 
qui galopent 
pour le cire 
le conquérir, 
l'air, qui s’of 
Ces gosses 
caracolé ce 
dre pelouse 
souhaite qu 
aussi bien 
là, quelle J 
chelippêe 
De ce 29 


intent balle en 
poings fermés. 

l'espace, non 
_ mais pour 
i se donnent de 
_it du bon temps-. 
Toulouse, qui ont 
îan che sur la ten- 
[Auteuil, on ne leur 
ie chose : de jouer 
ngfc ans. Ce rugby- 
chose, quelle, fran- 
gestes et de courses I 
Il nous restera au 


sSâemte cela? Non. Parce 
que le Ætch qui s’acheva par 
la vie toi/ de Béziers fut aussi le 
rappel dîne vraie maîtrise, d'une 
autorittfCelle du champion que 
j;i J'or, ripmier Agen. QU éli- 
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t'an dernier Agen, qu’êi: 
1 ère Dax. que firent 
cette année BégJes, 
„ et Lourdes, mais qui 
m sceptre bien en main. 
ni quart d’heure, la cause 
■ntendue. Lee gens de Per- 
i avaient renoncé à oser, a 
1er le jeu, à faire feu de 
Dis. Eux qui, à la cinquième 
Lte, avalent su lancer leur 
■ pontsna pour un essai de 
aude astucieuse, parment 
.a stupéfaits de cefcte réussite- 
lieu de jouer lea moostiquea 
— moyants, comme Os l'avaient 
lt à Toulouse contre Agen, us 
laissaient engluer dans la ma- 
lle bitetxmse, collés aupa- 
muselés, privte <fe baUûfts 
touche, contrés dès avant de 
.^endre leur élan. SI vif, ^-7 
r aïeux, teigneux, que soit leur demi 
(de mêlée BaUaneda, qui fait pen- 
! ser à un Bergougnan de goutaere, 
ils ne parvenaient pas. à lancer 
leurs trois quarts si vüà. beau- 
coup trop 'disposés * a plat »■ 
sans profondeur, pour risquer oe 
tromper les C.RÆ. d’en face 
Même si Béziers ne se. laisse pas 


Le Castel! et. — Abandonner sa profession 
'informaticien pour courir les championnats 
du monde, c’est - le choix qu'a fait Gérard 
Lecorre, un géant roux âgé de trente et un ans, 
passager d'un si de- car Yamaha pDoté par son 
ami Alain Michel, avec qui Os ont remporté, 
dimanche 29 moi, le Grand Prix de France de 
la catégorie. Une catégorie iusqu’ici dominée 


I 


par les Allemands, où les Français n'avaient 
jamais pu obtenir une seule victoire depuis 
2946, date de création des championnats du 
monde. Quitter ses ordinateurs pour aller 
« faire le singe > (c'est ainsi qu'on appelle le 
passager d’un side-carl A BSO kilomètres à 
rfaeure â ? centimètres et demi du sol. c'est 
une belle preuve de santé. 


Les organisateurs du Castellet 
ont l'avantage sur leurs homo- 
logues étrangers d’accepter aux 
psKflls des pilotes inconnus. . Des 
jeunes pleins de fougue et de 
battant qui rendent les séances 
, d'essai attrayantes et- très dispu- 
-tées. Cent pilotes qui essaient de 
se qualifier pour trente-sept pla- 
ces sur la grille de départ. On 
avait même invité sur le circuit 
cent cinquante néophytes à dis- 
puter un challenge sur des 
125 cmS strictement de séria Rien 
& voir avec la compétition de 
haut niveau pensaient certains 
et pourtant 11 fallait les voir 
acquérir leur qualification. H fal- 
lait' aussi entendre leurs com- 
mentaires sur leur course et leurs 
comparaisons avec les trajectoires 
d’un Barry Sheene ou d’un Agos- 
tini. 

- La comparaison est simple 
quand on sait que leurs 125 crr3 
atteignent au 'mieux les 115 kilo- 
mètres-heure, pendant que les 
500 «n3 approchent les 290 kilo- 
mètres-heure. Dde course en 
500 cm 3 qui a permis à Giacomo 
Agostini (quinze fois champion 
du monde) de faire une démons- 
tration de pilotage. Tellement mal 
parti (on le pointait trente- 
sixième et bon dernier au pre- 
mier passage) que personne ne 
pensait le voir revenir dans la 
roue du leader. Un pilote excep- 
tionnel qui a prouvé à trente- 
cinq ans. après cent quinze vic- 
toires . en grand prix, qu’il était 
toujours dans la course. H ne 
dormait jamais l'Impression de 
prendre des risques non calculés 
et enroulait les virages et les 
épingles avec une souplesse éton- 
nante. Finalement, il sera 
deuxième. à trois secondes du 
vainqueur, l'Anglais Barry Sheene. 
qui remporte sa quatrième vic- 
toire de la saison et conforte sa 
position de leader du ehaarpipn- 
nat du- monde. Parti de rien. 


champion du monde. Barry 
Sheene a fait bien du chemin et 
sa réussite a de quoi Inspirer les 
candidats champions. 

Dé quoi donner de l'espoir à des 
jeunes pilotes français comme 
Guy Bertiru quL sur une Yamaha 
standard, a réussi pour son pre- 
mier Grand Prix à terminer 
cinquième de la course des 
-250 centimètres cubes devant des 
motos très bien préparées et 
pilotées par des coureurs réputés. 
Pour accomplir oet exploit. Guy 
Bertln a du prendre beaucoup 
’plua de risques queJes pilotes plus 
qualifiés sur de meilleures ma- 
chines. C’est cette part de risque 
que. l'on demande aux jeunes 
pilotes de savoir mieux évaluer 
que les autres, parce que leurs 
freins sont moins efficaces, leurs 
pneus plus ordinaires et leur sus- 
pension' moins solide. ' 

- .Patrick Pons a chuté une fois 
de plus dimanche, dans l'épreuve 
des 350 centimètres cubes. Chute 
d'autant plus grave que le pilote 
français sortait de quinze jours 
.d'observation après un accident 
sur ce même circuit du CasteUet, 
11 y . a un mois.' A-t-11 eu une 
« absence ». en pleine course, 
dimanche comme le mois dernier ? 
C'est la question que l'on peut 


se poser. En effet. Juste -après sa 
chute, en se relevant, le pilote 
français a demandé . a Vous avez 
vu quelque chose ? Moi je ne me 
suis rendu compte de rien?» 

Peat-on Interdire -pour autant 
à Patrick Pons de courir ? Quant 
on a été on des meilleurs pilotes 
français, c'est Certainement diffi- 
cile de raccrocher. Propriétaire 
d'un grand magasin de motos, ce 
n'est assurément pas le besoin 
d’argent qui le pousse à courir : 
c’est cette passion et cette volonté 
d'être le meilleur - au bout de 
quinze ou vingt tours de circuit. 

PATRICE VANONL 


ATHLETISME 


Dans la tradition 


Oubliant le s consens Je classe, l'approche du baccalaureat 
et la distribution des un:tes de valeur, quelque dix-ltuit cents 
garçons et füles feraient rassembles, en ce iccek-end de 
Pentecôte, au stade parisien de Cbarlcly. he temps ne semble 
pas acoxr de pnse sur ccs cftomprainiats de Fronce scolaire* 
et universitaires d'athietisme. D’annee en anr.t'e, c’est tou- 
jours le même flux d’une icunesse dynamique qu'accompagnent 
des parents, des amis et des éducateurs . Immuablement, 
M. Albert Vogel agire. avec un pîarsir qui ne parvient pas a 
s’user rrudgré ses soixante-seize ans. le cloche annonçant le 
dernier tour Et M Raymond Baisse!, champion national du 
100 mitres en 2934 st agrège de français et inspecteur 
general de la Jeunesse et des sports, égrène au micro d'une 
voir égalé les noms des concurrents 

Dtjô, à l'issue de la première journée du 23 mai. les records 
oui commence à tomber et de nouveaux talents sc sont mani- 
festes. Une c Odette de seize ans, Corinne Olive, est notamment 
retombée â 5,92 m- eu saut en longueur, alors que son meil- 
leur bond était de 5.4$ m . eu débnf de la saison. Vnc autre, 
Sylvie Lioret. a franchi 1,76 m. en liautcur, soiî une perfor- 
mance supérieure de 16 centimètres à sa taülc. Et si Tftiwr:; 
Vigneron, qui vient juste de fêter ses dix-rept ans, n'a pu 
s’élever au-dessus de la barre placée a 4 "0 m. an saut â la 
perche, les promesses qu’il fit naître voici quelques semaines 
en sautant 5Mb m. iCctait encore, en 1963. le record du monde 
absolut ne sont pas pour autant éteintes. 

U faudra cependant, pour leur permettre d'éclore un peu. 
plus de vigilance que par le passe. Car de ce mouvement 
pareil à la mer toujours recommencée, l'athlétisme français 
n’a recueilli jusqu’ici que 2’ccume. — R. P. 

TENNIS 

Deux journées de soleil 
à Roland-Garros 

« Grand beau * encore pour le samedi et le dimanche de 
Pentecôte au stade Roland-Garros, où les Internationaux de 
France ont attiré une foule record en tenues tmpézicnncs. Car 
le temps n’est plus où les toilettes des jolies femmes donnaient 
un cachet dfélegance à ces lieux fleuris, à l’image des garden- 
parties d’avant guerre . Le bliCe-icar.s. le tee-shirt ou le a débar- 
deur » les ont remplacées, dans un négligé étudié, dont les 
colifichets de prix attestent que les milieux du tennis ne. se 
démocratiseront jamais tout à fait. Cela dit, les matches du 
central ne furent pas les plus intéressants de ces deux journées. 
Nastase y besogna longtemps devant le numéro un allemand 
Maûer. Ramxrez fit de mime en face du numéro deux allemand 
Pinner. tandis que te robot américain Gottfricd éliminait sans 
ciller le vif -argent français DebUckcr. 

Les rencontres dominicales sur je court A. en revanche, 
étaient tris attirantes. La partie de midi, principalement, qui 
affichait un duel féminin opposant deux Américaines dont les 
sentiments mutuels n’étaient pas des plus tendres : la première 
était la Texane Nancy Richey. trente-quatre ans. gagnante des 
Internationaux en 1968 et favorite de ce tournai, la joueuse qui 
a la réputation de ne parler à aucune de ses camarades, dans 
une guerre des nerfs continuelle, et qui se pique d’une coquette- 
rie toute nouvelle (elle se présenta en combinaison vanülc et 
fraise et chapeau de golfeuse assorti); la seconde était la 
Sudiste Pam Teegarden. vingt-six ans, une douce jeune /flic 
à ta queue de cheval blonde et au nez retroussé, dotée d’une 
volonté de fer. Durant les deux heures que dura leur lutte, ces 
dames ne se firent pas de cadeaux lors d 'échanges acharnés. cL 
encore moins au cours des moments de repos au pied de la 
chaise d’arbitre, que la plus jeune prolongeait à renvL C'est 
celle-ci finalement qui. à la surprise générale, remporta 
f7-5, 4-6, 6-3). Sur ce même court. Adriano Panatta, vainqueur 
des Internationaux 1976 qui fait recette auprès du beau sexe, 
enchanta la galerie en battant avec brio Vmédit Mac Namee. 

Deux autres favoris des huitièmes de finale. Vüas et Fibak, 
se sont qualifiés sans problèmes sur le court n m 2 où. cri fin de 
journée, un match de double entre l’équipe de fortune B omît - 
Nastase et Protsy-Deblicker fut extrêmement amusant à suivre, 
la paire française montrant un mordant qui la désigne pour les 
futures rencontres de la Coupe Davis. 

OLIVIER MERLIN. 


Les résultats 


Automobilisme 


L’Américain Aniony J . foyi 
(Coyotc~Fayt) a remporte pour ta 
quatrième fois les .500 . Miles d’india- 
napolU, disputés dtaumdie 29 mat 
Fogt. qui a précédé Tom Suera 
tüacLaren - Castoarth) et AI Unær 
fPamellt-Cosworth), avait gagné 
l'épreuve en 1961. 2964 et 2967. vété- 
ran du sport automobile américain 
(quarante-deux ans). AJ. Foyt est 


VOILE 

UKE NOUVELLE COURSE 
MNSATIANTIQUE 

C’est le 5 novembre 1978 que 
sera donné de Saint-Malo a des- 
tination de Pointe -à- Pitre, le dé- 
part de la « route du Rhum n. 
première course transatlantique 
Française en solitaire. A la diffé- 
rence de Plymou th -N ewport 
270 milles — désormais réservée 
aux voiliers de moins de 17 mè- 
tres de long, la nouvelle compé- 
tition. disputée sur 4 000 milles, est 
ouverte aux bateaux de toutes 
tain es et.de tous types d’une lon- 
gueur minimal m de 7,92 m & la 
flottaison pour les monocoques et 
de 11 m pour les multicoques. 

En liaison avec la marine mar- 
chande, les organisateurs se pré- 
occupent de la s é en ri té des 
concurrents. Ceux-ci devront 
effectuer, un parcours de qualifi- 
cation de 600 milles et assurer, 
pendant la course, un contact quo- 
tidien par radia 

Plusieurs- bateaux britanniques 
participeront à la 4 route -du 
Rhum » qui comme Plymouth- 
N ewport, aura lieu tous les qua- 
tre 'ans en alternance avec 
l'épreuve an glaise, dont la paxH- 
chaine édition se disputera 
en I960. ' 



POUR CEUX QUI ONT CHOISI 
DE NEPLUS ÊTRE CHAUVES». 

Efr t chôme n’est vraiment plus-un problème 
si voue, choisissez lu solation qui vous permet 
de vivre en toute liberté: Bridgecap. 

Briàgtcup n'est ni un postiche, ni une implantation. 
Ccst simplement mt bridge capillaire indécelable 
monté h he maînen eheoeuxmdartk de ptmfere 
qualité et de même texture et routeur que les Vôtres. 
Bridgecap s’inspire pour ses fabrications des 
prindp.es Méats de la hauit ambtre. La grande 
précision iumontage iUBrulgecapvofu offre une 
skurilt absolut : vous pouvez dormir, nager, plonger, 
vous laver les cheveux i votre convenance. 

Garantie 1 an. Hommes el femmes. 

Notre accueil est confidentiel et sans engagement. 
Hiêphmcz pour prendre miez-vmts. 
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■ ExJnEnlmUc merlan. 

jNSTmjr CAPILLAIRE BRIDGECAP 

Lis dama santfails pour rester sur Je Ule. 


le premier pilote dont le palmarès 
comporte quatre victoires à fndfa- 
napoH*. 

Football 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DE DEUXIEME DIVISION 
(dernière Journée) 

Monaco et Strasbourg accèdent à. 
la première division ; le troisième 
promu sera connu sa terme des 
matebn de barrage entre Rouen et 
Gueugnon. Lorient. Amiens. Haze- 
brouefc. Bourg», Tsvaux et Sèto 
Joueront la saison prochaine en 
troisième division. 

GROUPE A 

"Auxerre et Toulouse l-l 

•Avignon bat Ajaccio 3-2 

•Paris FO. bat Angoulème .... 4-0 

•Béziers bat Martigues 2-0 

•Red Star et Toulon l-l 

Gueugnon bat *Cannes 2-1 

•Monaco bat Ta vaux 4-3 

•Arles et Fontainebleau 0-0 

•Bourges bst Sèto 3-0 

Classement : 1. Monaco. 48 pts ; 
2. Gueugnon. 49: 3. Toulon, 44; 
4. Avignon. 40 ; 5. Auxerre. 38 ; 
fi. Angoulgme et Béziers. 37: 3. Red 
SMr. 36 ; 9. Toulouse. Martigues et 
Cannes. 35: 13- Paris F.C.. 34; 13. 
Fontainebleau rft Arles. 30 ; 15. Ajac- 
cio. 29: la Bourges et Tavous. 21 : 
1&. Sète. 15 

GROUPE B 

Strasbourg bat •Chaumont 3-1 

•Rouen bat Cb&teauroux 4-1 

•Tours, bat Salnt-Dlé 4-0 

•Lucé bat Qu Imper 3-2 

•Brest bat Besançon 2-0 

•Epinal bat Boulogne x-0 

“N œux bat Dunkerque 3-0 

•Caen bat Lorient 2-1 

•Amiens bat Hszebrouck i-o 

Classement : 1. Strasbourg. 49 pts ; 
2. Rouen. 44 ; 3. Tours. 39 ; 4. Lucé. 
37 ; 5. Quimper et Besancon. 3fi : 
7. Epinal. 35 : g Cb&teauroux. 34 : 
9. Nœcue. 33 : 10. Brest et Cbnumnrtt, 
32 ; 12. Dunkerque el Salnt-Dlé. 31 ; 
14. Boulogne et Cannes. 30 : 16. 

Lorient et Amiens. 28 : 18. Hazc- 

brouek. 37. 

Eaotta a battu Nîmes 5 a 0, dans 
un match disputé en retard pour le 
compte de la première division. Les 
Corses consolident ainsi leur 
deuxième place au classement. 

Après la victoire de la Hongrie sur 
la Grèce 3 à 0. l’Union soviétique 
est éliminée de le Coupe du monde. 
Pour, se qualifier, la Bonçrie devra 
battre en match de barrage l'équipe 
classée troisième iun tournoi grou- 
pent le Brésil, Le Pérou et la Boliirte. 

Gymnastique 

CHAMPIONNATS D'EUROPE 
A VXLNUS (U. K. S-S.) 

CONCOURS GENERAL 
L Vladimir Marie elov tUjftÆS.1, 
57,8 pts ; 2. . Alaxandre Tfcascbev 
(U.RS-S.1. 57.25 : 3. Vladimir Tlkbo- 
nov (UA.SÂ), 56.85 ; 4. Stoyan 
Deltehev (Bulg.) et Ralf Sertel 
(RJ) -fl,), 56.45 ; c. Donsl Ferens 
tHongr-l, 5625; 7. Ebexgard Glnger 
(R.F.A.), 56.05 ; 8- Zoltaa Mayar 

(Rongr.), 55.95 : 9. Henri Boerlû 

(France), 55,85 ; 10. Mabel Nlkolal 
(Suisse), 55.80. 


FINALES PAR APPAREILS 

Anneaux : 1. Vladimir Markelov 
(UJLS.S.l, 10.C pts; 2. Tkatohev 
(UJLSJS I. 19.4 : 3. Ttkhonov 
(U-R-&S.I, 10,15. 

Saut : 1. Rolf BertcJ (R.F.A.) et 
Tubak iTcta.j. 19.375; 3. Markelov 
ItJJRS.ai, 19,05. 

Barre (I» : 1. Stoyan Deltehev 
(Bulg.), 19,35 ; 2. Thatcher (OJLS.S.) 
et MarkelOV (028.5.). 19.35 : 4. Boc- 
rlo (Fr.l, 19.2. 

Parallèles : 1. Vladimir Tlkbonov 
(UiLSJS.), 19.1: Z. G loger iRJ\A-l 
et Bertnl (R.D.A.). 1B.5. 

Cheval-arçons : i. Zoltaa Mayar 
(Hong.), 193: 1 Nlkolnl UU3.A.1, 
10.55; 3. Morkelov (U.RB.S.l. 19.35. 

Exercice au sol : 1. Alexandre 

Tkatohev (tJ.R.S.S.), 19.3 : Morkelov 
IU.R.S.S.). 19.15; 3. Tl k ho no v 
IU.R.S-S.]. 10.10. 


Hippisme 


Le prix Europe 2, dtrputé à Long- 
champ et retenu pour les parts 
couplé gagnant et tiercé, a été gagné 
par SbaJnraa, suiri de Knole et de 
Monde Soyeux, classé-t deuxiemes 
ex aequo. Les combinaisons gagnan- 
tes sont 6-7-12 et 6-12-7 


Jeu à treize 


Fout le premier match de sa 
tournée, l’équipe de France a été 
battue 37 a 6 par la sclretûm de 
Papouasie, le 29 mat. d Port-fTorcsby. 


Motocyclisme 


GRAND PRIX DE FRANCE 
AD CASTELLET 

125 cm3. — 1. Blanchi (Xt.l. 43 min. 
8 em. 68. moy. : 145,440 kilomètres- 
heure ; 2. Laczarinl lit.). 43 min. 
21 sec. 2; 3 l Eurlol (Aut.). 44 min. 
25 r*c. 25. 

250 cmS. — 1 Ekcrold (Afr. du S.J, 
40 min. 29 sec. 19. moy. : 149.989 fciio- 
mè ires -heure ; 2. Norih (Afr. du S.), 
46 min. 35 sec. 24 ; 3. Sousson (Fr.l, 
<8 min. 35 fiée. 89. Tous sur Yamaha. 

35ü cml — L Kntayuma (Jap.), 
49 min. 23 sec., moy. ; 155,299 kllo- 
mètree-houre: 2. Ekcrold .'Air. du B.). 
49 min. 47 sec. 77; 3. Kneubuhler 
(Sulssa), 50 mta. 7 sec. 44; 3.8ous- 
san (Er.). Tous sut Yamaha. 

500 em3. — L. Sheene (Q.-B., Su- 
sukl), 48 min. 73, moy. : 159.730 kilo- 
mètres ; 2. Agostini fit., Yamaha), 
48 min. 4 Bec. 7 ; 3. Baker (UJ3A-. 
Yamaha), 48 min. 16 sec. 37 ; 

4. Bonera (IL. Suzuki) : 5. Coulon 
(Fr.. Suzuki). 

Stde-car. — 1. Michel- L ccottc (Fr.» 
GEP-Ynmahn), 42 min. 35 sec. 36. 
moy. : ht. 338 kilomètres - heure ; 

2- O 'Dell - Ronny (Q. - B.. Cbell- 
YomahB). 43 nj)q. 10 sec. 92 ; 

3. Schilling - Gundcl (D. Yamaha). 
43 min. 20 sec. ?. 

Volley-baU. 

Clamart a gagné la Coupe de 
France en battant Tourcoing 3 sets 
A 2. 
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Dans le XIX e 
arrondissement 


ASSOCIATION 
CHERCHE TOIT 


P LACE des Fêtes, un vil- 
lage dans le dix-neuvtôme 

srmnrllBaamafll un vlllnnü 


arrondissement, un village 
tout neuf, car ces deux mille 
cinq cents logements ne sont 
pas encore sortis des limbes de 
la rénovation. On a pensé à 
tout, des écoles au dispensaire, 
mais on a oublié les asso- 
ciations. La Maison de quar- 
tier qui figurait sur les premiers 
projets a, comme par enchante- 
ment, été rayée de la carte.- et 
remplacée par un centre scolaire. 

En décembre 1957, le Conseil 
de Paris décidait de rénover cet 
Ilot du XIX? arrondissement. Il 
n'était pas question, en ce 
temps-ii, de réhabiliter les vieux 
immeubles ; il est vrai que ceux- 
là étalent si vétustes' qu'ils ne 
méritaient guère de l'étre. On 
rénova donc, à grands coups de 
constructions neuves, autour de 
la place des Fêtes. 

En 1971, une association nais- 
sait : Place des Fêtes -Avenir, et 
se donnait pour mission de créer 
et d'animer la future Maison de 
quartier. En attendant que celle- 
ci sorte de terra, l'association 
obtenait, * à titre provisoire et 
exceptionnel », de la Société 
anonyme de gestion immobilière 
(SAGI), chargée de ta rénovation, 
deux pièces dans un Immeuble 
promis à la démolition. Mais les 
années passèrent, l'association 
déménagea quatre fois™ et la 
Maison de quartier disparut du 
projet de rénovation. 

En 1975, pour remplacer la 
Maison qui ne verrait Jamais le 
Jour, le préfet de Paris proposait 
aux élue de la capitale de rache- 
ter un ancien couvent de reli- 
gieuses. mais 6a proposition fut 
rejetée par l'assemblée munici- 
pale. et l'association s'installa 
définitivement dans le provisoire. 

Elle était logés au 46 de la 
rue du Pré-Saint-Gervais, lors- 
que, au début du maie de mal, 
un incendie endommagea cet im- 
meuble. La SAGI, jugeant que les 
locaux n'offraient pas toutes les 
garanties de sécurité néces- 
saires, leur demanda de démé- 
nager. Mais l'association refusa 
de déguerpir. * Nous voulons, 
disent ses responsables, des 
locaux pour toutes nos activités ; 
en plus d'une animation classi- 
que, noua proposons aux habi- 
tants du quartier une boutique 
de droit où Ils peuvent venir 
discuter de louis problèmes lurb 
diques, un groupe de femmes, 
une boutique de santé, un groupa 
d’achat de produits biologiques, 
un groupe de muelclena, deux 
crèches autogérées. Nous en 
avons assez «ferrer de loge- 
ment en logement. » 

« Nous avons toujours soutenu 
raction de f association, répond- 
on à la SAGI, nous lui avons 
prêté des locaux, mais nous ne 
sommes pas responsables des 
relus de la Ville de Parla, qui a 
tout d’abord rayé la Maison de 
quartier de son programme et 
a ensuite renoncé è l'achat de 
r ancien couvent. Nous allons 
proposer d r association d’élire 
domicile dans les 150 mètres 
carrés de locaux collectifs rési- 
dentiels d’un Immeuble que nous 
allons livrer cet été. *» 

Cent cinquante mètres carrés 
à la place des 1 400 mètres car- 
rés au sot qui étalent prévus 
pour la Maison de quartier... — 

M.-C. R. 


EN IlE- DE-FRANCE 


POINTS DE VUE 


La paix au Marais 


I l'on veut restaurer la qualité 
esthétique et maintenir la 


%-J qualité T humaine du Marais, PHILIPPE MITHOUARD (*) sagée interdisant la mise en co- 
des actions d'envergure doivent propriété des immeubles qui ne 

être entreprises sur deux plans : tendance est de w*™pTafn>r « l’aide s* 511 * P 35 dotés «Tun confort mini- 
eelul de Porhan terne et celui de à la pierre», qui peut conduire mam - 1* vente par lot permet, en 
la restauration Immobilière pro- à une certaine ségrégation, par effet, une augmentation considè- 
prement dite.- «l’aide à la personne». Toutefois rable du prix de vente (de l'ordre 

Sur le pian de r urbanisme II on peut penser que la qualité du de 50 à 100%) donc une Pri se d e 
faut procéder, par des opérations Marais et sa situation au centre bénéfice non justifiée i , ell e r en d 
imlnntAi'ljtt'.PR & 1» fr»ic an «nir»- de Paris entr&fneïvmt htm» demande extrêmement uililCiie 1 e xer cice 


D'ores et déjà, une mes.ure 
conservatoire devrait être envi- 
sagée in terdisan t la mise en co- 
propriété des immeubles qui ne 


la restauration Immobilière pro- 
prement dite. - 


Sur le plan de l' urbanisme U on peut penser que la qualité du 
faut procéder, par des opérations Marais et sa situation au centre 
volontaristes, à la fois au «cure- de Paris entraîneront une demande 


tare » -des centres d Ilots et à la exl 
création des équipements publics du 
prévus au plan de sauvegarde ; à 
subventionner tout ou partie des poi 
démolitions des bâtiments paras!- su] 


extérieure très forte, et, en raison du droit d e prée mption et com- 
du coût élevé des travaux, c l’aide > l'extrême la mise au 


à la personne» ne suffira pas Point du programme technique 


pour rendre les nouveaux loyers de restauration. 


supportables à la. plupart des 


taires Imposés au pi*m de sauve- habitants actuels du Marais. 


H faudrait mettre en place pour 
le T^wTO-is un plan de préemption 


garde. Cette « mise en condition » Pour permettre de maintenir la du même ordre que celui que la 


facilitera les opérations ponc- diversité actuelle de la population, ville de Paris applique dans le 
tuelles au niveau des immeubles, mie Intervention de la puissance secteur des 

Sur le plan de la restauration Ces mesures permettraient de 

immobilière proprement dite, il . oumdirecte- . dép?ugi o rmer ] e débat et de con- 

faut amplifier les interventions P vaincre les propriétaires et les oc- 

sur les immeubles du natrl moine eawe a la pierre» et qui devra minants nnp la nnlîM/mp A» mu 


dépassionner le débat et de con- 
vaincre les propriétaires et les oc- 


sur les immeubles du patrimoine cupants que la politique de res- 

de la Ville de Paris, crier un pa- taûration à butsodkl qui est 

trimoine d'ELLM. dans les im- . préconisée n’est pas un leurre et 


meubles anciens par exercice dn 
droit de préemption et aider les 
propriétaires d'immeubles qui ac- 


préconisée n’est pas un leurre et 
En cette matière, il reste beaucoup J* ins*»*- «h i*. xmia parte «p 
& imaginer. la difficulté étant de S™*"*? 

ru* no* r-r*pr un donneront les moyens de mener 


proprié^^&bïes^aT 

cepteraient de plafonner les loyers.' ÏS prix que l'on pouna réagir vigeru- 

L*un des buts recherchés par la kratairea reusement contre les campagnes 


actuelle est de permettre 


» tous d’avoir les moyens de chai- /•) r^ n .. m r de part* «centriste). 100 ” *r*— 

sir le type et la localisation des pr&adflnTSe S ioci«é p«w 5t«- 1** habitants actuels du Marais 


reusement . contre les campagnes 
dressant locataires et propriétaires 
les uns contre les antres et dont 


logements qui leur convient, et la tauration. du Marais. 


fmrrt: finalement les frais. 


Quatre roues soufre deux 


E N début •' d’année, Jacques » Voulez-vous nous dire si vous é-dlre même dans- las voles où II 
Essel, l’animateur du Mou- prenez personnellement I" engagement n’y a pas de couloir réservé aux 

WAronci„ I* Kir**. rTorlnar PannUratlnn fia flatta Inl niItnhUS. fzllBS ne le Seraient d'ftll- 


■*— * ventent défense de la blcy- d'exiger rappilcatlon de cette loi au/obus. Blés ne le seraient d’alh 
delte, avait demandé au préfet de lorsque vous serez élu ? * Lee leurs pas davantage si las bicy- 
pollce de Paris si les cyclistes réponses furent, nous a-t-on assuré, dettes étaient admise s dans les 


pouvaient emprunter les couloirs peu nombreuses™ 


couloirs étant donné le gabarit des 


d'autobus. Celui-ci lui avait alors Entre-temps, par une nouvelle autobus &50 mètres) et la largeur 
répondu v par la négative. Jacques lettre en date du 28 février, le pré- dea couloirs (3 mètres), la violation 
Essel lui demanda alors comment, f el de police apportait une précl- de cette fW* 8 P° ur ^ da sftu8j ’ 
dans la partie de la chaussée qui s ion qui. tout en comportant une ,es responsabilités en cas <facci- 
ne comprend pas de couloir d'aulo- nouveauté Importante, montrait le den1 ' mals n esi Uen ceria]n Que les 
bua et où — selon lui — les cy- désarroi dans lequel semblent se Infractions sont insaisissables. » Las 

clistes doivent rouler, Il entendait trouver les responsables préfecto- services préfectoraux ajoutaient uns 
faire respecter le code de la route, raux face à l’afflux croissant des information capitale : ■ Aussi la 
qui précise que les voitures ne doi- deux-roues non motorisés dans la prélecture de Paria a-t-elle demandé 
vent pas doubler les cyclistes à trafic urbain : * En agglomération, aux services ministériels compé- 

molns d'un mètre (ni d’un côté ni 8 f notamment è Paris, eu égard à la tanta une modification de r art. R. 14 

de l'autre, est-il nécessaire de le. densité du trafic, les dispositions du gode de la route et proposé (Tad- 
précieer). Un véritable casse-tête 1 réglementaires visées dans votre mettre la circulation des engins è 

Un peu plus tard, s’adressant aux correspondance ■ (le respect .du dé- deux roues dans les couloirs réser- 

candidats parisiens aux élections passement i un mètre) sont dltticl- vés à la circulation des autobus. » 


municipales. le Mouvement défense Iement applicables, quelles que soient 
de la bicyclette leur demandait : les hypothèses de circulation, c’est- 


MICHEL DELORE. 


DANS LES HUIT DEPARTEMENTS 


r*. * le projet a été abandonné en 

tm des palaces raison de son coût trop élevé. Les 

__ . propriétaires ont dès lors décidé 

L ’HOTEL CLAMK3E,snr les de trouver à Vimmeuble une autre 
Cha mps -Elysées, l'un dœ utilisation (galerie marchande et 
derniers palacœ parisiens, location rxrra-hdtelièreL 


Les vœux 
de Saint-Quentin 


JL-» derniers palaces parisiens, 
a fermé ses portes. M. François 
Bénard, député (RI) de l’Oise 
s’étonnait que l’Etat n’ait pas 
essayé de le' sauver c alors que 
des sommes importantes sont 
dépensées chaque année pour la 
construction de nouveaux hôtels ». 

Le ministre de la culture et de 
l’environnement lui a répondu 
dans le Journal officiel du 25 maL 
1 L'hôtellerie de prestige à Paris, 
explique-t-ll, éprouve actuelle- 
ment des difficultés. En effet, la 
demande de clientèle pour ce 
type a hébergement diminue, 
elle s'oriente de plus en plus 
vers les établissements de 
conception plus moderne qui 
offrent une gamme de servi- 
ces répondant mieux à ses 
aspirations, notamment s’agissant 
de la clientèle «f affaires et de 
congrès. V exploitation de VHùtel 
Claridge a incontestablement subi 
les conséquences de cette évo- 
lution et, pour y répondre, la 
direction de l’établissement avait 
envisagé d’effectuer d’importants 
travaux de modernisation, mais 


90.000 personnes 
sons le brait 


FÏEIfSE LOIMQONË 

53 MILLIONS 
DE FRANÇAIS 


C OMBIEN de personnes vi- 
vent et vivront autour des 
aéroports parisiens, el 
dans quelles conditions ? La 
question est souvent posée, et 
avec Inquiétude. Le ministre 
de l'équipement vient dans le 
Journal officiel du 25 mai de 
donner un certain nombre da 
précisions chiffrées en réponse 
à la question de M. René 
Ribière, député (non Inscrit) du 
Val-d'Oise. 

On sait que trois zones de 
bruit sont délimitées autour des 
aéroports : A, B et C dans 
l'ordre d'intensité décroissante. 
L'administration prévoit qu’en 
1885, 7 000 personnes vivront en 
zone A autour d'Orly, 29 000 en 
zone B, 39 000 en zone C. Pour 
Roissy - Chartes - de - Gaulle les 
chiffras avancés sont 200 per- 
sonnes en zone A, 1 800 en zone 
B,' 15 000 en zone C. Au total 
75 000 personnes à Orty et 17000 
â Roissy vivront sous le bruit des 
avions. 

Autres précisions aussi Inquié- 
tantes : on comptera . autour 
d’Orly 25 établissements de soins 
et 43 établissements d'enseigne- 
ment (27600 élèves) et autour 
de Roissy 5 établissements de 

soins et 20 établissements d'en- 
seignement (6300 élèves). 


F AIT sans précédent dans 
l’histoire des villes nou- 
velles, les congeüters muni- 
cipaux des onze communes de 
Saint- Quen ü n -en -Y yalines vien- 
nent d’organiser à Elancourt leur 
première réunion commune. Dans 
un soud de décentralisation et 
afin d 'associer tous les élus aux 
grandes orientations, le nouveau 
président du Syndicat commu- 
nautaire d'aménagement de la 
ville nouvelle, M. Mario Urbanet 
(P.C.), avait décidé de convier les 
deux cent cinquante et un conseil- 
lers municipaux concernés à use 
séance de travail et de réflexion. 

Malgré la forte poussée de la 
gauche, qui détient huit des onze 
communes depuis ma» dernier une 
centaine d’&us seulement étalent 
présents, -représentant l'ensemble 
des localités. Contraints d’adopter 
un budget en déséquilibre, les élus 
de Saint-Quentin demandent à 
l’Etat une subvention compensa- 
-trlce et la mise en œuvre de 
moyens Impartants pour ne pas 
faire payer à une seule génération 
l’ensemble de la ville nouvelle. 

D. R. 


Deux fois plus cher 
à Boulogne 
qu’à Chelles 


Qui sont-ils? Que font-ils? 


Le manuel de la démographie ” 

Valeurs actuelles 


Le grand magasin 

du Forum 

* ANS dlx-hult mois, le Forum 


Pour l'ensemble du pays, mais aussi région par 
région, des tableaux parlants, des raisonnements 
sobres et judicieux; enfin une initiation à la 
démographie daine, détaillée... et accessible! 

104 pages - cartes et Illustrations - 22 F 
collection "Formation humains” dirigée par André Conquet 


ie Centurion 


D ans dix-nuit mois, le Forum 
des Haltes sera Inauguré, 
mais sa mise en service 
s'étalera sur un an. Le dernier 
bulle lin d’information de la 
Société d’aménagement (SEMAH) 
donne le détail des différentes 
activités représentées dans oe 
nouveau « grand magasin » de 
Parla, qui occupera au total 
46 000 mètres carrés de plancher. 

En tête, les magasins d'habille- 
ment (12350 m 2 ). Viennent en- 
suite les restaurants et cafés avec 
6345 mètres carrés et les « acti- 
vités culturelles- et de loisirs » 
(cinémas, librairie, discothèques, 
salle polyvalente)- avec 6100 mè- 
tres carrés. 


L E volume dea vantes d'ap- 
partements à paris est 
stable depuis janvier 1977, 
et les prix de vente moyens du 
mètre carré habitable font appa- 
raître pour le premier trimestre 
une hausse- de 1.5 ‘/o par mois, 
indique le. bulletin d’analyse et 
de conjoncture Immobilière édité 
par la Société générale. 

Soixante-deux pour- cent des 
appariements parisiens sont pro- 
posés à un prix compris entre 

4 850. F (dans le 19* arrondisse- 
ment) et 6 000 F (valeur moyenne 
de Paris). 38 Va sont compris 
entre 6 600 F et 10000 F (dans 
les 7* et 8" a/rondisseniants). 

A titre de comparaison le prix 
moyen dea appartements pari- 
siens était de 5900 F è la mène 
époque de l’an dernier et de 
5300 F en 1975. 

En banlieue, et pour ce qui 
concerne l'habitat collectif, un 
quatre pièces i Chelles (Selne- 
et-Mama) est livré pour 2700 F 
le mètre carré tandis qu’à Bou- 
logne (Hauts-de-Seine) un loge- 
ment de même type atteint 
6 000 F. 


i..-- 


L ES- haras da Jardy et fhip- 
podroma da Saint-Cloud ne 
seront oas .« construite : on 


seront pas .« construits ; on 
en est sûr : les plans d’occupa- 
tion des sols des communes sur 
lesquelles Us sont situés - ont 
classé ces 160 hectares'- en 
> zone naturelle A protéger >. 
Point final d’une affaire qui duré 
depuis sept ans. - 

Tout, en effet, a commencé en 
1370. M. Marcel Botrssac, pro- 
priétaire des haras, de Jardy 
(86 hectares; et de fhlppodrome 
de Saint-Cloud (77 hectares), en- 
visageait de construire sur cas 
terrains deux ensembles Immobi- 
liers de six mille logements 
chacun. 

Les haras de Jardy sont situés 
sur les communes de Mames- 
la-CcquattB et de Vauoresson, 
entre rautoroute de TOuest (Au- 
toroute A 13) et les bols de 
Fausses-Reposes. Six quartiers, 
deux cent soixante Immeubles 
■ reliés par une énorme dalle de 
béton de cinquante hectares, 
douze mille places de stationne- 
ment, deux collèges d’enseigne- 
ment supérieur et un collège 
d’enseignement technique, \ • soit 
une véritable ville de vingt mille 
habitants devait s'y Installer. 

L’hippodrome de Saint-Cloud, 
situé sur les communes Wa 
Saint-Cloud et de -Ruell-Malmzl- 
son, devait lui aussi àccuelfyr. 
six mille logements, auxquels se- 
raient venu s’ajouter dea mètres 
carrés de bureaux et divers 
équipements. Vingt-cinq mille 
habitants y étalent attendus . . ■ 

Les promoteurs de ropéràtfôn 
devaient d’autre pari participer 
au financement d’un certain 
nombre d’infrastructures : dou- 
blement de rautoroute de l’Ouest 
et aménagement de la • tête de 
pont m de Suresnes. 

Les communes intéressées 
étalent d’accord,.' et. les promo- 
teurs prévoyaient que tout serait 
terminé i ia fin de la décennie, 
lorsque le conseil (f administra- 
tion du district, devenu député la 
conseil régional eT Ile-de-France, 
s’inquiéta «T « un éventuel chan- 
gement d'affectation de ces 
deux terrains » et demanda au 
préfet de région « un complé- 
ment d’information ». 


MAÜE-CHRtSTINE ROBERT. 


Le calcul devient plus sûr. 


Les calculatrices de poche ne font que Ja «traire i|ue^ vous 
leur faites fane. En effet plus une calcukitriœ tle podw est peAsÿ 
plus «lia o de fonctions et plus vous avez de étonce* de . 
commettre des erreurs. 


Avec la calculatrice Broun confrol nous avons voufe» léafiser 
une colculalrke de podie beaucoup plus sSrè.': - 


Efle possède les fanerions don» vous avez besoin quotidien^ 
nement pour vos affaires com m e pour vos trovoi x peaqpnek. 


Sans sophistication superflue. 


les bonis de cette caladatrice sont œrondis. EDe est suffisam- 
ment grande^ pour bien tenir dais votre main. . - 



Les touches ne son» pas mauvées mon arrondies w*s Texfé- 
rieuR Des essais nous ont montré qu’on ne risque pas dVtopuyer . 
pa- mégaade sur les touches vofainês. Braun vous évite cfan 
les fautes de frappe. 


La forme, ^espacement, 
les «auteurs des touches et Tuf- 
fkhogei onii é bl outasqnf- 
des chiffres ont été choisis cAn 
de paieries petites lacunes 
humaines. 


Avec la Braun contre^ 
Braun vous fait profiter d'une 
longue expérience rirais 
r«lectrarêque # bien antérieure 
â ta massante des calculatrices 
électroniques de poche. 


f< 



TRANSPORTS 


PAS DE BÉTON SUR L’HIPPODROME 

Les haras resteront 
dans le vert 


u annal® 1 * 


Munrini’iil* * l Jpm» ta weW 

«b (ji’iioncriit le crâ pnMff 


C’est que ce programme de 
logements était en contradiction 
totale avec, le schéma directeur 
d’aménagement et d’urbanisme 
(SDAU) de la région parisienne : 
la SDAU marquait la. volonté des 
pouvoirs publics de mettre tin 
è rurbanisation en tèohe d’huile 
de r agglomération parisienne, or 

ces .terrains étalent les seules. 
m coupures vertes - entre Paris 
et Versantes.. D'autre part, la 

■ construction de cas douze mille 
logements aurait constitué une 
atteinte supplémentaire au « ré- 
équilibrage ù rEst * préconisé 
par les documents d'urbanisme. 

Le 25 septembre 1971, M. Albin 
Chalandon, alors ministre de 
rèqulpement, donnait raison aux 
élus, régionaux en. décidant que 
les deux terrains ne seraient. pas 
bétonnée. • Les haras de Jardy, 
avait précisé le ministre de 
rèqulpement, seront presque 
sûrement acquis par la collec- 
tivité publique. » Le terrain de- 
vait, en effet, compenser le des- 
truction dea forêts de TOuest 
parisien entraînée per le passage 
de la rocade A SB. 

Les . choses en restèrent là 
jusqu’en . novembre 1975. 
M. Boussac, qui rencontrait alors 
dea difficultés de trésorerie envi- 
sageait de vendre les bans de 
Jardy. -m- Cas terrains sont In- 
constructibles v précisait è nou- 
veau le .ministère de têquipe- 
.menL.Qut a jamais vu un pro- 
moteur s’intéresser A un terrain 
inconstructible ? L'hippodrome 
de Saint-Cloud tut pour sa part 
acheté par unè société d'encou- 
ragement 

' - Las deux domaines demeure- 
ront donc, dos espaças - verts. 
Pour rendre définitive, . opposer 
\bte au tiers.* et aux promoteurs 
-Je décision du ministre de rtqul - 
pâment, h fallait un plan d’oc- 
cupation dea sols (POS). C'est 
désormais chose faite. La POS 
des communes concernées se- 
rs rendu public au cours des 
smtalnes è venir. Les Heute-de- 
Sefae conserveront^ ainsi entre 

■ Pàils ‘et. '-Versailles" un poumon 
vert. Resté è savoir quand le s 
pouvoirs publics se décideront 
à acquéri ries hersa. 
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TRANSPORTS 

Mouvements de grève dans la marine marchande 


J wf 

e ve»f les armateurs dénoncent le coût prohibitif des équipages français 
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Pas plus SK7- nwr aifà terre, 
■ ; ■. les salariés ne sont prêts à 

accepter de bon cœur les 
contraintes ta plan Barre. 
• Ainsi les syndicats de marais 
C.G.T. et C.FJD.T. ont-ils 
- fnotté leurs adhérents à orqa- 
■ niser entre le 20 et le 31 mai 
des retards de quarante- huit 
heures à V appareillage ou à 
l'accostage des navires. 

' Les marins protestent contre 

les insuffisantes augmenta- 
: üons de salaires accordées par 
. . J .\ le Comité central des arma- 
teurs IC.C_A.fj. ris réclament 
aussi un système de préretraite 
à cinquante-deux ans et demi 
‘ (le statut du marin fixe la 
. ■ retraite à cinquante-cinq ans) 

et un relèvement des pensions. 


ÿésuien est sensiblement supé- 
rieur à celui de Panama ou de 
Chypre. Mais, pour un navire 
automatisé battant pavillon d'un 
pays du tiers-monde «évolué», la 
différence avec le pavillon fran- 
çais tourne autour de 1 300 dollars 
par jour. 

• Par rapport aux pavillons de 
complaisance : 

La flotte de complaisance a pris 
un essor considérable, passant, 
entre 1865 et 1974. de 15 % à 25 % 


de la flotte mondiale. Sur ces sénés et significatives (voir le 


navires, le personnel d'exécution 
est originaire de pays du tlers- 



Ces escarmouches maritimes se voyage, ne bénéficient pas de 
•produisent à un moment où les congés, et les armateurs ne sont 
' -innateurs français, face & une soumis, en général, à aucune régie- 
xjncurrence Internationale très mentation sur les pensions et la 
■ • rive, se montrent de plus en plus sécurité sociale. Selon le C.CJLF. 


DfFFÉRfNCf DES COUTS JOURNALISÉS D'ÉQUIPAGE 
ENTRE DEUX CARGOS COMPARABLES 
BRITANNIQUE ET FRANÇAIS (*) 


monde. Les équipages, engagés au sente 45 % de la flotte de la 
voyage, ne bénéficient pas de Communauté et a constitue 




¥■ . PWt 

■HnyL — 

'Ê&Êfc.r- ^ 

St , . 


" •' • r. 

• Navire 
français 

• Navire 
britannique 

" 'ilatre* d’embarqaement 

920 

T75 

DOgés - 

485 

219 

' -JsponlhUfté 

159 

II 

: • . £ lèves 

45 

25 

... -tairtté sociale et charges annexes . 

525 

130 

i - otal salaires et charges ............ 

2125 ’ 

l ISO 

- - oarrttiire A bord 

125 

120 

. . epenses totales d’éqolpage 

2250 

1300 


.(•) En dollars, pour l'année 1970. 


mm 4 *- 


•'préoccupés par le poids des 
■charges d’équipage dans les 
somptes d’exploitation. Le 
O.CJLF. a élaboré 51 y a quelques 


et, par exemple, pour un navire 
de 16 000 à 26 000 tonnes, le coût, 
sous pavillon libérien, avec un 
équipage asiatique est de 


semaines un rapport interne sur .700 dollars par jour. Avec un 


?J§MP 


mm 


.'Je a surcoût social du pavillon navire fr 
..français » par rapport aux arme- 2 25D dollars. 
•<nents étrangers. Les conclusions 
"4e ce document ne manquent pas m Pnr rn 
--.-J Intérêt à la veille de la reprise . 

-.-les négociations paritaires européens . 

- ...1. Le métier d é ma rin fait l’objet si ia Franc 
, -, 7tuj i encadrement réglemen- ]qd néerlandJ 
•• ^ïtre très particulier, étranger à à 80. la Norvi 
■ ’^ute préoccupation économique, suédois à 120 
--■ont une caractéristique majeure navires sc 


navire français on atteint 
2 25D dollars. 


• Par rapport aux pavillons 
européens : 

SI la France est à 100. le pavil- 
lon néerlandais est. en moyenne, 
à 90. la Norvège A 100. le pavillon 
suédois A 120, a condition que ces 


-'■'ont une caractéristique majeure navires soient armés par des 
■;zst le monopole d'emploi des marins « nationaux ». Or ces pays, 
larins français sur les navires pir^ que l’Allemagne fédérale. 


tarins français sur les navires pitya que l'Allemagne fédérale. — — - . . .. . 

rançais ». Pour le Ç.CJLF, v^a ■ ont eu la possibilité de transférer J à 

NMîtf erande partte de leur flotte ^^D^erSueémt « 

ar dans les autres grandes na- sq^ des pavillons de com pl aisa n ce meut le motru tûr sinon is plus 
i ons maritimes le métier ae ^ d’armer un bon nombre de cher (—), éest actuellement le port 


oarin relève du droit commun tenr ^ navires avec des marins art- de Mancme qui par suite des 
ftge de la retraite par exemple), «maires de pays du tiers-monde. ç°w«Moa» vérita blemen t^ seena a- 

Dès 1860. des experts dé- SJtoS, la balance France-Aile- ISSSud'sS^JS^^ £ 

" a ?? f tra ? t magne fait apparaître un handz- da^aa, détient les records d’tn- 

ublt, A cause du régime aes eap français da quelque 300 dollars sécurité et de coût », écrivent ira 


Marseau qui. par suite des 



ongés et de la sécurité sociale. 
, .m a handicap d’une ampleur 

Hcul devient 

L* IL U* UC v »w » h te i-antomatisatlon et de l’avance 
echnologique dont bénéficient les 
vires fiançais, les choses ne se 

" " .. ......cnont guère améliorées. Exception 

----- faite de la flotte américaine -- 

. •• jqj est « socialement » deux fols 

alus chère. — la marine mar- 
chande française est, selon le 
■.■^•■* f:, -'C.CJLF^ la plus onéreuse du 
, •••= “«aide. 

. • Par rapport aux pavillons de 

— •- •• • ; 

Us constituent des concurrents 
très dangereux pour les armateurs 
•••••’ , jjcddentaux. Pour ce qui est des 

. croisières, le pavillon grec, qui est 
- • ■•• r ' ' , t ..... pourtant l’un des moins chers, se 
. • - 1 •" révèle incapable de s'aligner sur 

G les soviétiques. 

-jË i 9 Par rapport aux pavttLons dp. 

Æ tiers-monde : 

j&r vkI Les situations sont variées. 

0 - Ainsi le coût des charges d’êqul- 


de trama, détient les records d'in- 
sécurité et 'de coût », écrivent les 


par jour pour un bateau armé ermateun dans leur rapport. 

URBANISME ~ 

AU CONGRÈS « CIVÏTAS NOSTRA > 

Les quartiers anciens ne doivent pas 
être des « ghettos de luxe » 

De notre correspondant 


« Ciné -Romance > 


page sous pavillon Indien est infé- avec une trentaine d'hommes. Par 
ne °r a celui du pavillon libérien, rapport au pavillon néerlandais, la 
Gue le coût sous pavillon surcharge d'un gros porte-conte- 


neurs français fait ressortir une 
différence plus sensible encore 
(600 dollars), tandis que dans de 
très nombreux cas le pavillon 
belge se révélerait plus onéreux 
que le pavillon français. 

Un handicap 

pour les navires français 

C’est avec le pavillon britanni- 
que que le C-C-A-F. a poussé le 
plus loin les comparaisons homo- 


tableau). L’Union Jack, e pavillon 
respectable et respecté ». repré- 


Comxnunautê et a constitue 
un point de repère et une concur- 
rence omniprésente pour la 
flotte française». La conclusion 
qui se dégage des analyses du 
C.CXAJ. aboutit A un handicap 
pour le navire tricolore de 
1 000 dollars par Jour environ sur 
un cargo moderne de 16 000 ton- 
neaux, un mlnéraller ou un trans- 
porteur de marchandises en vrac 
de 35 000 A 40000 tonnes. Mais les 
écarts peuvent varier davantage 
U 300 dollars peur un porte- 
conteneurs. 2260 dollars pour un 
car-ferry). 

On pourrait croire que les navi- 
res français rattrapent sur les 
autres postes du bilan — répara- 
tion. assurance, patente, combus- 
tible, frais portuaires (1) — ce 
qu’ils perdent sur le terrain 
social- O n’en jSL rien. « Hormis 
les dispositifs financiers concer- 
nant l’investissement, note en 
conclusion le rapport du C.CJLP, 

les autres éléments ( ) sont de 

nature à alourdir encore ce han- 
dicap (social) et non pas à l’atté- 
nuer. y 

Voilà des propos (dont un des 
mérites essentiels est la franchise) 
qui ne laisseront personne insen- 
sible; dfln« les milieux Tnaritlmw: 
Ni les syndicats de marins ou 
d’officiers — qui savent que plu- 
sieurs armateurs ne se portent 
pas si mal — ni le secrétaire 
d’Etat aux transports, VL Marcel 
Cavalhé qui, eh dépit de la crise 
des transports maritimes mon- 
diaux. pense que les Incitations 
financières de l’Etat sont suffi- 
samment Intéressantes pour que 
les armateurs français réalisent 
comme prévu, vers I960, le plan 
de développement de la marine 
marchanda 

FRANÇOIS GROSR1CHARD. 


Waller MHty, c’est vous, c’a» 
mol. Rares sont ceux qui n’ei- 
ment pas rêvasser, tabuler, 
s’imaginer autre part, autrement, 
plus beaux, plue torts, plus ri- 
ches. plus grands. Oui rts pas 
pris ravlon pour Hawaï ou Bail— 
embarquement immédiat Havre- 
Caumartln, atterrissage porte des 
Lilas. Oui n‘a pas Inscrit eu ta- 
bleau noir de la cantine, entre 
le haehla Parmentier ai ta raie au 
beurre neir, bruyamment distri- 
bués de plateau en plateau, le 
champagne, le caviar et las vio- 
lons d’un souper eux chandelles. 

Et pour madame, qù" est-ce que 
ce sera ? Ce peut être n* Importe 
quoi : huit fours de congé ou 
une nuit d’amour, un prix Nobel 
ou un prix de beauté, rencontrer 
un professeur de droit, un pilote 
de ligne ou un producteur de 
cinéma. Question d’appétit, 
d’éducation aussi, d’imagination 
enfin. Certains (Tenue nous n’ont 
besoin de rien ni de personne 


pour dé coller. Tour leur est pré- 
texte i planer. D'autres prêtèrent 
las voyages organisés svoq, en 
guise de dépliant, populaires, 
bon marché, les romans-photos. 

. Rappelez-vous Fellini et son pre- 
mier hlm. le Cheik blanc, cene 
merveille, cette - cavale - conti- 
nuelle, cet incessant va-ot-vîent 
entre le terne et r éclatant, entre 
l'habituel et r Inattendu 
Ainsi, samedi soir sur Antenne 5. 
rhèroïne de Ciné-Romance, uns 
mère célibataire, employée dons 
un grand magasin bruxellois, une 
gentille brune aux cheveux 
courts, passait-elle la grisaille 
de son existence harcelée, mor- 
celée, décevante ( biberon . toi- 
lette, crèche, iralet, tlroir-caisso 
et retour), su badigeon d’une 
autre vie dramaiisée, rehaussée 
par tes pondis du genre, la vio 
d'une leune vendeuse iustement, 
une blonde aux cheveux longs, 
courtisée, séduite, abandonnée, 
balouéa. engrossée, aimée, épou- 
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sée, ligôe enfin de clichés en 
clichés dans des situations expri- 
mées d'une leçon emphatique . 
ampoulée, digne des bulles de 
tradition. 

Candidat beige au prix Louis- 
PhiUppe-Kantmons 137? destiné 
è récompense; fo meilleure dra- 
matique réalisée pat les paya 
francophones. Jeun - Marie Oo- 
gesves a sa chanco. Côtait bien 
vu, bien rendu. On sautait sans 
difficulté — autre style, autre 
ton — dO la réalité à la fiction. 
Mioux : réveillés par ios vagisse- 
ments du bébé, secoués par les 
arrêts de l’autobus. Intrigués par 
dos ragots do rayon, déçus pat 
dos rencontres de hasard, on 
partageait la hêio de Viviane h 
rejoindre Jacqueline et d retrou- 
ve/ la clé des rèvos ontro les 
pages de ce magazine spécia- 
lisé dans la romanco débitée 
en plans fixes. 

CLAUDE SARRAUTE. 


CHAINE I: TF 1 

20 h. 30» FILM : FRIC-FRAC, de R. Lehmann 
(1830), avec Fernande!. Arietty. M. Simon, 
H. Robert, M. Vallée. J Varennes. Andrex (N.). 
(Rediffusion.) 

Un brava çorçon. employé de btltmtene, 
tomba amoureux d’une lille de petite vertu. 
Situations pittoresques et délices de l’argot, 
d’après la célèbre pièce d'Edouard Bourdeî. 
A voir pour les numéros d'acteur. 

22 h. 15. Hommage : Michel Simon, par 
S. Peter. 

Interviews et extraits de füms. d l’occa- 
sion du deuxième anniversaire de la mort 
de l’aetew. 

23 h. .20. Tennis : Internationaux de France 
A Rol&ad-Gtirros l résumé). 

Vers 23 h. 35. Journal 

CHAINE II: A 2 

20 h. 30. Jeu : La tête et les jambes : 21 h. 50, 
Documentaire t La saga dea Français, prod. 
M. del Castille. (Fiches de vœux. réal. Simone 
Vannier). 

Révolte ou passtvtté des fonctionnaires, ou 
runfvers étouffant de V administration. Les 
aortes de voeux au pays du béton. 

22 h. 55. Polémique : L’huile sur le feu. de 
Ph. Bouvard. 

Le problème des assurances auiomoouet 
oppose tf . Bengel d M. Centaé. 

23 h. 35. Journal. 


CHAINE III : FR 3 

20 h. 30. FILM (cinéma public) : FORTUNAT. 
d’A. Joffô (1D60). avec M. Morgan. Bourvil. 
G. Morlny. R. Varie. T. Bilis. P. Millow. F. Robert 
(N.). (Rediffusion.) 

Sûus l’iveupatton allemande, un paysan 
de r Altier lait passer en sone libre une 
grande bourgeoise area ses deux niants. 
Il la prend en charge et assume, pendant 
toute la ouerre. une paternité d'nc-castnn. 
Une chronique fort émoui'ante sur le fond 
noir des années go. Un prend rôle de Bouretf. 
22 h. 25. Journal. 

FRANCE-CULTURE 

20 b., Coma radiopnemlque : • les Six Punsrax », 
de Jean Lotsy. avec J -M. Fartey. R. Breu B. Legrand, 
réalisation O Gravier ; 

Le sire de Rerveneo avait six fils qui 
n'aimaient pas travailler. Une fée fortunée 
devint t’épouse de l'un d'eux- 

21 h-. L'autre scène ou le» Vivants et les Diaux : 
« la Bhiiind Glca a. par P. Nemo. réal. J.-J. Vernel ; 

Un commentaire de l’évangile de l'htn- 
douisme. sur des enregistrements originaux 
de chants sacrés . 

22 h. 30. Entretiens avec O. Perdlère. par U. Bene- 
xet : 23 h- De la nuit. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 b.. Conversation souterraine : oeuvres de Bach 
et de Barda ; 20 h. 30. Entrée de Jeu : Schumann, 
par A. Perchât. C. Beamann. B Fontaine. P Salraud. 
A. Trouttet; 21 b. 50. Pe remuions de Strasbourg : 
Taira et Xènakls : 23 h, Richard Strauss : extraits de 
• U Femme silencieuse a. de « Caprtcclo » et des 
derniers lleder: 0 b. A Non écrites: Iran I : I b- 
Relata^ Analogies : L. Balada, a G ersalsc. F. Cou- 
pe rl n. U. de Fallu. A. Rosay. 
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.ï?"' CIRCULATION 

. - Jjs LES MONITEURS D'AUTO-ÉCOLE : 
- des stages de conduite en 

remplacement des leçons 
individuelles. 

Six oencs moniteurs d’auto- 
éeole affinés à la Chambre syn- 
dicale du commerce. et de la.repa- 
ration automobile, réunis en 
congrès national à Bordeaux Jus- 


Le Puy. — Les castes et sè- aux participants de visiter les 
uères bâtiments du grand sé-~ différentes réalisations de la 
jninaire du Puy, au pied ta société d’équipement d’Auvergne 
rocher Corneille supportant la dans le secteur sauvegardé du 
monumentale statue de Noire- Puy (34 hectares) dont le plan 
Dame de France, constituaient porte la . signature de M. Yves 
«n cadre idéal en ce week-end Froidevaux. inspecteur général 
de Pentecôte au congrès de la des monuments htetoriqu». ainsi 
Fédération Internationa le que la griffe bénédictine des cro- 
« Civitas Nostra » sur le Quls de l’architecte Claude Per- 
thème : * Des hommes pour roa 
réhabiliter les quartiers an- M. Jacqu^Barroti 
» alitât au logement, fei 


« Nulle pari, A l’exception peut- 
être de la Tchécoslovaquie, de la 
Pologne et des Pays-Bas. on ne 
voit appliquer avec méthode, 
détermination et les indispensa- 
bles moyens financiers, une poli- 
tique nationale de restauration 


M. Jacques Barrot, secrétaire 
d’Etat au logement, félicita CM- 
tas. Nostra pour « TinteUloence 
avec laquelle elle cherche depuis 
longtemps à promouvoir lès vieux 
quartiers en se rappelant que ce 
oui en fait la richesse ce sont les 
hommes autant que les pierres ; 
cf est la vie sociale et les relations 
humaines autant que l’échelle 


è déSarâ des rues et le poids de l’histoire. 
>« a /tà TWhmir» Atmer les vieux quartiers c ‘est 


ML Gérard Bourgarel. de Fribourg 
(Suisse), président de cette fédé- 
ration internationale cTassocia- 


Atmer les Vieux quartiers cest 
donc en entretenir la vie et l'ani- 
mation autant que protéger le 


CHAINE ! : TF 1 

De 12 h. 15 à 20 h. 30. Programme Ininter- 
rompu, avec à 15 h. 30, Les femmes qui font 
du cinéma (2 e partie) ; à 18 h. Vieillit-on de la 
même façon ? i & 18 II. Feuilleton : Bonsoir cher. 
20 h. 30, Série : Histoire de l’aviation (cln- 

S uième volet i D’nne eu erre & l'autre), par 
». Costelle. 

21 h. 30. Education : L’enseignement tech- 
nique. débat à 22 h. 25. 

Avec U. René Baby. mtntxtre de l'éduca- 
tion. M. Fournier et M. Montant, du Syndi- 
cat national de renseignement technique, un 
ingénieur et un ch et &enbre p\l xB. 

22 h. 55, Tennis : Internationaux de France 
à Roland-Garros. 

23 h. 15. Journal 

CHAINE II : A 2 

De 13 h. 35 & 20 h. 30, Programme ininter- 
rompu avec, & 18 tu Fenêtre sur_ le Tai-Kluan. 
n 20 h. 35. Le s doss iers de l’écran : FILM 
SACCO ET VANZETTI (1971), de G. Montaldo. 
avec R. Cu cm o la. G.-M' Volonté. C. Cuzak. 

Lis procès de deux anarchistes Italiens, 
émigrés aux Etats-Unis, qu’un luçement 
inique condamna, il y a cinquante ans, d la 
chaise électrique. Une eflatre politique qui 
remua l’optnion internationale. 


TRIBUNES ET DÉBATS 


LUNDI 30 MAI 

— flf. Roland Barthes, écrivain, ! 
professeur au Collège de France,» 
parlera des Intellectuels dans la 
civilisation contemporaine au i 
cours de la « Tribune libre » de i 
FR 3 à 19 ta. 40. 


Vers 22 lu débat t Les lottes sociales aux 
Etats-Unis. 

Avec F. Russel et David Félix, historiens 
américains. 

23 h. 30. JoumaL 

CHAINE III: FR 3 

20 h. 30. FILM (westerns, policiers, aven- 
tures) : LE PISTOLERO DE LA RIVIERE 
ROUGE, de B- Tborpe 11865), avec G. Ford, 
A. Dickïnson. Ch. Evenett. G. Merrill. (Redif- 
fusion J 

Un feu ne homme veut m mesurer ù tm 
shérif, réputé pour être le meilleur tireur 
de l'Ouest, et l’abattre. Tandis que Patfron- 
tement se prépare, une amitié naît entre les 
deux adversaires. Un thème typiquement 
ipestemicn. conduit selon un habile cres- 
cendo dramatique. 

22 lu Journal 

FRANCE-CULTURE 

20 lu Dialogues, par R. PlUaudln : « le civisme 
mondial»; 21 b. 15. Musiques de notre temps, par 
O Léon : 22 b. 30. Entretiens avec Gaston Ferdlère. 
par M. Beneset : £3 lu De la nuit. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 b. 30. « Quatuor hongrois en ut majeur opus 33 • 
(Haydn) : « Quatuor no 4 » (Bartok) ; « Opus 19 n* 0 » 
(Beethoven) i 22 h 30, France-Musique la nuit : 
R. Lelbovltx. par R Koertng : 0 b. 9. Non écrites : 
Iran □. par D. Cbemlraml ; l tu Bêlais : structures 
sonores de Bascbet-Lasry (orgues da cristal). 


ARMEE 


À Villeurbanne 


v . — - *■_ • 



?" NnTasxL cadre : quand on aime son en- 

rïj font on ne l’enferme pas dans 

dations ne veulent pas xenjer- • sarcovhaae x 

» J» ' t * n î Zrj v ?££ 1 a M.^SbTàttoa l’attention de 

comme dans un ghetto demxe. ^ ^ circulaire mi- 

J? nistérlelle du 10 mais dernier. 


Us envisageât la création d e 
stages durant lesquels serait pra- 
tiqué un enseignement inte n si f 
et collectif de la conduite, plus 
efficace que l’actuel apprentis- 
sage sur une langue période eo 
leçons individuelles et permet- 


r ■ . » . XJ, A* ucbdiCiie uu au uuua uciuici, 

SfiïïieuT ta signée de neuf ministres et secré- 
tsSres ffBtat. qui constituent la 
l habitat • charte de Ttnlervention des pou- 

d d hoirs publics pour les centres et 


esthétique oit historique. 

» Notre mouvement ne se réduit 


quartiers urbains existants ». . 
a L’enjeu de ce grand effort 


~ c ... „. rfrl „ rTima B nriêtt - ®“ eo î w* ■ ■ wu yiunu. ajon 

‘tépasse. en effet, un engouement , 
S «f. respectueux soit-fl, pour les 


MARDI 31 MAI j 

— Les citoyens du mande dis- ' 
poseront de la « Tribune libre » | 
de FR 3. à 19 h. 40. 

— a Les luttes sociales aux 
Etats-Unis en 1920 », est le sujet 

dn débat des Dossiers de l'écran 
è 22 -h. sur Antenne 2 auquel par- 
ticiperont MM. grands Russe] et 
David Félix, historiens américains, 
ainsi que d’autres spécialistes. 


DES JEUNES DENS ONT MANIFESTÉ EN FAVEUR N L'INSOUMISSION 
L'un d'entre eux a été remis aux autorités militaires 


h^etlesjrmaaonsçpdm » T mnmm TiDOTTivr 

un ^ enseignement de mefUeure sont propres. Elle n dépasse ce qui pourrait nfétre A L’HOTEL DROUOT 


un enseignement de mefUeure -r- — r- r __ ■** uepasso.ee va* pw/w navre 

qualité ». _ dialogue avec tamün itnre- ^ ^ mQd ^ n à 

Pour les salariés, cœ stages russes, tous J maintenir et à développer une 
s'inscriraient dans, le cadre de la la u Jt’ société digne de ce nom, c'est-i- 

formatkm permanente. « Le pnn- «octftè de en une ifre goaètè de dialogue. Par 

cipe des stages a reçu w* accwefl société de partietpation. » i_) latT atxmrsité même, par la sagesse 
favorable de la part des pouvoirs Les travaux se dérorüalmt en l’histoire qui Us a lentement 
publics, a Indiqué M. Jean Lam- présence des repreentanta oe constitués, ces quartiers permet- 

bert, président des Enseignants sept pays (Espagne, ttane. japon, teni, en effet, l’échange perma- 

de conduite des véhicules a tno- paya- Bas. Suisse, Tchéeoslova- tient entre tous les âges et toutes 

leur, et la concertation pa.se quje, Tunisie), et Ils ont permis les conditions, et Von peut bien 


poursuivie avec les mini st è re s 
concernés pour 

tiùn de stages expérimentaux des 
l’automne prochain. » 


( 1 ) Section fran 
Hêtres, la Manasl 
d'Avray. ' 


. dire qiPÜs. sont les seuls à le taire 

aua& bien.» 


92410 vnie- 


FRANÇ015 MORBON. 


EXPOSITIONS 

S- 1 - véneris. Bouton d’équipages. 
Armas. 

Ai- Tableaux ano. «t mndmntm. 
Meublea a’êpoqna. 

S. 19. - Art nouveau, déco. 

8. 13. - Important eus. d'estampee 
tnlnçalws 19« début 20 *. 


Une trentaine de jeunes gens 
se réclamant du Groupe Insou- 
mission ont manifesté samedi 
28 mal à Villeurbanne devant 
l’hôtel de ville, en distribuant des 
tracts exprimant leur opposition 
au service national. 

Les jeunes gens ont demandé 
ensuite à être entendus par 
M. Charles Bemu, maire (P-S.) de 
Vil leur banne, qui a accepté de les 
recevoir. Ils l'ont Invité A exposer 
sa position sur l'Insoumission et 
à faire arrêter M. Patrick Fréehet. ' 
Insoumis depuis juin 2975, qui se 
trouvait parmi eux. 

M. Hemn. qui est le. spécialiste 
des questions militaires au parti 
socialiste, a fait part de son oppo- 
sition Si r inmrnniüslm, mois U a 
estimé qne les statuts d’objecteurs 
de conscience existant actuel- 
lement pourraient être améliorés. 
Le maire a refusé de faire arrêter 


M. Fréehet. en faisant valoir qu’il 
existe un commissariat de police 
à la sortie de l’hôtel de ville. 

Après une nouvelle distribution 
de tracts près de l'hôtel de ville, 
puis au commissariat de police, 
les manifestants ont finalement 
été interpellés par la police pour 
une vérification d’identité et 
M. Patrick Fréehet a été mis à 
la disposition de l'autorité mili- 
taire. 


LISEZ 


des Philatélistes 


•jtatr *” » ’ * 
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ARTS ET SPECTACLES 


théâtres 


Les salies subventinnnèe s 
et municipales 

Opéra. 19 b. 30 : la Plût» enchantée. 
Comédie- Française, 20 h. 30 : Plm- 


Pour tous renseignements concernant 

l’ensemble des programmes ou des salles 


LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES ; 
704.7020 (lignes groupées] et 727.4Z.34 


p rom p tu de Versailles. 

Les autres salles 


(de 11 heures à 21 heures, 
sauf les dimanches et jours 'fériés) 


Athénée, 31 h. . Equua. 

Campagne- Première, 1, 19 h. : Solo 
pour Vanina. — O, 19 h. 30 : la 
Chouchoute du cap Hom. 

Coupe-Chou. 20 h. 30 'Impromptu 
du Palais-Royal. 

Ecole nationale supérieure des arts 
et techniques du théâtre, 19 h. 30 : 
le Triomphe de l'amour. 

Espace Pierre- Cardin. 20 h. 30 ; 
Senor Présidente. 

Hachette. 30 h. 45 : la Cantatrice 
chauve : la Leçon. 

La Bruyère. 21 h. : l'Homme aux 
camélias. 

Madeleine, 20 b. 30 : Peau de vache. 

Marais. 30 h. 49 : le Grand VI* lr ; 
le Cosmonaute agricole. 

Plaisance. 20 h. 45 * le Boa sous la 
cloche. 

Poche-Montparnasse, 20 h. 45 : Lady 

Strass. ■ 

Porte-Saint -Martin, 20 h. 30 : Polies 
bourgeoises. 

Réc am 1er. 20 b. 30 : les Fraises 
musclées. 

Théâtre Essaion, I, 21 h. : Monique 
Morelll. — n. 21 h- : Feydeau 
ForreloOt : 22 h. 15 : la Maison 
d'en face. 

Théâtre des Deux-Portes, 20 h. 45 : 
Trois petites vieilles et puis s'en 
vont 

Théâtre de la Rae-d'Ulm, 20 h. 30 : 
Mocklnpott. 

Théâtre d’Orsay, 20 b. 30 : les 
Troyexmes. 


Lundi 30 mai 


les Catcheuses : 22 h. 30 : l'Amour 
en visites. 

Au Tout-i-la-Jote,' 21 b. : Festival 
de la chanson Inconnu e. 

Sélénite, L 20 h. 45 . Ballade pour 
uii auteur disparu ; 22 h. . Rosine 
Pavey. — n, 21 h. : Plnock et 
Math o ; 22 h. 30 : Les Faiseuses 
d’anges- 


Les chansonniers 


Caveau de la République, 21 b. : 
R. P. R. ou Le nouveau-né a une 
grande barbe. 

Deux-Anes, 21 h. Marianne, ne 
vols- tu rien venir? 


Les concerts 


Le Lucent a Ire- Forum, 19 b. et 21 b. : 
Pascal Rage, piano, et Pierre 
Amoyal. violon (Bach. Brahms. 
Debussy. Salnt-Saens). 


Jazz, pop ‘ et rock 


Théâtre Montparnasse, 21 h. : S ceps. 
Le La ternaire- Forum, 22 h. : G He- 
klmlan. 

Caveau de la Hachette : Raymond 
, Fonsèque Jazz Fouchtra. 


Les cafés-théâtres 


Le music-hall 


Café d’Edgar, L 20 b. 30 : Boby 
Lapolnte; 22 h. 30 : J.-M. Thi- 
bault — EL 22 b. 15 : Deux Suisses 
-au-dessus de tout soupçon. 

Les Blancs-Manteaux, 20 b. 30 : 
Etrange pâleur ; 21 h. 45 : An 
niveau du ebotx : 23 h. : Whst a 
falr root. 

Le Panal-snx-Hallea. 20 b. 15 : le 
Président. 

Aux Quatre-C en Cs -Coups. 20 h. 30 : 


Casino, 20 b. 30 : Paris Une- 

Fontaine, 21 h. : les Orchidées : Dlcfc 
Annegam. 

Elysée- Montmartre. 21 b. : Ob Cal- 
cutta i 

Lldo. 23 b. 30 et 0 h. 30 : Allez I 
Lldo. 

Olympia. 21 h. : La Pena de Los 
Parros. 

Palais des sports, 21 b, ; Harlem 
Globe trottera. 


cinémas 


Les films marqnês (•) sont 
Interdits au moins de treize 
ans. (**> aux moins de dtx-buit 
ans 


La cinémathèque 


Challlot, 15 h. ; les Vampires, de 
L- Feu Iliade (XU) ; 18 h. 30 : les 
Vltellont, de F Fellini ; 20 b. 30 : 
les Soleils de i'De de P&ques, de 
P. Kaat (en présence de l'auteur) ; 
22 b. 30 : Sirocco, de C. Bernhardt. 


Les exclusivités 


.ADOPTION (Hong, va.) : Salnt-An- 
drè-dea-Arra. 6* (328-48-18) 

LES AMBASSADEURS (Pr.-Tum, 
■a.) Studio de la Harpe, 5* (033- 
34-83) Jean-Renoir. 9* (874-40-75), 
AND THEN CAME ROCR (A. VA.) : 

Vldéoaioue. B* (325-80-34) 

AMES PERDUES i It» va.) Studio 
Galande. 5 ■ (033-72-71). U.O.C. 
Marbeuf. 8' (225-47-19). 

BARRV LTNDON cAng^ va.) : Coli- 
sée. 8- (359-29-48). 


CASANOVA DE FELLINI fit, VA.) 
(•■) 14-Jul I le t- Parnasse. 6* (328- 

58-00). Styx. B* (833-08-401 , va.- 
vX - Lee Templiers. 3* (272-94-58) ; 
VA. * Elysées- Lincoln. B* (359-38- 
14). 

LE CHATIMENT (II, bJ.j (■•) : 
Omnia. 2* (233-39-38). Georga-V. 
8* (225-41-48) Les (mages. 18* (522- 
47-M) 

LA COMMUNION SOLENNELLE 
(Fr.) 0.0 C Opéra, 2* (281-50-32), 

U.QX: Odéon, 6* (325-71-08) Biar- 
ritz. 8* (723-69-23), Haiumnann. 9* 
770-47-55). 14-Jul Met- SsetlUe. 12* 
(357-90-81). Bien venue- Montpar- 
nasse. 15* (544-25-02). Conventlon- 
Saint-Cbarles. 15» (579-33-00). Mu- 
rat. 18* (288-99-75) 

LE COUPLE TEMOIN (Fr. -Suis.) 

Studio Logos. 5* (033-28-42) 

LE DERNIER BAISER (Français) : 
Montparnasse- 83. 8* (544-14-27) 

Cluny-Palaca, 6* (033-07-70), St- 

Lazare -Pasquier. B* (387-35-43) 

Ambassade. B* (359-19-08), Na- 
tions. 12* (343-04-87). Gaumont- 
Sud. 14* (331-51-18). Cambrons* 
15* (734-42-08) Mayfalr. 18* (525- 
27-06) , Berlitz. 2* (742-80-33), 

Cllchr-pazbé. 18* (522-37-41). 


Les films nouveaux 


TROIS FEMMES, film améri- 
cain de Robert Altman (v.o.) ; 
HautaCeullIa, B* 1633-79-38) : 
Gaumont ■ Rive gauche, 8* 
1548-28-38): Gaumont-Champs- 
Elysées, 8* 359-01-87) ; iv.f.) : 
Impérial, 2* (742-72-52). Oau- 
mont-CouvénUan. 15* (828- 

42-27) ; Cllcby - Pnthft, 18* 
(522-37-41) ; les Nation a. 12* 
(343-04-67) : Saint- Lazare- Pas- 
qulcr 8* (387-35-43) 

LES FOUGERES BLEUES, film 
français do Françoise Sagan : 
Cluny- Ecoles. 5* (033-20-12) ; 
Bonaparte. 6* (328-12-12) ; 

D.G.C Opéra; 2* (281-50-32) ; 
Biarritz. B* (723-69-23) . U.O.C. 
Gare de Lyon (ex-Llberté). 12* 
(243-01-59). Mistral. 14* (539- 
52-43) : Convention - Saint- 

Charles. 15* 1579-33-00): Murat, 
16* (288-99-75) 

ALICE DANS LES VILLES, film 
américain de wim Wendera 
(v. o ) Studio ait-le-Cmur. 6* 
(328-80-75 j ; le Marais. 4* (278- 
47-86) 

LE CAMION, rum français de 
Marguerite Duras Haute- 
f ouille. 6* (633-79-38) : Elyaéea- 
Llncoln. 8*- (359-36-14): 14 -Juil- 
let- Basil Ile. Il* (357-90-81) : 
14- Juillet-Para asse. B* (328- 
58-00) 

LA DENTELLIERE, film «ulm 
de Claude Ooretta . Saint- 
Oermaln Village. 5* (633-87-59); 
Montparnasse - 83, 0* (544- 

14-27) : Concorde. 8* (359- 

92-841 . Gaumont- Opéra. 9* 
1073-95-48) . les Nations. 12* 
(343-04-67) , Olympia - Entre- 
pôt. 14* (342-67-42). Gaumont- 
Sud. 14* (331-51-16) 

OMAR G AT LATO, film algérien 
de Mcraah Allouache (v.o.) : 
Studio Médina 5* 1833-25-97) ; 
Palais des Arts. 3* (172-6Ï-B8): 

Mjrrha, 18* (808-08-26) : 
DYNAMITE GIBUS. film améri- 
cain (v.o.) Mercury, 8* 
(223-75-90) ; (v.f.) : Capn, 2* 
(508-11-89): Pa ram ou nt- opéra. 
B* (073-34-37) . Poramount- 
Galaxle, 13* (580-18-4») : Para- 
mou ni- Or lé ana. 14* (540-45-91); 
Paramount - Montparnasse. 14* 
(328-22-17); Convention -Saint- 
Charles. 13* (579-33-00) ; Mou- 
I In- Rouge. IB* (806-34-25) ; 


Par amoan t- Maillot, 17* <758- 
24-24) 

UN TAXI MAUVE, film rrançaii 
d'Yvea Bolsoet P&nunount-Ma- 
rlvaux. 2* (742-83-90). Soul'- 
Mlcb. 5* (033-48-29). Para- 

mount-Odéon. 8* (325-59-83). 
Publicis Cbamps-ElyBéea. 8* 
(720-76-23) Paramount - Bas- 
tille. 12- (343-79-17). Para- 

, mount-GobelIna. 13* (707-12- 
28) Paramount- Montparnasse 
14* (338-22-17) Paramount-Or- 
léana. 14* (540-45-91) Conven- 
tion Sl-Cbarlea. 15* (579-33- 
00) Poesy 16* 1288-63-34) 

Paramount- Mail Iol 17* (758- 

24-24). Paramount- Montmar- 
tre. 18* (606-34-25). Para- 

mount-Opera 9* (073-34-37) 
Max-Linder. 9* (770-40-04) 

Paramount-Oalie. 13* (328-99- 
34). Paramount-Galaxle 14* 
(580-18-03) : v ang. Para- 
mou ru- E lysées. 8* (359-49-34) 

PORTRAIT DE GROUPE AVEC 
DAME. film allemand de Alefc- 
aanoar Petrovlc V.o Quin- 
te ue. 5* (033-35-40) Dragon. 
8* (548-54-74). Colisée. 8* (359- 
29-41) : v.f ■ Français. 9* (770- 
33-88). Fauvette. 13* (331 -36- 
86). Montparnaeae-Pathé. 14* 
C3ÏS-85-13) Gnumont-ConveD- 
tlon. 15* (828-43-27) Wepler. 
18* (387-50-70) Gaumont-Gam- 
betta. 20* (797-02-74). 

LA CASTAGNE, rum américain 
de Q Roy HUI V.o. Clunv- 
Eeolea. S* (033-30-12). CGC 
Odéon. 6* (325-71-08). Ermi- 
tage. 8* (359-15-71) . vJ Res. 
2* (238-83-931. U G C Gooellns 
13* (331-06>19) Mlramar U* 
(326-41-02) Mistral 14* «539- 
52-43). Magic-Convention. 15* 
(828-20-44) Napoléon 1T* (380. 
41-461 

EN ROUTE POUR LA GLOIRE 

film américain de Hall Ashby 
VA. . Studio Alpha. 5* (033- 
39-47). Paramount- El yséea. 8* 
(359-49-34) ; v.f Paramount- 
Morivaux. 2* (742-83-90), Pu- 
bllcls St-Gertnaln. 8* (222-72- 

80). ParamounttGalaxle. 13* 
(580*18-03), Paramouai-MOdt- 
P amasse, 14* (326-22-17). Pa- 
ramount - MailloL 17* (758- 
24-24). 


BEATLES SHOW (A, * A.) : Action 
Christine. 6* (325-85-78), Action 
République, il* (805-51.33). 

BEN ET BEXEOICT |Ff.) 14- Juil- 

let- Parnasse. 8* (328-68-00). la Pa- 
gode. 7- (705-12-15) 
bilitis (Fr.) (•*! U.G.C. Opéra. 2* 
(281-50*32). ü. Q. a Marbeuf. B* 
(225-47*19). 

CARRIE ia, VA) (••) ; 3 ainl- Ger- 
main H uc net te. 5* (633-87-59). Co- 
URée 8* (359-29-46) {Vf.. Athéna, 
(343-07-48), Montparnaeee- 
P*the 14- <326-85- 13). Clicby- 

Pfttbfe 18* (322-37-41). MftsOTlUa. 9- 
(TW-72-88). Studio Opéra, 8* (073- 
W-48). Cambronne, 15* (734-42-88). 


LE DERNIER NABAB <A_ io.j, Bau- 
tefeuiUe (8«) (633-79-38) VJ : 
Impérial (2*) (742-72-52) 

PERSO U OUZALA iSov.. v.o.) s arle- 
quin (6*) (548-62-25) V.P : Capn 
(2*> (508-11-89) 


LE DIABLE DANS LA BOITE (Fr.) 
U.ac - Opéra (2*) (261-50-32) 


Mont parnasse 83 (6*) (544*14*27) 
Monte-Carlo (8*) (225-09-83) 


SAUTAI {Sen„ va.) . Sunt-Andre- 
des-Aru (B*) (328-58-00) 14 1uU- 

let-Baauile 02*) (357-90-81). 
L'ESPRIT DE LA RUCHE [Em. vaJ : 
Le Marais (4«) (278-47*86). 


L’OMBRE OES CHATEAUX (Fr.) ; 
Quintette. 5* (033-35-40). Olymplc. 
14* (542-67-421. 



dans le cadre 
des animations du 

THEATRE t. NATIONS 

JAPON 

séances exceptionnelles 
de travail sur 
le NÔ et le KABUKI 
film sur le No * école Kanze 
démonstration 

technique de la voix et du geste 
avec les acteurs du 

THEATRE WASEDA 

et 

TADASHI SUZUKI 
entrée libre 

du 31 mai au 3 juin 18 h 30 
7, quai Anatole France - 548.38.53 ‘ 



L’EXECUTEUR (HaL, VA) Eiy- 
sées-Clnèma (8*) (225-37-0») VF. : 
Res (2*) (236-83-93), Rotonde (G*) 
(633-08-22). Cln&m onde-Opéra (tN) 
(770-01-60). O.G.C Gare de Lyon 
(ez-Uberté) (12*) (343-01-59). 
FERDINAND LE RADICAL (AIL 
VA.) La Clef tS*l (337-90-90) 

LE FANTOME OE BARBE-NOIRE 
(A_ v.o.) en mite Ermitage 
(8*) (359-15-71) VJ' - Ses (2«> 
(230-83-93). Ermitage (8*) en 
mau, D.G.C. Gobellos (13*) (331- 
06-19). Mlatral (14*) (539-52-43). 

B ion vende - Montparnasse (15*) 
(544-25-02). Murat (16*) (288-99-75). 
LA GRIFFE ET LA DENT (Fr) : 
Grands- A usuatina (6 a ) (633-22-13) 
Calypso (17*1 (754-10-68) 
L'HERITAGE (liai. VA) . Sainb- 
Gernuln Studio, fi* (033-42-72) ; 
France- Elysée* 8* (723-71-11). vJ. ; 
Impérial (2*) (742-72-52). Gau- 

mont- Madeleine (8*1 (073-56-03). 


PAIN ET CHOCOLAT (XL, VA} : 
Saint - MlefasL 5» (326-79-17) 

Luxembourg. 75* (633-97-77), Blar- 
rlU. 8* (723-69-23) ; vX : Athéna 
12* (343-07-48) 

FA'SQUAUNO (A, VA, **} : Loxem- 
bourg. B* (633-97-77). 

PRELUDE A LA VIE SEXUELLE 
(Belg-J . Le 'seine. 5* (325-95-99) 

PRTVATE. RO AO (AngL. va) . Ra- 
clas, 6* (B33-43-71 ). Olympia 14* 
(942-67-42} 

PROVIDENCE (Fr, o. ang.) : GJ3JC 
Odéon. 6* (325-71-08). 

LA QUESTION (Fr, **) Qoartier- 
Lann. 5* (328-84-85) Olympic-En- 
trapot. 14* (542-67-42) Monlpar- 
nwsse-Pathe. 14* 1 32C -65- 13) Cil- 
Chy-Patbé. 18* (522-37-41). Impé- 
rlaL 2* (742-72-52). 

LE REGARD <Fr.) : Le Seine. 5* 
(325-95-99) ~ 

ROCKV (A, VA) t Cotisés. 8* (339- 
29-46). 

LES SORCIERS DE LA GUERRE (A. 
v. o.) ; Luxembourg. 6* (633-97-77). 

SOUDAIN LES MONSTRES (A, *A 


fflu/iquo 


Au Festival d’Évian 


JIÏEBTUSE 


BE DO FESTim lETtîU 


UN P-ARi SUR LA JEUNESSE 


v r ^î >4»4irB 


Après Montreux. Lausanne et 
Divonnc, sans oublier Genève et 
son activité musicale permanente, 
Evian est entrée à son tour fan 


passé dans la guirlande des festi- 
vals nouée autour du lac Léman. 


*1 . D.G.C Danton. 8* (329-42-82). 
0. G- c. Marbeuf. 8* (225-47-19) : 
vX . D.G.C Opéra. 2* (261-50-32) I 
Capn. 2* (508-11-69). U.a.C. Gare 
dé Lyon (ex-Llterté) 12* (343-01- i 
59). Paramouat-Galaxie, 13* (580- I 
18-03). Mistral 14* (539-62-431 Pa- 
. ramount- Montparnasse, 14* (326- 

22-17). Secrétan. (9* (200-71-33) 
SUSPIR1A (lu va. **) Quintette 
3* (033-35-40) Mangnan. B* (358- 
92-82) . vJ ABC 2' <238-55-54) 
VendOme. 2* (073-97-52) Montpar- 
nasse -83. 6* (544-14-27). Gaumont- 
Sud. 14* (331 -51 -16 L Cllchy- 

PathA 18* (522-37-41). Gaumont- 
Gambetta. 20* (797-02-74). 

LA TETS DB NORMANDE SAINT- 
ONGB (Can ), Studio dps Unro- 
Unes. 5* (033-39-19) 


HISTOIRE D'AIMER (ItaJ^ va) . 
Normandie (8*) (339-41-18) U. G O 
Danton (8*) (329-42-62) 

L'HOMME QUI AIMAIT LES FEM- 
MES (Fr.) Etes (2*1 (236-83-93). 
D.G.C Odéon (6*) (325-71-08). Bre- 
tagne (8*) (222-57-07). Normandie 
(8*) <359-41-161 Helder (9*) (770- 
11-24). Mistral (14*) (539-52-43) 

- Magic -Convention U5*) (828-42-27) 
JULIE POT DE COLLE (Fr.) . D.G.C 
Danton (6*) (329-42-62) . Bretagne 
(6*) (222-27-97). Biarritz (8*) '(723- 
69-23) Caméo (9*) (770-20-89). 
L’UNE CHANTE.* L'AUTRE PAS 
(Fr) . Quintette (5*> (033-35-40) 
MADAME CLAUDE (Fr.) (•) . Gau- 
mont - Théâtre (2*) (231-33-16). 

CI un y -Palace (5*) (033-07-76), Bau- 
tefeulUe (6*) (633-79-38). Bosquet 
(7*) (551-44-11), Marlgnan (8*) 

(359-92-82). Lumière (9*) |770- 

84-84). Fauvette (13*1 (331-58-88) 
Montparnaeaa-Pathé (14*) (328- 

65-13). Gaumont-Convention (15*) 
(828 -.42- 27), Victor- Hugo (1») 
(727-49-75). ■ Wepler (1B<) (387-50- 
70), Gaumont Gambetta (20*) 
(797-02-74) 

MON CŒUR EST ROUGE (Fr.) : La 
Clef. 5* (337-90-90). 

NETWORK (A-, v.o.} : Publiais 
Champs-Elysées. 8* (720-76-23). 
OBSESSION (A, v.o.) Quintette, fi* 
(033-35-40), Marlgnan. 8* (859- 

92-82} ; vX . Balzac, 8* (359-52-70), 
Montparnasse • Pathé. 14* (326- 

65-13) Clicby-Patbé. 18* (522- 

37-41). Rlo-Opéra. 2* (742-82-54). 


vais nouée autour du lac Léman. 
La douceur du climat, le Luxe des 
prames printanières, la divine 
lumière epandue sur. les eaux 
comme une immobile et chan- 
geante musique debussyste, le 
premier appel des vacances entre 
VAscension et la Pentecôte, conve- 
naient à merveille à cette nais- 
sance dans ce « bout » de la 
France qui n'avait guère jus- 
qu'alors favorisé Fart des sons. 
Claude François. Shefla ou Da- 
lida semblaient suffire au bon- 
heur des habitués du Casino 
rogaL 


TOUCHE PAS A MON COPAIN (Fr.) 
Panthéon, 5* (033-15-04) Btudlr* 
Raspall 14* (326-38-98) 

TRANS AMERICA EXPRESS (A.) 
va Biarritz. 8* (723-69-23) ; vX 
D.Û.C. Opéra 2* 1261-50-32) 

Omnia. 1* (233-39-36) 

VAN ES SA (A.) (**) v. a . 0. GL C. 
Danton. 6* (329-42-62), Ermitage. B* 
(339-15-71) vJ. D.G.C Opéra 
2* (261-50-32) Mazévllle. 9* (770- 
72-881. D.O.C Gare de Lyon (ez- 
Uberté). 12* (343-01-59). DG.C Go- 
be Uns. 13* (331-08-19) Mlramar. 14* 
(326-41-02) Secrétan. iv (206- 
71-33) 

VEKMISAT (IL) v.o i la CleT. 5* 
(337-90-90) 

VIOLETTE BT FRANÇOIS (Fr.) 
P.L.M Balnt-Jacquea. 14* 1989- 

88-42). 

* VIRGINITE (IL) v. L . Pammount- 
Montmartre. 18* (808-34-25). 


Mass le directeur de ce dernier, 
M Robert Lassalîe, a voulu tenter 
l'aventure et semble ■ avoir eu ta 
main heureuse en confiant à 
M Serge Zehhacker, chef de l'or- 
chestre de Mulhouse, la respon- 
sabilité cTun festival largement 
ouvert d la jeunesse. . Sous la 
haute voûte d'un palace ornée de 
décorations baroques, une foule 
de musiciens joyeux, barbus, aux 
longs cheveux fous, a envahi le 
sanctuaire. ■ réservé jusqu'alors 
aux curistes et aux joueurs dorés 
sur tranche, qui résonne du ma- 
tin au soir des répétitions et des 
concerts de ces instrumentistes 
venus des Etats-Unis et de toute 
l’Europe 


Les . deux derniers concerts 
avant la finale du concours 
étaient symboliques de C excel- 
lente orientation prise par te 
Festival d’Evian. Le premier réu- 
nissait l'admirable quatuor Bar- 
tok (juré du concours) avec le 
quatuor Eder ; qui .a remporté 
l’on passé te grand prix, dans le 
Sextuor en sed majeur de Brahms 
et l’Octuor de Mendelssohn. 
Deux générations . d’instrumen- 
tistes hongrois, une technique 
analogue et une entente à demi- 
mots ; le son dru - et jaillissant 
des jeunes venait se fondre dans 
la plénitude supérieure des aînés 
au chant sculpté comme te visage 
par dix années de musique en 
commun. La même ferveur trou- 
vait tout son’ accomplissement 
dans, la maturité sans condescen- 
dance- du quatuor Bartok. Mer - 
veineux entrainement pour les ca- 
dets qui se roulaient avec délices 
dans ces flots de lyrisme, dans 
ces musiques généreuses. Hégia- 
ques, féeriques, images d'un 
bonheur auxquelles personne ne 
pouvait résister. \ 
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Un ensemble 
enthousiasmant 


Les festivals 


BOITE A FILMS, 17- (754-51-50). — 
L13 II : Casino Royale ; 15 h. : 
Roméo et Juliette ; 17 h. Sa : 
NashvUla ; 20 b 13 : le Lauréat ; j 
22 h- : Délivrance. — n ; 13 h. : , 
Macadam Cow-Boy r 14 b 43 1900 1 

(première époque) ; 17 h 45 * 1900 
(deuxième époque) ;• 20 b 30 : 
Mort à Venise : 22 h. 30 - Phamom 
of the Paradlaa. 


Jeunesse des quatuors û cordes 
qm disputent actuellement leur 
deuxième concours international, 
à raison de deux ou trois heures 
chaque jour à l'hôtel RoyaL jeu- 
nesse des orchestres . qui four- 
nissent l'essentiel des concerts du 
soir, avec la caution d’aînés aussi 
fougueux et passionnés qu’eux- 
mémes. rets Maurice André et 
Sigfried Palm, séances de haut 
tonus bien propre à taire éclater 
la bonne nouvelle de la musique 
sur cette terre tranquille, où les 
pays de l'Est se sont taillé, un 
grand succès avec l'orchestre 
Wieniamskt de Poznan (méd aill e 
d'argent du pnx Karajan 1976), 
sous la direction d'un chef de 
trente et un ans. Agnès DuczmaL, 
et le jeune orchestre de chambre 
tchèque, lauréat de la même 
compétition. 


Le concert donné par la Jeune 
Philharmonie allemande (mé- 
daille Karajan 1976 ) ne fut pas 
moins enthousiasmant Cet en- 
semble de cent musiciens, choisis 
parmi Fèitte de' la République 
fédérale ; fonctionne en autoges- 
tion et se réunit à intervalles 
réguliers pour préparer concerts 
et tournées. It se produisait ppitr 
la première fois à l'étranger. 
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Comment ne .pas être boule- 
versé par ces a gamins n de dix - 
sept a vingt-cinq ans. c«s mul- 
titudes de visages oû Ventant le 
dispute encore à l’homme, qui 
jouaient avec . intensité le 
Deuxième Concerto poux piano de 
Brahms et la Symphonie fantas- 
tique de Berlioz? leur chef Zde- 
nek Mac al. semblait porté au-delà 
de .lui-même par cette houle de 
lyrisme surgissant dans la plus 
grande discipline . mais avec une 
force incroyable et cette beauté 
de sonorité qui _ sf épanouissait 
chez les solistes, le cor, et sur- 
tout la prodigieuse violoncelliste 


léâtre 

U M IT DE NOCES DE CENDBIEEON. 

(if Jean-Bernard Monly 
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FILMS INDEPENDANTS B KIT AN- » I» -l.orale Panî ^ hautbois OU le COT 

NIQUES (VA.) Britisb CouocU. i anglais de Berlioz. Le planiste Ru- 

9. rue do ConatanUoe. 7*. Knentz donnent chaque manu a Sucbbinder, malgré quelques 

«en russel (VA), studio Acaciaa. u erreurs -de texte et une conclu- 

17* (754-97-83) • 13 b. Love; couvert en l église Saint-Sévedn. k ^ „„ pm trop brutale, jouait 


m L’orchestre et la “Lo 
Knentz donnent chaque 


14 b 30 . le Messie sauvage ; 
16 h. 15- : Mahler; 18 h. 15 
Luxtomaola , 20 b Mualc Lovera; 
22 b les Diables : 24 b. * Tommy 

CHATELET- VICTORIA. 1«» (508- 
9^14) - L : 12 h. : le Dernier 
Tango k Parts ; 14 h. 10 . une 
femme douce ; 16 b. : la Préte- 
nom; 17 b. 45 . Lacombo Lucien . 
20 b 30 . Cria Cuervos ; 22 b 20 - 
Agulrre. la colère de Dieu. — n : 
12 h. : Meen Street; 14 b. 15 ; Cœur 
de verre : 16 b. 05. Jeudi A 24 b. 
Taxi Driver ; 18 b. ; Bugsy Ma- 
in ne ; 20 h. 15 : Cabaret ; 22 b. 15 : 
les Diables. 

FRITZ LANG, Mao-Maban, 17* [380- 
24-81) : Cape et Poignard. 

PRESTIGE DU CINEMA SOVIETI- 
QUE (ta.). Studio Marlgny. 8* 
(225-20-74) : l’Orbler rouge. 

CHILI (va.). Palais des Arts. 3* (272- 
62-98) : la Métamorphose. 

WESTERN (va.). OlympiC. 14* (543- 
67-42) : WUlls Bôy. 

BENI MON TRESOR, Le 8ema, 5* 
(325-95-99), 18 b 30 la Messe do- 
rée . 20 b. 30 -Pllgrlmage. 

COMEDIES MUSICALES (v.o.). Ac- 
tion La Fayette. B* (878-80-50) : 
Broadway Mélodie. 

SHAKESPEARE PAR LAURENCE 
OLIVIER (vaO : Ranelagb. 16* ; 
(288-64-44). 


■ Le compositeur ïannls XenaMa 
a reçu de la ville de Bonjn le pcfx 
Beethoven 1977. 


■ □ n’y aura pu de c andi dats 
soviétiques an concours International 
de piano et de violon Margaerlta- 
Long-Jacques-Thlbaiid. qui aura lien 
dn 6 an 20 juin. Bien que l'Ü R 9.S. 
n'ait orndeDement fourni 'aucune 
explication, il semble que la* décision 
de Michaël RodJ (premier grand prix 
de piano 1978} -de ne pas retourner 
dans son pays A la suite d’une tour- 
née ne soit pas étrangère k cette 
absence. 

■ Le dnqalémh -concours Interna- 
tional de musique électro-acoustique 
de' Bourges a décerné ses premiers 
prix k l'Américain James Dashow 
pour « Whispers ont or Urne a (mu- 
sique par synthétiseur) et an. Cana^ 
dlen Barry Truax pour ' a Paysage 
sonore 3 o (musique -digitale). 


lui aussi Brahms, avec une su- 
perbe qualité d'émotion et tTexal- 
tation juvénile. Et dans la Sym- 
phonie fantastique, si lassante 
souvent par son côté fracassant 
et ostentatoire, on retrouvait tout 
à coup les' battements de cœur, 
le sang .tambourinant' les tempes 
du jeune romantique, grâce à cet 
orchestre' qui la découvrait 
comme une parole de son âge. 
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JACQUES LONCHÀMPT. ^ 
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■ Gustave Ueberson. aaclen direc- 
teur des disques Columbia, qui lança 
les micrusiUoiis aux Btr's-UUi s. est 
more k New-York, dimanche 29 mal, 
k l'Age de soixante-six ans. 
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«TON D'EN FACE» 
& franck Bertrand 


^ ce,-::-.., ! ,. VPSlfWl, QU 
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film de PAULA OELSOL 


PARAMOUNT ELTSEES et PARAMOUNT 0DEGN (version angtaisa - sous-titres français) - PUBUCJS CHAMPS ELTSKS - PARAMOUNT MARIVAUX 
PARAMOUNT OPERA - MAX UNDER - BOUL'MICH - PARAMOUNT MONTPARNASSE - PARAMOUNT ORLEANS 
PARAMOUNT GOBEUNS - PARAMOUNT GALAXIE - PARAMOUNT MAILLOT - PARAMOUNT MONTMARTRE - PARAMOUNT GAITE 

CONVENTION ST-CHARLES - PASSY - PARAMOUNT BASTILLE 

Périphérie : VILLAGE Neuftlv - PARAH0VNT la Va renne - PARAMOUKT Orty - ELTSEES K In CeHe SL Ctood - PUBLICIS Défense - CTBAH0 Venantes 
GL2 SL Bennale - ALPHA AraentauQ - 5OTEL rueaenva SL Georges - CARREFOUR Pantin - AUTEL Regent - MELEES Montrai! - DUS Orsay - AKTEL Rosny 

LES FLAHABES Sarcelles - B8XT Roussy - PAOROH Aulnay 


-J ea ii., » 1 *» » 

'AN? 1 irnt ' rK:a ln- Dé*» 

cquipûe. Anne. 
• an* ••‘••“■ik. prépare 
i W- - P«s*nML U doit 
^ r ' ,Ulla AlWMI 
P ^‘ r ■ *i‘ïuc-cinq suie. 
•Cü! W arrive' 


. ‘ A „ cowrrt ttûûAfti». 

4 I* Flateau, r tenir'' 


p. l: . encore laver 
• t hV 1 - 11 '< 'cherche d'un 
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“Nouvelle chance pon’ h 
France... le spectacle a 
tort pour plaire” 

ROBERT CHAZAl France Soir 


■n 1 - 


"Un spectacle qai enchan- 
te FeiL. tons ces héros 
vivent des aventures étau** 
mutes. Le ronupesoae 
eonle à plein banT. 
MICHEL MOHRT Le Figaro 
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Apres avoir séduit 
600.000 lecteurs, voilà 
qne revit à F écran Flr- 
lande nagique de Nicfael 
Déon. NsKretFonons sir 
la lande hiandaîse. les 


étereeiles'! 

PIERRE BILLARD ■ 

Le Journal du Dnnsncbe 
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OÜVEBTUEE DU FESTIVAL DE TOULON 


Toulon, deux cent mille nabi- 
:■ tants. près du double si l'an 
. '• ‘ compte l’agglomération, mai.? pas 
. d'orchestre permanent ; un théà- 
' tre de dix-huit cents places, dont 
.je dlrecteu- est concessionnaire et 
- 'engage des musiciens pour sa sal- 
■ sou- Le reste du temps, la salle 

• est louée au tout-venant: 
' . congrès, galas des cours de danse 
• » ■ «rivés- 

• Il reste pourtant, en mai- juin. 
.. •quelques dates libres pour y glis- 
ser un I estival. C'est & cela que 

- . . ; s'emploie une équipe d'animateurs 
.'bénévoles et décidés (car U ne 
-■‘■s’agit pas, aussi curieux que cela 
'. ‘paraisse, d’un festival municipal) 
. " qui, en un mois et demi, fait aux 
’ •'mélomanes de la ville et des eo- 
; : - virons — Château vallon, Hyëres, 
. ~ - Brègançon — cadeau d'un vêrl- 
table bouquet musical : on 
'. attend cette année l’Opéra du 
' - rRhin avec son corps de ballet, 

■ ''.Yvonne Loriod, Olivier Messiaen, 
les orchestres de Lyon et tfHl]- 

• •' - versum. le Quartette italiano, les 
'- 'Biadrigallstes de Madrid, le Pes- 

.' tira} String de Lucerne, pour ne 

- ■ prendre que quelques exemples. 

Main, depuis l’an dernier, le 
Festival s'est augmenté d’une 
manifestation originale qui, déjà, 
» îV. contribue & étendre sa renommée 
... ""au-delà des frontières. Il s'agit 
: - <’n. du concours d’instruments à vent. 

''consacré à la trompette en 1976, 
' . au trombone en 1977, et, dans les 
années & venir, au hautbois, . à la 

- .• r flûte et à la clarinette, en accord 

‘.‘arec les concours Internationaux 
de Genève et de Prague, auxquels 
, 'ü est associé dès à présent. 
■ V soixante-douze demandes d’ins- 
cription venues de toutes les ré- 

• rions de France et de treize pays 
étrangers (dont le Japon, les 


Etats-Unis, l'Europe de l’Est), 
vingt-quatre candidats présents ; 
Je Jury, réunissant des spécialistes 
de diverses nationalités (prési- 
dent : Géraid Pichaurean), en a 
retenu neuf pour la demi-finale 
et cinq pour la dernière épreuve 
avec orchestre. Les chiffres 
parlent cfeux-mëmes et, compte 
tenu du niveau élevé des partici- 
pants, la part le s’est montrée 
assez serrée. Ce sont deux Instru- 
mentistes de l’Orchestre de Paris, 
Michel Becquet, vingt-trois ans. et 
Gilles MUlière, vingt-cinq ans. qui 
ont remporté le premier prix 
ex aequo. 

Mais, y a-t-il un public pour 
ce genre de manifestations 7 
L expérience de Toulon conduit à 
répondre par l’affirmative. Ce ne 
sont pas seulement des profes- 
sionnels, curieux ou intéressés à 
tel ou tel titre, mais des ggn s 
venus « pour voir » et qui, à 
l’entracte, après avoir entendu 
neuf fols de suite la Pièce, en mi 
bémol, de Guy Roparta, avouent 
très simplement avoir eu la révé- 
lation d’un Instrument qu’ils 
croyaient seulement brillant et 
un peu trop éclatant, o est vrai 
que la musique de Etopartz, plus 
en finesse qu’en force redon- 
dante. n’est peut-être pas étran- 
gère à ce revirement, mais, pour 
être tout à fait Juste, il ne faut 
pas oublier la part revenant à 
l’accompagnateur, Camille Mer- 
lin, dont le jeu. différent d'une 
fois à l’autre, soulignait au mieux 
les qualités musicales de ceux qui 
en faisaient vraiment preuve, tant 
il est vrai qu’une pièce de 
concours peut de temps en temps 
ressembler à on morceau de 
musique. 

GERARD CONDE. 


Théâtre. 

«LA NUIT DE NOCES DE CENDRILLON 

de Jean-Bernard Moraly 


Cendrillon, palpitante, descen- 
lait le grand escalier qui menait 
" à la chambre nuptiale. Dehors, 
le Prince s'impatientait. Mais, 

1 ' dans les contes de fées. Intervient 
.‘toujours une Cara bosse qui fait 
rebondir l'action. « Vénus n’est 
. .pas la beauté, elle est l’amaur », 
. ."-chante celle qui intervient là, 
* -_>vant d’envoûter le prince. 

» n ss retrouve « tara veto a dans 
- —.\ie& toilettes d’un cabaret, en proie 
/.iu délire masochiste de son 
• - auteur. Jean -Bernard Moraly, 
qui, semble-t-il. ne peut pas sup- 
.-porter la fatalité des sexes : être 
- -un homme OU une femme. Le 
—vieux rêve de l'hermaphrodite, 

■ :inal vécu. . . 

•: Incapable de transgression, le 
- Prince (Jeny di Gàacomo), grand 
dadais musclé, souffre. Etant fée. 
- -:Carabosse - Vénus ne se sent 
limitée par aucune apparence. 

v» Comme elle nous apparaît sous 

les traits de Nadia Vasil. qui 

ressemble à Mlck Jagger. nous 

la croyons sans peine. Quant a 
cendrillon iNathaüe Mazeas): 
•• ’ eue est un enfant, victime, cus- 
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«IA MAISON D’EN FACE» 
de Franck Bertrand 

Une ville comme Le V&dnet, ou 
evievreuse — 1 esprit de la 

pièce est plutôt amèric*^ 
une cuisine bien équipée. Ann^ 
coiffure et robe strictes, pripaj? 
S tarte aux gonuM* ü 
être II heures du matin. Anna 
Sue avoir trente-cinq 
- par-là, comme Lulu, qU | 

Sans la cuisine, pas encore lavée 
ni neitmée. à la recherche dTin 
Su P Tl&lt trais pour mettre 


dans l’eau de son bain. 





Anna, 

tout à* ^"tarté, est muette. Ing 
cause beaucoup; rebnte. eue 
dévide avec soupirs la chanson 
camDlète de la grosse déprime. 

pas de bonhomme bous 
tanliS, pour l’instant, « 

mangerait volontler s, 

mrune^rt de tarte 
une erosse part du bonhomme 

f . Être encor^ 

t celui-là, un drôle de pistotoL Ün 
j écrivain, autant dire qn feignant 
i Pas un foudre de guerre- 
■ Quand la pâtissière et muette 
Anna, si calme, pourra caser un 
nous découvrirons qu elle ne 
va guère mieux que Lulu, et 

qu^Snd dadais 


qu’il fsrat nourrir et cfijtoe^ce 
n’est pas le Pérou tous l» wdra. 
y lecteur aura reconnu situa 

dea?et dont la pré^ 00 * 

SSd, aSeur de la 

/ace, traînasse r ^ÏL et d * IU ^S 

les coteaux modérés du spieen 

moins rodée, crayonne sa Lulu 
avec des à-pen-près. 

MiM en scène cousue mam, 
solide, de Jean -Christian Grine- 
habitable de 
Votsxrt : la cuisinière 
marche, et quand le tomte 

ta tarte aux pommes est 
carottes le sont aussi, côté cari 

draina ». MJCf|a COURNOT. 

★ Théâtre Sssalon. 32 h- 15. 


ponlble, finalement vainqueur. 

- La Nuit de noces de Cendrillon 
est un Jeu enfantin autour d'un 
conte de fées. Un de ces jeux 
d’après-midi pluvieux qui font 
bouillonner des inventions fréné- 
tiques, et dont les parents n’en- 
tendent que des éclats, des fous- 
rire: Bonheur secret. Intense du 
* tout est permis, tout est pas- 
sible », monde clos, monde paral- 
lèle resurgi parfois dans la 
complicité criarde des. bars,, sous 
les lumières scintillantes des 
music-halls, des Ueux de spec- 
tacle. Les acteurs sont beaux, 
avec de magnifiques costumes (de 
Karen Abdelkader), ils dansent, 
flottent dans les airs. Us longlent 
avec la candeur, la violence, 
l'amour, la gaieté. Us laissent 
galoper le rêve, disent pouce, 
s’arrêtent, changent : une féerie, 
un Jeu: 

Cela se passe dans un nouveau 
café-théâtre, le Plateau (B, rue 
des Lombards), tout en profon- 
deur. avec des banquettes confor- 
tables. Avant, Mony DaJmès, 
Paulette Frantz, Brigitte WlmseL 
présentent Un ouvrage de dame 
de Jean-Claude DanatuL Une 
pochade lourde qui se veut comi- 
que, qui est haineuse. Programme 
éclectique. H serait surprenant que 
deux spectacles aussi opposés 
recueillent les suffrages des mêmes 
spectateurs. 

COLETTE GODARD. 

* La Plateau, 23 heures. 


Expo/ition/ 

Don Quichotte vu par Natoire au château de Compïègne 


CSuitc de la première pops.; 

Er d'abord pourquoi Don Qui- 
chotte 2 Le choix du su/sr ne revient 
certainement pas A Notoire, dont le 
protu cultural était assez mince et 
qui apparaît un peu comme un 
homme à tout faire' et à tout pein- 
dre dans ces années 30 où H exécute 
ses grandes composions décora- 
tives - l’Histoire de Télémaque, l'His- 
toire de Marb-Antolno, pour la ma- 
nufacture dés Gobellns, g t l'Histoire 
de Psyché, de rhOtel de Soubfsa. 
On e suggéré que, è travers Don Qui- 
chotte et ta chevalerie , Grlmod "va lt 
voulu ridiculiser la noblesse de son 
rom os c'est peu vraisemblable de 
la pan d'un homme que -la qualité 
entêtait -, pour parler comme Mo- 
lière, et qui se donna beaucoup de 
mal pour taire de son fils un comte 
d’Orsay Tout simplement. Don Qui- 
chotte est d la modo, comme II n’a 
cessé de rétro à la ttn du dlx-sep- 
tlàme siècle et pendant tout le dfx- 
hvltlème : très peu de livres ont 
été, A l’époque, lus aussi assidû- 
ment ; on sait ce que lui doivent 
Lesage, Marivaux, Diderot tul-m&me 
(Jacques est une version - philoso- 
phique - • de S&ncho), et le ~*>et- 
< l’œuvre de Cervantès a réussi cette 
performance de trouver des admi- 
rateurs également convaincus en la 
personne de Sade et de Bernardin 
de Saint-Pierre. 

Trncnlence réaliste 

La fécondité du mythe est en effet 
telle qu’elle permet toutes tes inter- 
prétations, celles dé Uassenot et de 
Gustave Doré comme celles de Deu- 
mier et da Picasso. Ce qui est par- 
ticulier aux artistes et eux écrivains 
du dhc-hultlème siècle, c’est qub, 
Sade excepté, Ils n’en ont retenu que 
les aspects comiques, la folle roma- 
nesque et pathétique de Don Qui- 
chotte Intéressant moins que la bouf- 
fonnerie, rodyssée grotesque de 
Sancho , qui recueille les traita de 
tous les valets du répertoire. 

. Le premier A aller dans ce sens 
fut Chéries-Antoine Coypai, le fils 
du décorateur de la chapelle de 
Versailles et de le galerie tTEnûe eu 
Palais-Royal. Il exécuta pour les 
Gobellns une série de' cartons qui 
connurent un très vit succès, lurent 
plusieurs fois retissés et repris par 
là gravure af fUtostretion. Passionné 
de théâtre comme son père, Charles- 
Antoine Coypel Interprète les épi- 
sodes du roman en termes de comé- 
die moUéresqua, da /arcs A grosses 
commères louée sur les tréteaux de 
la foire ; la Départ de Sancho pour 
ITIe de Baraterie fies cartons de 
Coypel sont également conservés A 
Compïègne), c'est une scène des 
Fourberies ou du Légataire universel, 
transposée (Tailleurs avec beaucoup 
de verve er une remarquable trucu- 
lence réaliste. 

Et notre vieil ami ? Eh bien l U ns 
s’en dre pas mal du tout. Moins gail- 
lard que Coypel. Il est aussi plus 
romanesque, plus élégant, plus 
enclin A ta rêverie, plue A Taise dans 
le développement narratif. Groupant 
ses personnages avec beaucoup de 
vraisemblance dans une atmosphère 
de galanterie s ourlante qui fait pen- 
ser A Watteau, A une tète vénitienne, 
A un dhrertlssemant dé cour, U 
donne à son héros une apparence un 
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peu tade peut-être mais tort digne et 
hmehante, et si Texécutton des car- 
tons trahit quelque AAis, Ils n’an 
abondent pas moins en détails 
exquis : une servante qui se dé- 
tourne, un entant dans son berceau, 
de launss paysannes aux lèvres 
gourmandes, eu teint enso/er7!A,ie bon 
visage narquois de Sanofto lorsqu'il 
amène i son maître le fausse Dul- 
cinée. 

Les dessins préparatoires, d’une 
Qualité étonnante môme pour Natoire, 
montrent avec quel soin II a observé 
las attitudes et les rypes, et 11 y a 
'dans une scène comme celle de 
la Marchande de noisettes une fraî- 
cheur, une spontanéité do vie popu- 
laire dont on ne trouve pas tellement 
d’exemples A T époque On est étonné 


du peu de succès qu'ont en générai 
rencontré ces tapisseries, pourtant 
éblouissantes de lacune et de colo- 
ris Sans doute Natoire n'est pas 

Boucher, ttl Grouse, ni Fragonard, 
mais, dons le grand opéra de Tait 
décoratif du dix-huitième siècle. U 
a touè sa partie avec beaucoup de 
charme et de brio, comme ces 
seconda violons au génie obscur 
dont la bonne tenue n’est pu le 
moindre élément de le qualité de 
Torchastre 

ANDRE FERMIG1ER. 

* Oon rfutettone vu par un 
peintre du dix-huMfme siècle : 
Natoire. Itustr du cbAVeau de 
Compïègne, Jusqu'au 10 JullieC. 
L'exposition sera présenté* du 
20 Juillet au 21 septembre au Musée 
des tapisseries d'AUr-eu-Provence. 


Une visite à la galerie Tretiakov 


De notre correspondante 


Moscou. — La scène se passa 
A Moscou. A le galerie Tretiakov. 
le prestigieux musée de la 
peinture russe et soviétique On 
Interroge une des gardiennes en 
uniforme bleu marine : 

- Pouvez-vous me dire où 
se trouve T exposition des 
années 90 7 

— Il n'y a pas d'exposition l 

— Mais comment aller A ta 
salle T7 A? 

— Ah. vous êtes étrangère- 
Passez alors par la salis 2& » 

La salle 28 est noire de monde. 
La foule s'attarde devant les 
Répine, avant de prendre r es- 
calier qui conduit aux deux 
célèbres salles d’icônes. Nul ne 
prêta attention à une respectable 
gardienne qui. imperturbable, se 
tient assise devant une porte 
calfeutrée de rideaux sombres 
obstinément tirés.- Et pourtant, 
si cette porte était normalement 
ouverte-, si on voyait, si on savait 
ce qui est accroché là A quel- 
ques mètres du portrait de 
Tolstoï par Répine, ce serait un 
exceptionnel événement, une 
ruée ininterrompue ; Il faudrait 
des barrières, un service d'ordre 
pour canaliser la queue. 

Car, si on franchit le rideau 
sombre, puis un grillage soigneu- 
sement verrouillé, puis encore un 
autre rideau épais, on débouche, 
en clignant des yeux - de l’autre 
côté du miroir -, dans deux 
bbIIbs qui sont A (a fols une 
caverne d'AII Baba et I* - enfer - 
de la Tretiakov l Et qui. à part 
les deux gardiennes sont, ce 
Jour-lé absolument vides de 
visiteurs. 

Dans ces deux salles — 
lT 17 A et 17 B. - que rien 
ne distingue dee cinquante 
autres, est présenté actuellement 
un accrochage de quatre-vingts 
œuvras des avant-gardes russe 
et soviétique, qui constituent 
autant de trésors qu'on n’avait 
montré Jusque-là dans les - ré- 
servas », qu'à de très rares visi- 
teurs de qualité. Dés l’entrée, 
rtull est saisi par des ta- 
bleaux. abstraits et- figuratifs : 
deux Immenses compositions 
abstraites de Kandinsky, un 
Proun, de El Ussltskl, un col- 
lage d'Alexandra Exster, des 
Larionov et dBs .Gontcharova 
d'avant le rayon ni smo, des com- 
positions noires d'Alexandre 
Rodchenko, des - contre-retiela - 
de Vladimir Tatilne. deux très 
grandes compositions prolifé- 
rantes. de Pave! Fflonov, des 
toiles Buprômatlstes- de Ivan 


Kloun. Kloutsla. Olga Rozanova. 
un cirque mauve et vert de Marc 
Chagalt huit compositions cu- 
bistes et architectoniques de 
Lloubov Popova. six Malevitch 
d’avant 1915. dont le fameux 
■ carré noir »... 

Un choix qui donne une Idée 
extraordinairement brillante da ' 
ce que fut l'art en Russie au 
début du vingtième siècle. Près 
de la moitié de» œuvres 
exposées font partie de la col- 
lection dont George Kostakls 
vient de faire donation A l'Etat 
soviétique, et dont c’était le pre- 
mier accrochage à la Tretiakov. 

Hélas I Cette exposition n'a eu, 
Jusqu'à présent qu’un peu plus 
d’un millier de vjsItBu're. 
.inconsciente sans doute de la 
mise en scène spécialement 
montée pour eux : elle avait été 
organisée en effet A l’occasion 
de la Conférence du conseil 
international des musées (ICOM). 
qui vient de se tenir pour la pre- 
mière (ois dans un pays socia- 
listes, et dont le thème était: 

• Musées et échanges culturels, 
rôle des musées dans ('enrichis^ 
sement des cultures et la com- 
préhension mutuelle entre les 
peuples. » 

Un millier de participants, 
conservateurs et directeurs de 
musée (parmi lesquels plus de 
cent soixante Français) étaient 
venus de soixante-dix pays ; 
pendant dix jours, à Leningrad 
et A Moscou. Ils ont visité des 
musées qui présentent actuelle- 
ment des expositions particuliè- 
rement dignes d’Intérôt : sur la 
restauration des œuvres d’art, 
sur les collections d’art byzan- 
tin. sur t'influence de l’Orient 
dans l'art russe, etc. Une lacune* 
cependant dans le programme : 
la visite du Manège, » salle cen- 
trale des expositions », où se 
trouve réunie actuellement une 
énorme exposition de - portraits 
soviétiques 1917-1977 » et où les 
amateurs da peinture réaliste 
auraient pu rencontrer, outre 
Henri Barbusse. Louis Aragon st 
plusieurs fols Brejnev, un très 
beau portrait de Meyarhold en 
1S38 par Kourctialovskl. le fasci- 
nant visage de l’acteur du 
« théAtre Juif » Mlchoels, par 
Néthan AJtman, et Jusqu’à Jeudi 
dernier seulement, un portrait 
sous verre du président-, Pod- 
gomy par un des peintres • poli- 
tiques - clfi ciels, toujours célè- 
bre depuis Staline. Dlmitrl 
Nalbandian. 

NICOLE ZAND. 


En bref 


Expositions 


■ Pierre Dus, administrateur 
Etnfcral de te Comédie- Française, 
accompagne la troupe dans sa tour- 
née en Argentine, en tlragnoy et «a 
Brésil, o ft. jusqu'au 6 Juin, elle 
présentera « Portage de midi e. de 
Claudel, dan» la mise en scène d’An- 
toine Vîtes et e ta Malade imagi- 
naire e. 

B Le ThéAtre de l’Est parisien 
présentera tas Otau sélectionnés 
pour la Semaine de la critique du 
Festival de Cannes I S7T Les projec- 
tions auront lien bu TEP du 33 moi 
an 8 juin, à 20 h. SS. (Renseigne- 
ments : 636-70-89.) 

■ Dettx spectacles sont organisés 
le 2 Juin, an Théâtre RAeamler. an 
prorit d’Amnesty International, avec 
te participation des clowns Maclonui 
(A 29 h,) et des mimes Pinot et 
Hatho (è 22 b.). 

V On accord rient' d’être conclu 
entra le Centre Gteoxgas-PnmpJdoD et 
l'Office de création cinématogra- 
phique pour te diffusion de films 
nouveaux, français ou étrangers,, qnl 
relèvent des aspects 1»s plu Intéres- 
sants de la création contemporaine. 
A partir do 13 juin seront projetés 
ebaqne lundi des films InAdita dont 
ta programmation sera assurée pu 
r Office de création du fcmato gra- 
phique. 

■ Le 16* Festival -international 
«tu Dim de Moscou aura Usa «n 
7 BU 21 .juillet. Près de soixante-dix 
pays participeront à cette manifes- 
tation. Les prix seront attribué* par 


un jury international. A cflti des 
longs métrages, des courts métrages, 
des films pour enfants et des docu- 
mentaires mis en compétition, seront 
présentés des films hors concours. 
Ce festival, organisé tons les deux 
un», existe depuis 1959. 

■ Jean Le Poulain a reçu le prix 
1977 du Brigadier — dont le Jury est 
composé de professionnels du spec- 
tacle — pour son interprétation du 

■ Faiseur s, de Balxae, au ThéAtre 
de P Atelier. 

■ La Helson des associations 
culturelles de Lyon (MACLY) a lancé 
nn prix de la création francophone 
pour des artistes Agés de moins de 
quarante mot. Le lauréat ne recevra 
pas d'argent mais bénéficiera de 
structures d’accueil. La MACLY, qui 
regroupe une dizaine d’associations 
de genres très différents, n’est prati- 
quement pu eu b vent! on née. 

■ L'Association technique pour 
l’action culturelle (ATAC) organise 
du lu au S. juin, au ThéAtre natio- 
nal do palais de CbaUlot, salle 
Gémi ex, des assises sur le thème 

■ Action culturelle, cinéma et audio- 
visuel a. Renseignements ; 236-81-47. 

■ Un concours photographique 
sur ta thème ■ Les grands du Jazz» 
est organisé par la rille de Balon-de- 
Provence à l’occasion de son hui- 
tième Festival de Jazz (du 16 au 
22 juillet}. La date limite des envols 
est fixée an 8 juillet. Renseigne- 
ments i Comité des fêtes, Hervé 
Conte, hôtel de riUe, 1330 B saion-de- 
pr ov çneg. TEL ; (90) 5B-OQ-37. 


• DALI un Salon de Montrouge* 

Salvador Dali est la vedette du 
vtoQi-deuxlèmo Salon de Montrouge 
avec une exposition qui réunit 
tableaux, gouaches, aquarelles, dos- 
ai ns, sculptures ei objets - au totaL 
environ deux cents couvres puisées 
un peu dans toutes les périodes de 
l'artiste de 19SO à 1B7S Plus que du 
côté des peintures, qui sont plutôt 
des couvres mineures, mais néan- 
moins significatives de l'éclectisme 
récupérateur de l'artiste, c'est du 
côté des dessins que l'on trouve de 
Dons exemples du génie dalmien. 
grâce notamment à rapport de la 
collection Edward James 

Le Salon proprement du est de 
bien meilleure qualité qu'il y a 
quelques années et. dans l'ensemble, 
s'est beaucoup rajeuni, il regroupe 
cent cinquante do* nu 09 ot cinquante 
sculpteurs de tendances diverses et 
souvent même diamètre te mon 1 oppo- 
sées Parmi les peintres, mention- 
nons Adrmi, Arroyo, Cueco, Récal- 
cetl. Monory. Le Parc. Hartung, Sln- 
gler. Rebeyrellu.. ; parmi tes sculp- 
teurs : Barre cal. Martine Boileau. 
Penalba. Di Téona. 

Les prix annuels du Salon, décer- 
nés par un jury d'artistes et de 
critiques, ont été attribués au oelntra 
argentin Antonio Segui (médaille 
du conseil des Hauts-de-Semal. au 
peintre Hugn Wbiss (grand prix du 
Salon], à Serge Guillou. Michel Kan* 
ter et Pierre Caste (respectivement 
prix de peintura, do sculpture et de 
dessin]. 

GENEVIEVE BREERETTE. 

é Mairie de Montrouge, 2, avenue 
Bmite-Boutroux Jusqu'au S Juin. 


Variétés 


• LE CIRQUE GRUSS. Place Beau- 
bourg, 20 heures. 

Surgi il > a trois ans grâce à 
SiMa Monfort et au Nouveau Carré, 
le cirque Gruss a séduit aussitôt en 
présentant, dans les dimensions mo- 
destes de se., chapiteau, et avec 
las soins, l'amour et les moyens de 
l'artisan des spectacles où réappa- 
raissait brusquement, sans esbroufe 
et avec une sorte da poésie naïve, 
toute une tradition oubliée de la 
piste, celle de ce que l’on appelle 
aujourd'hui le « cirque à l'ancienne ». 

L'étonnant succès du chqua 
Gruss depuis 1974 a permis A Alexis 
Gruss Jr de continuer à collecter 
des numéros et une tradition, qui 
ns se trouvaient plus dans les mé- 
moires des saltimbanques, voire sur 
des gravures, à en reatituer si pos- 
sible l’esprit et à poursuivre avec 
un public nouveau comme un dia- 
logue entre les cœurs. 

Aujourd'hui, le cirque Gruss quitte 
momentanément le boulevard de 
Sébastopol, où II s'était installé lace 
au Nouveau Carré, pour le plateau 
Beaubourg. Son nouveau spectacle 
paraît plus affiné que les précédents 
et repose peut-être plus aussi sur uns 
certaine technique, une certaine 
habileté. La famille Gruss es! bien 
sûr à l'ouvrage, notamment Gipsy 
Grues dans ses numéros de trapèze 
et d'équilibre de tâte sur fil, et 
Alexis Gruss Jr dans ses numéros 
de voltige, d'adresse, da dressage 
st de haute école. La qualité des 
Jeunes clowns Issus du Conservatoire 
national du cirque est douteuse, 
mais des ôfôves du même conserva- 
toire- sont remarquables à te corde 
volante et à te perche aérienne. 

CLAUDE FLEOUTER, 

• PASCAL AUBERSON. U Cour 
dos miracles, 21 heures. 

Découverts il y a à peine deux 
ans aux Blancs-Manteaux, Pascal 
Auberson er ses musiciens présentent 
un spectacle magnifiquement élaboré 
et spontané qui faK éclater le cadre 
modeste de la Cour des miracles. 
Auberson se roule, toujours heureux, 
dans sa bello vitalité, dans sa fré- 
nésie libératrice. Joue avec sa voix 
— dégagée de toute Influence — 
comme d'un Instrument qu'il maî- 
trise étonnamment, s'amuse avec les 
mois, les Impressions, avec les ren- 
contres, avec l'amour, fait exploser 
la vie en chansons 

Vraiment, le spectacle de Pascal 
Auberson est ce qui se fait de mieux 
dans le genre «variétés», i! y a 
un ton. une couleur, qui ne doit 
rien é personne, fl y a un Interprète 
profondément original’ qui a une 
drôle d'efficacité scénique, qui aime 
le rapport avec le publia qui chante 
seulement devant le micro ou s’ac- 
compagne au piano, au vibraphone, 
qui a une superbe gueule, une sen- 
sibilité entre la tendresse et la 
dérision, avec des coupa de folle. 
Et les musiciens cT Auberson ne sont 
pas de simples accompagnateurs, fis 
ne sont pss IA pour un banal sup- 
port : Ils existent comme les mem- 
bres d'un groupa 

Juste avant Pascal Auberson. Il y a 
Boris Santeff, un débutant comme 
on dit un auteur oomposlteur- 

Interprète de vingt-trois ans. avec 
des chansory en liberté qui regardent 
le temps, épousant naturellement le 
vie. — C F. 
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LA VIE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 



logement 


LE DIALOGUE NORD-SUD 

D’importants désaccords subsistent entre pays riches et pauvres 


(Suite de la première — sr.) 

Ils s'engageraient à le négocier 
& partir do mois de nove mbre 
prochain au sein de la CNUCED 
(Conférence des Nations unies 
sur l’économie et le développe- 
ment) à Genève. Le progrès est 
certain par rapport a La qua- 
trième CNUCED, qui s’est tenue 
& Nairobi en mal 1978. A cette 
époque, les Américains, les Alle- 
mands de l'Ouest, les Japonais et 
les Britanniques n'avalent accep- 
té une première négociation sur 
la question d’un fonds commun 
qu'avec des réserves formelles. 
Ces réserves viennent de dispa- 
raître. 

En revanche, les pays indus- 
trialisés ne veulent pas entrer dans 
le détail ni de ce fonds commun 
ni du programme intégré des pro- 
duits de base. Leurs vues restent 
très opposées à. celles des pays 
en vole de développement Ceux- 
ci voudraient que le programme 
intégré comprenne toutes Tes ma- 
tières premières, ou tout au moins 
la plupart. Les pays Industria- 
lisés ne sont disposés à conclure 
des accords particuliers de stabi- 
lisation que sur cinq ou six d’en- 
tre elles. En outre, l’échec récent 
sur le sucre ne paraît guère ras- 


surant aux pays en vole de déve- 
loppement pour l'avenir de ces 
accords. 

Quant 1 au fonds commun pour 
le financement des stocks régula- 
teurs des matières premières 
ayant fait l'objet d'un accord, 
les pays en vole de développement 
demandent un large financement 
par des crédits d’un montant d’au 
moins 8 milliards de dollars, alors 
que les pays industrialisés propo- 
sent que ce financement soit 
assuré par le fonctionnement des 
mécanismes régulateurs eux- 
mêmes, les matières premières 
dont le cours est élevé payant en 
somme pour celles dont le cours 
est en déficit (plan Fourcade). 

Quant à. un système global de 
stabilisation des recettes d’expor- 
tation des pays en développement, 
système s'inspirant de la conven- 
tion de Lomé, Les s huit» Indus- 
trialisés proposeraient seulement 
qu’il soit mis & l'étude. 

AIDE PUBLTQDE AU DEVE- 
LOPPEMENT. — L'accord se se- 
rait fait pour recommander aux 
Nations unies le lancement d’un 
programme décennal de dévelop- 
pement des Infrastructures en 
Afrique, notamment en matière 
de transports et de télécommuni- 
cations. H en va de même poux de 
nombreux projets de transferts de 


Les chefs de délégation 


Voici, dan» l'ordre alphabétique 
français, qui est celui da la Confé- 
rence sur 1a coopération économique 
Internationale, la liste des cto du de 
délégation, qui sont pour là plupart 
ministre des affaires étrangères 
(dans le caa contraire, leur titre 
est indiqué entre parenthèses) : * 

Algérie : M. Atadelaziz Bouteflika. 
Arable Saoudite : dieik aumed Zaki 
Y aman! (ministre du pétrole). 
Argentine : M. Thomas Joaqoln de 
Anehorena (ambassadeur k Paris). 
Australie : M. Andrew S. Peaeock. 
Brésil : ML Antonio Francisco Aze- 
xede Da SUvelra (ministre des 
relations extérieures). 

Cameroun : ML Marcel Tondo (mi- 
nistre des finances. 

Canada : ML Allan MacEacheo (pré- 
sident du conseil privé de la reine). 
CÆÆ. : M. Owen pour te conseil 
des ministres ; KL Roy Jenklns 
pour la Commission de la CJS.K 
Espagne ML MarceJQlno Oreja 
Agulrre. 

Etats-Unis : AL Cyras Vance (secré- 
taire d’Etat). 

Inde : AL Atal Bebari Vajpayee. 
Indonésie : N. Wldjojo Nltlsastre 
(ministre pour les affaires écono- 
miques). 

Irak : M. Tayeb Abdul Karim (mi- 
nistre dn pétrole). 


Iran : U. Jamshld Amonxc gar (mi- 
nistre d’Etat. 

Jamaïque : AL PJ. Patterson. 

Japon : M. Tadasbl Kuranarl (mi- 
nistre d’Etat). 

Mexique : M. Santiago Roel Garda. 

Nlgêria : brigadier JLN. Garba (com- 
missaire pour les affaires étran- 
gères). 

Pakistan : M. A»i» Ahmed. 

Pérou : M. de la Pu en te. 

République arabe d’Egypte : M. Smafl 
Fnhnîi (rlcenpremier ministre). 

Suède : Mme K arln Sdder. 

Suisse : MH. Pierre Graber (conseil- 
ler fédéral). 

Venezuela : M. Manuel P erez -Guer- 
re ro (ministre d’Etat). 

Yougoslavie : KL Mil os Mlnlc (secré- 
taire fédéral aux affairas étran- 
gères). 

Zaïre : citoyen Nguza Karl I Bond 
(vice-président dn conseil exécutif). 

Zambie : M. Siteke Murale. 

Ont la qualité d'observateurs à 

la conférence, les secrétaires généraux 

des organisations suivantes : 

Nations an! es : M. Kurt Waldhetm. 

OPEP : AL AU M- JaJdah. 

CNUCED : AL G aman) Corea. 

FAO ! AL FJ. Ferez De Vega. 

SBLA (Système économique latino- 
américain) : AL J aime Moncailio 
Garcia, 

O.CJMS. : AL Emile Van Lennep. 


ALGER : on s'achemine vers un échec 


technologie et d'aide & l'agri- 
culture. 

En revanche, sur 'le problème 
capital de l'aide publique au déve- 
loppement, le fossé reste large. 
Les pays industrialisés, et notam- 
ment les Etats-Unis, s'ils sont 
décidés à accroître leur aide, ne 
veulent prendre d'engagement ni 
sur son montant ni sur ses moda- 
lités d'octroi, bien que leur préfé- 
rence aille & l'entremise de la 
Banque mondiale, où les Améri- 
cains ont une position dominante. 
Us ne sont même pas tous d’ac- 
cord pour s'engager fermement à 
consacrer 0,7 % de leur produit 
national brut & l’aide publique, 
objectif qu’ils ont déjà admis U 
y a plusieurs années. 

H est vrai que plusieurs d’entre 
eux. sont très loin de compte : 
à commencer par les Etats-Unis 
qui ne consacrent que 0.23 % à 
l’aide non liée. La France elle- 
même, qui se targue de consacrer 
0.60 % de son PJ7JB. à l’aide 
publique, n’en consacre en réalité 
que 0,40 % comme l’Allemagne, 
puisque sur cette somme, le tiers 
— soit 0,20 % de son PLNJB. — va 
aux DOM-TOM qui dépendent 
d'elle 

n est vrai que les ministres 
des « huit » vont proposer lors 
de la conférence «un programme 
spécial d’action » d'un milliard 
de dollars d'aide supplémentaire 
destiné aux pays en déve- 
loppement les plus en difficulté. 
Ce programme serait couvert à 
raison de 380 millions pour la 
communauté européenne, 380 mil- 
lions pour les Etats-Unis et 240 
millions pour les autres pays 
Industrialisés. 

Les pays en développement, en 
outre, reconnaissent que cet 
effort est substantiel et méri- 
toire.. s'il est fait. Us n’en sont 
pas moins enclins & le juger déri- 
soire par rapport & l'ampleur de 
leurs besoins. 

Les « huit » proposent encore 
que l'endettement des pay* en 
développement soit étudié 
cas par cas — notamment celui 
des pays les plus pauvres — et 
que l’actuel Club de Paris (où 
les pays débiteurs sont confrontés 
à leurs créanciers) soit remplacé 
par on organisme neutre, éma- 
nant par exemple de la Banque 
mondiale. Ce qui parait tout & 
fait Insuffisant aux Intéressés. 

JEAN SCHWOEBEL. 


SALAIRES 

IME N0UVHÏI FÉDÉRATION 
DES TRANSPORTS A IA Cf AT. 


Quatre fédérations CJFLD.T. — 
celle des cheminots, des gens de 
mer, des transports, de l’habitat 
et de l'équipement — ont décidé 
de se regrouper en une seule 
organisation, la Fédération géné- 
rale des transports et de l'équi- 
pement (F.G.TJ3.). 

Cette fusion, adoptée lors d’un 
congrès constitutif, le 27 mai, par 
67 % des mandats (20,8 % contre, 
12 % d’abstentions), intéresse 
60 000 syndiqués. La nouvelle 
fédération F.G.TJ3. devient, par 
son importance, la quatrième or- 
ganisation de - la C.F-D.T. après 
celles de la métallurgie, de la 
santé et du S.GJ3LN. 

a Pour parvenir à briser les 
forces gui les exploitent, a pré- 
cisé ML Gilbert Bilion, nouveau 
secrétaire général de la F.G.TJîL, 
les travailleurs doivent se serrer 
les coudes, mais, pour s’opposer 
aux farces structurées obéissant 
aux mêmes mobiles. Os doivent 
constituer une organisation homo- 
gène, puissante.* 

Les fédérations favorables & la 
fusion ont dü, toutefois, affronter 
tout au long des débats une cer- 
taine « opposition », qui a été ' en 
grande partie le fait de membres 
de la Fédération de l'habitat et 
de l’équipement, qui comprend, 
selon la majorité, des militants 
d’extrême gauche et des 
r basistes ». k savoir des adhérents 
peu formés politiquement. 


AGRICULTURE 


• 28846 agriculteurs ont payé 
F « impôt sécheresse • de solida- 
rité indique M. Raymond Barre 
dans une réponse à une question 
écrite de M. Le Pensec, dépoté 
socialiste du Finistère. Les re- 
cettes de ces agriculteurs pour 
l'année fiscale 1974-1975 dépas- 
saient 800000 F. Les départements 
les plus « riches », c’est-à-dire 
ceux où le nombre d’agriculteurs 
concernés par cet Impôt est le 
plus élevé, sont, dans l'ordre, la 
Marne, l'Aisne, le Finistère, la 
Somme, la Seine - et - Marne, 
l’Eure-et-Loir et l’Oise. A l’in- 
verse, les moins « riches n sont 
la Lozère (aucun agriculteur n’y 
a acquitté le superimpôt), le 
Cantal et la Haute-Loire. 


A L'ÉTRANGER 

Un million et demi de chômeurs en Italie, 

De notre correspondant 

Rome. — L'Institut national de statistique IISTAT) ment de 
recoimOttre que l 'Italie compte près d’un million et demi de chômeurs 
et non pas sept cent mille, comme iZ t affirmait lusqu'ü présent. 
C’est un nouveau mode de calcul, plus réaliste, qui Va conduit à ce 
chiffre proche de V évaluation des syndicats. Mettant fin à la polé- 
mique sur le nombre des dlEOCCupati, ü relance, en revanche, le déùzt * 
sur les causes du chômage et sur les moyens d'y remédier 
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Selon 1TSTAT, l’Italie comp- 
tait en Janvier- dernier 1459000 
chômeurs; ■ 7L2 % d'entre eux 
étalent âgés de moins de vingt- 
neuf ans et, parmi oes derniers, 
plus d’un tiers possédaient on di- 
plôme d’études secondaires Les 
statistiques officielles' montrent 
aussi que la moitié des chômeurs 
avaient renoncé à chercher un 
emploi, ne se déclarant plus aux 
bureaux compétents et ne répon- 
dant plus aux petites ftnnnnws 
Autre chiffre préoccupant : sur 
les vingt millions de travailleurs 
exerçant une activité profession- 
nelle, un million ne sont pas dé- 
clarés. On relève enfin que l'in- 
dostrie (sept mlllians et demi de 
personnes) est largement dépas- 
sée par le secteur tertiaire (neuf 
millions) 

Les syndicats ne sont pas 
entièrement satisfaits des calculs 
de 1TSTAT. Le mois de janvier, 
remarquent-ils, était une période 
de reprise économique. La situa- 
tion de l '-emploi n'a pu que se 
dégrader depuis lors et le pire 
n'est pas encore arrivé. Dénon- 
çant l'attitude des Industriels et 
de l'Etat, reprochant aux partis 
politiques de ne pas se soucier 
suffisamment du chômage. Ils. 
réclament des Investissements et 
entendent être consultés sur leur 
quantité, leur qualité - -et- leur 
localisation. 

Les représentants -du patronat 
voient, eux aussi, dans les chiffres 
de l’ZSTAT une confirmation de 
leurs thèses. A savoir que trop 
d’avantages ont été obtenus par 
les salariés depuis dix ou quinze 
ans. tant en matière de revenus 
que de garantie de l’emploi- On 
aurait ainsi asphyxié progressi- 
vement les entreprises, diminué 
leur compétitivité internationale 
et multiplié le nombre des chô- 
meurs. 

Uh appel inusité vient cepen- 
dant d’ètre lancé par l’Associa- 
tion des industriels du Piémont. 


Un millier d’usines - de ia région, 
affirme-t-elle, ne parviennent pas 
à trouver de la main-d’œuvre. En 
désespoir de cause, certaines fe- 
raient appel à des travailleurs 
étrangers. L'Italie ne s'est guère 
payé ce luxe jusqu'à présent : 
c’est le seul' grand pays du Mar- 
ché commun qui exporte de la 
main-d’œuvre au lieu d’en Impor- 
ter. Les « immigrés b ici sont des 
gens du Sud, citoyens à part en- 
tière. S'alignant sur l'Allemagne 
et la France, les Italiens com- 
menceraient- ils. eux- aussi, à ne 
plus accepter certains travaux 
trop humbles ou trop fatigants 7 

ROBERT SOUL 


• Hausse de l’indice des prix 
de gros en Italie. L'indice des 
prix de gros en Italie a augmenté 
de 0,8 % de mars à avril, a 
annoncé, le 23 mai, I Institut de 
la statistique. Au cours des douze 
derniers mois, les prix de gros 
ont- augmenté de 17.5 %. — 
(A J? JP.) 



De notre correspondant 


Alger. — Dans une longue ana- 
lyse, publiée dimanche - 23 mal, 
des travaux préparatoires du dia- 
logue Nord-Sud, à la veille le la 
réunion ministérielle de Parts, 
l’Agence algérienne de presse 
(AJPJ5.) dresse un sévère réqui- 
sitoire contre les pays développés 
et fait un pronostic très réservé 
quant à l'Issue de ces travaux. 

L'agence algérienne accuse no- 
tamment les pays développés de 
chercher à maintenir les pays 
en vole de développement sous 
leur dépendance, de fomenter des 
divisions dans leurs rangs, de 
tenter d'escamoter le problème 
fondamental «de l' échange iné- 
gal et de la détérioration des 
termes de l’échanges et de vou- 
loir laisser r toute latitude aux 


leure manière de poursuivre le 
dialogue sur les tendances glo- 
bales en matière d’énergie, il est 
d'une importance vitale pour la 
communauté internationale en- 
tière qu’il y ait un . dialogue 
continu sur les Questions Nord- 
Sud. Nous n’épargnerons aucun 
effort pour que ce dialogue se 
poursuive d'une manière cons- 
tructive et fructueuse, b 
D ans cette même ' lettre, qui 
aborde d’autres problèmes de po- 
litique Internationale, le président 
Carter souligne à propos du 
Moyen-Orient que la politique 
américaine r ne sera pas affectée 
par des changements de diri- 
geants dans un quelconque pays 
du Moyen-Orient » 

« Vous pouvez être assuré, dit 


sociétés transnationales de con- - le président Carter, que je consa - 


ttnuer à piller les richesses du 
tiers-monde b. Elle rejette, en 
outre, les propositions des pays 
développés d’accords par produit 
et d'examen cas par cas de la 
dette extérieure des pays en vole 
de développement et juge r mo- 
deste a leur proposition d'un fonds 
commun de stabilisation des prix 
des produits de base. Elle rap- 
pelle. à cet égard, que l’Instau- 
ration du nouvel ordre economi- 
que international est r un objectif 
minimum » et qu'il forme r un 
tout », reprochant aux pays 
développés de ne pas atteindre 
« le nircau de noble vision pla- 
nétaire ». 

L’Agence algérienne de presse 
estime que « dans l’immédiat, le 
dialogue Nord - Sud s’achemine 
vers un échec, peut-être pas la 
rupture ». « En cas d’échec, pour- 
suit-elle. c’est la notion même de 
communauté internationale qui 
risque de subir le plus grand 
coup. La question est de savoir 
si elle existe ou n’extste pas. 
C’est pour cette raison que la 
position vis-à-vis du nouvel ordre 
economique international releoe 
du politique et non de l’écono- 
mique. B 

Un message 
du président Carte; 
au chef de l'Etat algérien: 

Ce pessimisme affiché par 
l’AJP-5. est pourtant quelque peu 
tempéré par la diffusion à une 
heure d’intervalle d’une lettre du 
président Carter au chef de l’Etat 
algérien. Dans cette lettre, le 
president américain affirme pré- 
cisément que les Etats-Unis sont 
prêts à «donner un nouvel élan 
politique aux travaux de Genève 
sur les produits tnüusfnels et sur 
un fonds commun, l’énergie, où a 
nous faudra décider de la meû- 


crerat personnellement mon temps 
et mon énergie à la réalisation 
d’un accord de paix. Laisser pas- 
ser l’occasion favorable qui s’offre 
maintenant à un règlement pour- 
rait signifier un désastre pour le 
Moyen-Orient et peut-être aussi 
bien pour l’ordre politique et 
économique international. » 

f Intérim.) 


PAlfl. VI : îi est urgent de 
trouver des solutions géné- 
reuses et justes. 

Cité du Vatican (ASP.). — 
Paul VT a souhaité, dimanche 
29 mai. qu’Run accord de coopé- 
ration économiques soit trouvé 
r avec réalisme » au dialogue 
Nord -Sud de Paris. ’ 

Dans un message diffusé par la 
salie de presse du Vatican, le 
pape exprime son espoir en des 
résultats concrets et souhaite que 
les plus riches r soient disposés & 
partager leurs biens avec les 
moins favorisés ». « Il est d’autant 
plus urgent, dédare-t-a. de trou- 
ver au plus tôt des solutions 
généreuses et justes que la crise 
économique (~) frappe avant 
tout, directement et cruellement, 
les pays et les hommes privés de 
ce qu’üs devraient avoir comme 
strict nécessaire par simple rai- 
son de justice et pour lesquels ta 
dégradation humaine risque de 
devenir le sort quotidien » . 

Le souverain pontife souligne 
qu’il est Indispensable de conti- 
nuer le r dialogue créatif com- 
mencés. fi rappelle que. « pour 
établir . des relations mondiales 
nouvelles U font du temps, de 
ta générosité, un engagement 
pour la justice sociale et du réa- 
lisme b. 


SYNDICATS 

LE SMIC EST PORTE 
A 9,34 F L'HEURE 
A COMPTER DU 1 er JUIN 

Le salaire minimum Interpro- 
fessionnel de croissance (SMIC) 
art majoré de ZJt % « passe 

de 9.14 trames l'heure, qui était son 
taux depuis le 1” avril, à 9,34 francs 
à compter do I" Juin, ce qnf repré- 
sente environ 1 629 francs par mois 
pour quarante heures de travail 
hebdomadaire. Par rapport an 
1“ Juin 1976, c’est-à-dire en an an. 
la hausse est de 15,6 %, due essen- 
tiellement an fort relèvement dn 
pouvoir d’achat Intervenu le l" Juil- 
let dernier. Le SMIC, qui était a 
094 francs le 1" décembre 1976, a 
évolue an cours du six derniers mois 
de la même façon que les prix : son 
augmentation a été do -LS % pour 
une hausse de l’Indlee du prix de 
4,4 %. Un relèvement dn pouvoir 
d’achat dn SMIC doit intervenir le 
1" Juillet prochain. 

Le minimum garanti qui sert de 
base an calcul de nombreuses pres- 
tations sociales passe de 6.06 francs 
& 6J9 francs k compter da i" Juin. 

Dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane et de la Mar- 
tinique, le salaire minimum est porté 
5 304 J 1 francs par semaine pour 
quarante heures de travail et à 
25025 francs dans le département de 
la Réunion. 


CONFLITS SOCIAUX 
ET REVENDICATIONS 


• duo: Ateliers de Montmo- 
rency à Châteauponsac (Haute- 
Vienne). les cent dix -sept salariée 
veulent s'opposer à une éven- 
tuelle surenchère de l'établisse- 
ment. Mise en Liquidation le 
31 mars 1976. l'usine métallurgi- 
que a Été achetée, le 23 mai, par 
une société de mécanique qui 
prévoit un plan de reprise avec 
réembauche de quarante à 
soixante personnes en trois ans. 
Selon la formule des ventes aux 
enchères, un nouvel acquéreur 
peut se présenter durant une 
période de dix jours et les sala- 
riés craignent qu’un candidat ne 
se présente sans solution Indus- 
trielle. — (Corresp.) 

• Aux établissements de 
confection Muguet (110 salariés), 
à Combre (Loire), la direction 
a engagé une procédure de li- 
cenciement contre une déléguée 
C.FJD.T. pour e incompatibilité 
d’humeur a. Licenciée une pre- 
mière fols, puis réintégrée après 
intervention de l’inspection du 
travail, la déléguée doit affronter 
l’opposition -d’une partie dn per- 
sonnel qui. après la création a 1 un 
syndicat autonome, a débrayé le 
lundi 23 mai, pour réclamer son 
licenciement. 


EUROPE 

Les relations C.LE.-Japon s’améliorent 

Le problème posé par le déséquilibre des échanges 
reste cependant entier 
De notre correspondant 


Tokyo. — Après avoir traversé 
une phase de tension aiguë à la 
fin de 1976 et au début de cette 
année, les relations entre ia C-ELE. 
et le Japon se sont un peu amé- 
liorées. La contre-offensive menée 
par les Japonais pour persuader 
les Européens que leurs critiques 
n'étalent pas toujours fondées a 
apparemment porté des fruits, fi 
est vrai que Tokyo a fait des 
efforts pour restreindre ses expor- 
tations et ouvrir un peu plus son 
marché aux produits européens. 
La question est de savoir s'il 
s’agit d’un simple répit ou si l'on 
assiste bel et bien à un véritable 
changement de politique 

Dans l’Immédiat on ne peut 
parier que.de- meilleure compré- 
hension mutuelle, car aucun 
changement de situation n'est 
perceptible Le déséquilibre des 
échanges entre la C.BJE. et le 
Japon non seulement demeure, 
mais s'accroît : au cours des qua- 
tre première mois, l'excédent com- 
mercial nippon sur l’Europe s’est 
élevéi à 2.4. milliard de dollars. 
Selon riwa pflt.imprinns euro- 
péennes, 11 devrait dépasser les 
5 milliards de dollars en 1977 
(4.1 milliards en 1976)- 

Au cours de la visite qu’il vient 
de faire à Tokyo, dans le cadre 
des pourparlers bi-annuels 
CJE£.-Japca Ml Haferkamp. vice- 
président de la .Communauté, a 
beaucoup insisté auprès de ses 
interlocuteurs dout qu'ils déve- 
loppent leurs importations en 
provenance dp l'Europe □ a 
notamment souligné les dangers 
de grave crise économique et 
sociale que le Japon faisait courir 
à ses partenaires en les soumet- 
tant k une concurrence excessive 

Ce que la presse Japonaise a. en 
générai, interprété comme une 
demande explicite, de la part de 
certains gouvernements européens, 
d’une aide pour r mguler ta mon- 
tée de la gauche en Europe ». 
Argument auquel, semble-t-il les 
dirigeants nippons sont sensibles. 

Parallèlement aux négociations 
par secteurs, qui doivent s'ouvrir 
prochainement à Bruxelles entre 
experts (notamment en juillet sur 
les produits agricoles). Européens 
et Japonais sont tombés d’accord 
pour renouveler leurs entretiens 
au niveau politique. 

Maigre l'apparente bonne vo- 
lonté réciproque des deux parties, 
un rééquilibrage ries échanges 
entre l'Europe et le Japon dépend 
de deux facteurs, qui sont aussi 
deux inconnues. D’une part, est-il 
exact, comme . l’affirme M. Pu- 
kuda. le premier ministre, qu’une 
relance de la demande intérieure 
a été mise en œuvre ? Beaucoup 
d ‘hommes d'affaires japonais en 
douteront, aussi, longtemps qu'un 


budget supplémentaire n'aura pas 
été voté. D’autre part, dans 
l’hypothèse où la conjoncture s’y 
prêterait, les Industriels euro- 
péens sont-ils prêts à faire l’effort 
nécessaire pour s'implanter au 
Japon ? Rien n'est moins -sûr— 
PHILIPPE PONS. 


.. •> 


CONTROVERSE 

SUR LES IMPORTATIONS D'ACIER 
AUX ÉTATS-UNIS 


Une controverse se développe 
actuellement aux Etats-Unis sur 
le problème des importations 
d’acier. Le président Carter envi- 
sage la possibilité de supprimer 
ou d'atténuer le contingentement 
des importations d'aciers spéciaux 
en provenance -de l’étranger, im- 
posé l'an dernier par son prédé- 
cesseur. En revanche, le président 
du géant U-S Steel, M. Edgar 
Speer, a décl a ré, au cours de 
l’assemblée annuelle de l’Institut 
américain du fer et de l'acier, que 
les prix pratiqués aux Etats-Unis 
par les sidérurgistes Japonais et 
européens étaient r mègœux et 
non réalistes ». 

Accusant oes derniers de prati- 
quer on -véritable dumping, U a 
rendu publique une étude selon 
iaquelle.96 000 ouvriers américains 
perdraient leur emploi si les 
importations d’aoler étranger pas- 
saient de 14 % à ; 30 % de la 
consommation d’ici k 1980, le dé- 
ficit de la balance commerciale se 
trouvant alors accru de 4.5 mil- 
liards de dollars. En conséquence, 
M. Speer a sommé la Maison 
Blanche ■ d’entamer des négocia- 
tions pour obtenir une réduction 
de ces Importations. A Wash- 
ington, selon notre .correspondant 
Louis Wlnltser, on 'souligna que 
cette controverse s’ouvre au lende- 
main d'une majoration de 6 % des 
prix américains de l'acier, fort 
ma] accueillie par le gouverne- 
ment. 
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DENRÉES ALIMENTAIRES 

APRÈS L'ÉCHEC DE GENÈVE 

Le president de la conférence sur le sacre 
va consaltér à Londres les pays concernés 

La conférence des Nations urnes sur le sucre, qui s'est tenue û 
Genève, S'est terminée vendredi 27 mai sur un constat d’échec. On 
ajournement de ta conférence n’a pas été décidé formellement. Les 
participants ont simplement accepté, lors de la séance plénière qui 
a marqué la tin des travaux, que le président de la conférence . 
M. Ernest Jones Parry, consulte à Londres les délégations intéressées 
à titre individuel ou en groupe. Sur la base de ces consultations, le 
président décidera ensuite s'il faut reconvoquer ta conférence. 
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Les principaux pays produc- 
teurs réclamaient un stock de 
sécurité de 1.5 million de tonnes 
et un relèvement du prix -plan- 
cher ‘(Cuba proposant 0.15 à 0,20 
dollar la livre). La Communauté 
économique européenne était 
favorable, de son côté, à un stock 
de sécurité de 4.5 millions de 
tonnes et à on prix variant entre 
0.08 et 0,20 dollar la livre. M. Er- 
nest Jones Parryr président de 
la conférence, a proposé une sola- 
tion de compromis : des contin- 
gents d’exportation pour tes pays 
producteurs, un prix variant entre 
041 et 0v21 dollar la livre, plu- 
sieurs stocks de sécurité et la 
création d’un fonds d’aide aux 
pays producteurs les plus démunis. 
Ce document de travail devrait 
maintenant être étudié par les 
pays intéressés. 

Toutefois, les chances de pro- 
grès durant l’été paraissent assez 
minimfift- En effet, un grand nom- 
bre de pays ont exprimé vendredi 
leur désaccord avec les dernières 
propositions dn président. Après 
ai* semaines de discussi ons, les 
différentes délégations — à l’ex- 
ception de la C.ELB. — étalent 
parvenues à se mettre d’accord 
sur le principe du mécanisme de 
stabilisation, mais elles n’ont pas 
réussi à s’entendre sur le niveau 
des prix, le. mode de financement 
et le montant des stocks, les 
quotas et leur mode de calcoL 

Certes, le chef de la délégation 
américaine. M. Julius Katz, a dé- 
claré, à l’issue de la conférence : 
« Ce n’est pas un échea- Je ne 


considère pas que ce soit une 
rupture. » Néanmoins, le délégué 
des Philippines, parlant au nom 
de son pays, mais aussi -de l’Inde, 
de la Thaïlande et de l’Indonésie, 
a Indiqué que. si aucun progrès 
n’apparaissait lors des négociations 
ultérieures, ces pays créeraient 
leur propre groupe afin de re- 
chercher une solution rapide. — 
( ajfjp ~ U JP.) 
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La prochalae vente- normale d'or 
dn Fonda monétaire International 
(portant *ur SÎ5-000. onces, soit 
16 tonnM), prévue pour le 1* Juin 
prochain, se tera selon le système 
des- enetaèzee bollandalsés, précise 
vendredi soir le F AU-, mus les 
aehetenxs agréés payant lo prix le 
plus tas .accepté. Cette procédure 
avait déj» 6t4 utilisée pour quatre 
des ventes' du FJB.I. depuis le début 
en Juin. 1976. RUe est jugée favo- 
rable par la France et le Suisse 
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LA VIE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 


logement 

Un semblant de réforme 
pour réduire les inégalités fiscales 


Les propositions au Conseil éco- 
■ *• - «unique et 6ocIal pour modifier tes 
; „■ . exonérations fiscales qui accentuent 

.’ < ! Iss Inégalités en matière d'habitat 
. V- sont bien modestes (h Monde des 
2B et 27 mal). Certains penseront 
- ; même beaucoup trop timides, puia- 
qu'elles ne touchent qu'ô deux des 
gualqua soixante diapositlons fiscales 
.existantes en ce domaine. 

\ >\ L'avla du Conseil est fondé sur un 
..** dossier officiel : les chiffres fournis 
t par le ministère de l'équipement, ta 
direction de la prévision, la dîrec- 
■ . î> tton générale des Impôts et le Conseil 
. national des Impôts. Données qui ne 
^ peuvent guère être contestées, même 
! sf csrta/ns chiffres avancés gardent 
fV; on caractère Indicatif en raison du 
. r i" ‘ manqua de statistiques précises en 
. . . V N la matière. L’orientation du choix ne 
'•>' pouf guère surprendre non plus ; 
.. i M Giscard d’Estalng lors de sa cam- 
pagne électorale, tout comme 
'o. : naguère M. Chaban-Delmas, avalent 
• souligné II y a plusieurs années déjà 
. . ‘ la nécessité de rétablir l'équité dans 
•: ; . ce domaine, comme dans d'autres. 
■; Tout devrait donc aller de soi, la 
‘ ; L V, majorité se trouvant d'accord pour 
/ '• v réduire une des causes de l’Inéga- 
S Qté : les exonérations fiscales en 
• ' matière d'habitat, qui aident beau- 
coup plus les titulaires de revenus 
-J élevés que (es tftulaïres de revenus 
aoywia, ceux-là mêmes qui vont se 
, _ t.ijj’irouver exclus, par la réforme en 
j cours, du bénéfice de l'aide per- 

“* sonnaJIsôe. 

..I fH;!- Et pourtant, cela grince, ou plutôt 
'''.cala grippe. M. Fourcade Juge techni- 
"'■* quement Irrecevables des propost- 

•— : .'tiens du genre de celles qu'avance 
,v . la Conseil économique et social. U 
. V.’ veut laisser au nouveau Conseil na- 
■ . üpnal de l'accession à la propriété 

qui résultera de la réforme — le 


soin d'étudier les modifications Indis- 
pensables du système des aides 
fiscales. Mais, au-delà de ces points 
de procédure, on ne sent guère dans 
les propos du ministre de l’équipe- 
ment la volonté de s'attaquer eu pro- 
blème. a l’entendre, le maintien du 
système actuel - sérail loin d’être Je 
scandale soda) décrit pat certains . 
w certaines mortifications sont pos- 
sib/eg, mais elles ristjuent de rester 
marginales 

Soyons clair : du bien les estima- 
tions de l'administration sont dignes 
de foi, et une partie au moins des 
14 milliards de francs d'exonérations 
fiscales actuelles aide d'autant plus 
les accédants à la propriété qu’ils 
sont plus riches ; pourquoi les modi- 
fications à envisager devraient-elles 
alors rester marginales ?_ Ou bien 
la sérieux des fonctionnaires n’est 
pas aussi grand qu’on le dit. les 
conclusions de leurs travaux sont 
erronées, et II faut rechercher les 
moyens d'améliorer leur efficacité et 
leur productivités 

A vrai dire, on volt bien oû le 
bfit blesse le gouvernement : s'il est 
facile de proclamer l'Intention de 
réduire les Inégalités, et s'il est déjà 
plus compliqué de mettre en œuvre 
une politique réellement sociale du 
logemant — le difficile accouchement 
des décrets d’application de (a ré- 
forme en cours en est la preuve, — 
Il est tout bonnement Impossible 
étectoralemen! de modifier des habi- 
tudes fiscales considérées par les 
bénéficiaires comme des • avantages 
acquis 

II ne reste alors qu'une solution : 
obliger les moins privilégiés d'entre 
eux à aider ceux qui sont encore 
plus mal lotis qu'eux. Cest ce que 
fait la réforme. 

JOSÉ E DOYÊRE. 
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La Commission européenne propose 
me série de mesures pour réduire le gaspillage 



De notre correspondant 




i . . =_ 

- jwv:v. 



; _r=.Ç Bruxelles (Communautés earo^ 
"^Jtèennes)- — La Commission eu- 

- ^-opéenne vient de soumettre aux 
; fftats membres une sérié de me- 

-—lires visant à encourager les éco- 
d’énergie et A promouvoir 
: b développement d'énergies nou- 
- r - relies. Selon la Commission, les 

- i Afférentes actions préconisées 
. - Jour réduire le gaspillage devraient 

-- ' fermettre de diminuer de 15 % 

. es prévisions de consommation 
: dans la CJELE. pour 1985. Ces pro- 
. -" prslUons. qui seront examinées 
I — par les ministres chargés des 
- Affaires énergétiques lors de leur 
..prochaine session, le 14 juin, à 
■ tinxpiribourg. s’articulent de la 
[manière suivante : 

. • Adoption par les gouverne- 

ments d’un programme de sept 
ms (2974-19851 visant à amétio- 
l’isdation des logements et 
des bureaux ; 30 % des logements 
existants et 20 % des bureaux se- 
raient concernés. Le financement 
de cette opération serait assuré 
par les Etats membres- Selon 
ML Brunner, le commissaire 
chargé des affaires énergétiques. 
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«rfi • Financement de projets 
^Ptioies susceptibles de permettre 
• ' des économies importantes tf éner- 
gie. les politiques d’économie sont 
■ pour l’instant fondées sur la lutte 
- contre le gaspillage et visent à 
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imm SAOUDITE 
poumn AUGMENTER 
SON PÉTROLf 0E S % 
AVANT LA FIN PE L'ANNEE 

Le prince Saoud Al FaycaL 
. ministre des affaires étrangères 
' d’Arabie Saoudite, a confirmé le 
29 mai que son pays pourrait por- 
ter le prix de son pétrole au ni- 
veau de celui que pratiq uent la 
majorité des pays de l’OFEP, si 
ceux-ci renoncent à la hausse de 
5 % prévue pour le l**’ Juillet 
c Nous voudrions résoudre nos 
;■ divergences en matière de ff fz 
^ «Dec tes autres pays de VOPSP ». 
- . a précisé le prince, au cours d’un 
' entretien téîé ' “ •- 
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«wmiMk «Jévisé par la chaîne 
1 AJB.C. « Je pense que nous aU- 
,, puerons nos prix ». a-t-U ajoute. 

. i - Déjà, la veille, te quotidien ko- 
weïtlen Al Kdbas affirmait que 
'• • I ■ ' le prince héritier saoudien Pahd 
’ , avait informé le président Carter 

. de la décision de l’Arabie S aoudit e 
de relever 1e prix de son pétrole 
de 5 % avant la fin de l’année. 
. — fAJF-PJ 


• La consommation française 
de produits pétroliers a diminue 
de lljB % m mars 1977, par rap- 
port à la période correspondante 
de 1978. C’est sur le fuel domes- 
tique qu’a été enregistrée la pI S 
forte diminution (— 34J- ^ sulvJ 
du fuel lourd (— 6,7 %)- La con- 
sommation de carburants est res- 
tée stable (— 03 %) et celle de 
gasoil a augmenté de 5,5 


rendre plus rationnel le compor- 
tement des utilisateurs. La Com- 
mission estime nécessaire d'aller 
beaucoup plus loin. H existe des 
techniques Industrielles qui per- 
mettent une économie importante 
de l'énergie. Tel est, par exemple, 
le cas de centrales produisant à 
la fais de la chaleur et de l’élec- 
tricité (alors que. dans les cen- 
trales thermiques classiques. 'A 
production de chaleur se fait en 
pure perte). Leur commercialisa- 
tion exigeant us effort de re- 
cherche - développement Impor- 
tant. la C omm is si on propose que 
la Communauté affecte à ce pro- 
gramme un budget de 45 millio n s 
d’unités de compte (242 millions 
de francs). 

• Le développement d'énergies 
nouvelles. Pour l'énergie géother- 
mique (sources de vapeurs sou- 
terraines. sources d'eau chaude), 
la Commission suggère que la 
C.E.E. octroie, en 1978, dans un 
premier temps, une aide de 
Z0 millions d’unités de compte 
(56 millions de francs). Un 
concours de 16 millions d’unités 
de compte (80 millions de francs) 
est également préconisé pour 
contribuer A des projets concer- 
nant la gazéification et la liqué- 
faction du charbon. 

Pour ce qui concerne la poli- 
tique nucléaire, VL Brunner a mis 
l’accent sur les différences 
< objectives » entre l'Europe et les 
Etats-Unis La Communauté, 
pauvre en pétrole et en uranium, 
ne peut' se permettre de négliger 
le retraitement du combustible 
atomique déjà employé, n serait 
donc très opportun qu'elle par- 
ticipe, en tant que telle, aux 
futures discussions internationales 
sur le cycle du combustible 
nucléaire. 

PHILIPPE LEMAITRE. 


AUTOMOBILE 

En Grande-Bretagne 

CHRYSLER A PEROU 
8,2 MH1I0NS DE LIVRES 
DISANT l£ PREMIER TRIMESTRE 

La ffixeethm de Chrysler Grande- 
Bretagne a annoncé qu'au cours du 
premier la société avait 

perdu 8JS «mitons de livres (79 rall- 
iions de Innés français environ) et 
qne ses résultats de vente et de 
production étaient respectivement 
tolériems de 35 Çfa et dd 27A % *ox 
objeetta fixés en collaboration avec 
le gouvernement britannique. Ces 
eoo’tK-psrfonuances s’expliquent, sa- 
lon U direction, par la ralblesse de 
la production, qui . a entraîné des 
ruptures de stocks et Oit perdre des 
ventes. ... 

compte tenu de cfis résultats, 
Chrysler OLS. ne'ponrra vraisembla- 
blement pas atteindre les objectifs 
fixés par le plan de redressement de 
qmtrt ans conclu en décembre 1975 
avec le gounmtXMBt. 


La politique familiale à la dérive 


IL- DES RÉFORMES A CONTRESENS 


Parmi les diverses mesures 
soumises, mardi 31 mai, à 
l’aval du Parlement et dont 
l’assemblage est censé mar- 
quer un renouveau de no- 
tre politique familiale (- le 
Monde » daté 29-30 mai), fl 
. en est deux autour desquelles 
a été fâite une importante 
publicité — l'institution d’un 
congé de mère et celle d’on 
complément f amilial, n s’agît 
pour le gouvernement de 
réformes « majeures ». 

Le s congé de mère », de deux 
ans au maximum (six mois re- 
nouvelables trois fols) , serait offert 
à certaines salariées ; pendant ce 
congé, qui prendrait la suite du 
congé de maternité, leur contrat 
de travail serait suspendu. 

Très curieusement, la lecture 
des dispositions du projet de loi 
révèle à l’évidence que ce congé 
n’est nullement institué pour être 
pris . mis en vitrine, mais Inac- 
cessible. 

■ Premier barrage, le congé n’est 
proposé qu’aux salariées em- 
ployées dans des entreprises oc- 
cupant au moins 200 travailleurs. 
La femme de minage n’y a pas 
droit : personne, fl est vrai, ne 
l’oblige à avoir des enfants- 
Deuxième barrage, le congé 
n’est pas rémunéré : il est réservé 
A celles qui auront les moyens de 


le prendre^. 
Trol 


Même barrage, rien n’est 
prévu pour que les Intéressées 
conservent leurs droits en matière 
de sécurité sociale. De sorte que 
les mères ne bénéficiant pas de 
la sécurité sociale d’un conjoint 
perdront tous droits — et notam- 
ment ceux à ] 'assurance-maladie 
— pour elles et pour leur enfant. 
Le congé n'est pas fait pour les 
femmes seules.- 

Mais ce n’est pas tout I Ainsi, 
fl est précisé que la durée dn 
congé n’est pas prise en compte 
pour la détermination des avan- 
tages liés à l’ancienneté. Le 
contrat n’étant que suspendu, la 
solution Inverse aurait été parfai- 
tement concevable. Noos avons 
donc interrogé qui de droit sur 
les raisons de cette disposition, et 
11 nous a été répondu : e Si éües 
préfèrent s'occuper de leurs en- 
fants plutôt que de rester au tra- 
vail. tant pis pour elles- » 
O la merveilleuse politique fami- 
liale I 

Peut-être, après tout, en dépit 
de .tous ces barrages, quelques 
centaines de femmes de cadres 
voudront bénéficier de cette In- 
novation ; qu’elles prennent ce- 
pendant garde, et bien garde ; 
rien n’est prévu pour garantir leur 
réintégration l Leur départ a donc 
de grandes chances d’être sans 
retour.: en cas de refus de réin- 
tégration. elles auront tout sim- 
plement perdu leur emploi Sans 
doute auront- elles droit & des In- 
demnités. mais quand les perce- 
vront-elles si le chef d’entreprise 
refuse de faire face à ses obliga- 
tions, ce qui est loin d’être une 
hypothèse d'école ? H leur faudra 
plaider contre une entreprise re- 
lativement importante dont le 
chef pourra sans difficulté, avec 
le concours d’avocats peu scrupu- 
leux. faire durer l'affaire pendant 
plusieurs années : compte tenu de 
cette possibilité permanente, la 
prétendue • Inst Lee du travail » 
n’est trop souvent que le déni de 
justice institutionnalisé ; chacun 
dans le monde du travail, d'un 
côté et de l’autre, le sait fort bien. 
Seule une sanction pénale suffi- 
samment, dissuasive garantirait Ja 
réintégration. Il n’en est évidem- 
ment pas question. 

Alors à .quoi riment ces propo- 
sitions qui an plan des droits 
Individuels de la femme, sont M 
largement « bidons »? Un peu de 
tintamarre pour faire srenvoler 
les employeurs comme volée de 
moineaux devant la perspective de 
voir leurs salariées les quitter 
pendant deux ans. et pour les 
engager à embaucher prioritaire- 
ment des hommes. Port courageu- 
sement — U faut loi rendre cette 

S ilice,— le ministre du travail a 
t connaître son sentiment dès 
son entrée en fonction : je tra- 
vail en usine ou au bureau est 
x une vocation fondamentale de 
l’homme * (1). La suppression du 
secrétariat d’Etat à la condition 
féminine n'était nullement simple 
caprice, elle s’inscrit dans de 
nouvelles perspectives : malheu- 
reusement « rétro. ». • 

Dans le cadre de telles perspec- 
tives, 11 n’est aucunement question 
d’aménager des horaires a temps 
partie] pour les parents — pè» 
ou mère — de jeunes enfants. 
Curieusement — humour volon- 
taire ou involontaire? — r exposé 
des motifs du projet de loi sur le 
congé de mère x rappelle » (sic) 
qu’à l’issue de ce congé la salariée 
c peut demander à exercer son 
activité à temps partiel dans les 
conditions prevues aux -articles 
L. 212.4 J et du code du travail ». 
Effectivement, l'Intéressée peut 
toujours demander— mais ces 
articles ne lui reconnaissent pas le 
moindre droit, lacune qui ne sera. 


g 


Le Mande du 30 Kpiembra 107s. 
. I) n est également question. IL 
est-vrai, de reconnaître 4 La travail- 
leuse manueüa que à Charge un 
cafwc de moins de sept ans. droit 
à un congé annuel de huit Jours, 
non rémunéré. On avança par mil- 
limètres : pourquoi réserver ce droit 
aux ouvrières • et le refuser, aux 
secrétaires f Pourquoi le réserver aux 
mènes et exclure le père f Que faire 
al l’enfant est souRrant plus de huit 
Jours . Et, enfin, quelle est cctta 
«politique familiale» Qui, en 1917, 
ne peut envisager ■ de rémunérer 


par JEAN-JACQUES DUPEYROUX 

donc pas comblée demain et c’est 
Infiniment regrettable, car c’est là 


>lnt névralgique où se croisent 
_ae familiale, politique aata- 
pollttque de la femme. 

Dim point de vue individuel, les 
conges Importants n’apportent 
que de fausses solutions à de vrais 
problèmes : rejetant la mère hors 
du monde du travail, la contrai- 
gnant à se consacrer à de seules 
tâc hes domestiques et à être 
entretenue par un conjoint, de 
tels congés auront presque tou- 
jours pour elle de lourdes consé- 
quences à plus ou moins long 
terme. 

D’un point de vue nataliste, le 
calcul est aussi démodé et erroné. 
Car dans la hiérarchie de leurs 
aspirations fondamentales, de 
plus en plus nombreuses sont les 
jeunes femmes qui font passer 
Pexerclce d'une activité profes- 
sionnelle avant le désir naturel 
d’avoir des enfants. Une politique 
nataliste réaliste doit donc éviter 
absolument de leur imposer un 
choix entre métier et enfants, car. 


en ce cas, c’est la première possi- 
l’altemative qui risque 


bllité de 


fort d’ètre choisie, quels que soient 
les discours- Une politique réa- 
liste doit, au contraire, être axée 
sur les mesures permettant de 
concilier l’exercice dPune activité 
professionnelle et les contraintes 
inhérentes à la présence d'enfants 
au foyer. 

Une véritable politique familiale 
passe donc par l’adaptation des 
conditions de travail, de la durée 
de celui-ci, des possibilités 
d'absence pour cause famil iale ; 
elle ne passe pas par le rejet et 
le rejet et par l'exclusion (2). 

Quelle indexation! 

Qu'en est-il de l’autre réforme 
majeure, l’institution d'un «com- 
plément familial » ? 

Ce complément qui doit être de 
340 F par mois en 1978 est appelé 
à se substituer, d’une part, aux 
allocations de salaire unique et 
de la mère au foyer, d’autre part, 
& l’allocation de frais de garde. 
Substitution parée des couleurs 
les plus pimpantes. D’abord le 
nombre des familles appelées à 
bénéficier de la nouvelle presta- 
tion sera sensiblement plus élevé 
que celui dre foyers qui perçoivent 
actuellement l’une on l’autre des 
prestations qui vont disparaître : 
le coût de l'opération — plus de 
3 milliards de francs — traduit 
cet élargissement, dont on ne 
saurait a priori que se féliciter. 
D'un autre côté, cette réforme 
constituerait, enfin, un pas sé- 
rieux dans le sens d'une simplifi- 
cation de notre système de pres- 
tations familiales. Simplifier la 
Sécurité sociale : qtd ne battrait 
des mains à cette perspective ? 

Et pourtant, on regrette d’avoir 
à le dire, tout n'est pas pur dans 
cette affaire : loin de là 1 

Si notre politique familiale 
n’est plus que l’ombre de ce 
qu’elle fut, c’est parcs que cer- 
taines de ses prestations, alloca- 
tions familiales notamment, sont 
calculées à partir d’une base 
mensuelle reajustée périodique- 
ment en fonction de l’évolution 
des prix. Par hypothèse, ce type 
d’indexation maintient le pou- 
voir d’achat des prestations, mais 
ne l’augmente pas. C’est la rai- 
son pour laquelle, au regard de la 
croissance générale, au regard de 
l’évolution des salaires et autres 
■revenus, le niveau de vie des fa- 
milles n’a cessé de baisser même 
si leur pouvoir d’achat a été 
maintenu. Quelle peut être la 
signification d’allocations fami- 
liales s'élevant, pour deux enfants. 
& 162.60 F par mois èn 1977? 

Faisaient toutefois exception a 
cette Indexation sur les prix, les 
allocations de salaire unique ou 
de la mère au foyer — dues aux 
familles dont seul l’on des pa- 
rents exerce une activité profes- 
sionnelle, salariée dans Je pre- 
mier cas, non salariée dans le 
second — et l'allocation de frais 
de garde dont l’objet est de rem- 
bourser les frais engagés par la 
mère salariée pour faire garder 
son ou ses enfants. 

Ces allocations de salaire unique 
ou de la mère au foyer sont dues 
aux foyers dont les revenus sont 


• L’UN AF : les propositions dn 
ILPJt. « rejoignent des demandes 
très anciennes » de notre orga- 
nisation, indique l’Union natio- 
nale des associations familiales 
après la ' présentation par le 
RP JL du projet- de réformes des 
allocations familiales (te Monde 
du 27 mai). “ Mais les principes 
ne méritent intérêt que pour au- 
tant qu’existe une volonté poli- 
tique de les appliquer. Qu'en 
sera-t-il exacte m ent ? Le débat 
qui va très prochainement s'en- 
gager au Parlement sur diffe- 
rents projets de lois constituera 
un test que VUNAF observera 
aved la plus grande attention. » 


• PRECISION. — One erreur 
s’est glissée dans rarticle intitulé 
a Le GATT se saisit d’une plainte 

japonaise contre les Etats-Unis » 

(te Monde daté 29-30 mai. i 
Au lieu de : ■ Les Japonais, qui 
ont exporté l'an dernier aux 
Etats-Unis du matériel électro- 
nique pour plus de 1 milliard 
de dollars », U convient de lire : 
« Les . Japonais qui ont exporté 
Van dernier aux Etats-Unis du 
matériel électronique pour un 
mSUard 890 millions de douars. » 


Inférieurs à un certain plafond. 
Dans le cas le plus fréquent, 11 
leur est alors versé 97,25 F par 
mois, chiffre inchangé depuis 
plusieurs années : cette allocation 
n'est Indexée sur rien et perd 
donc sa signification au fur et à 
mesure que passe le temps. Mais, 
si les ressources du foyer sont 
Inférieures à un plafond, cette fois 
beaucoup plus bas, une «majora- 
tion» plus substantielle est ajou- 
tée à ces 97,25 F, majoration qui, 
elle, est indexée sur le SMIC. Or 
ce dernier évolue plus vite que les 
prix, et même plus vite que la 
moyenne des salaires, dans la 
mesure où le gouvernement s’ef- 
force de venir en aide aux pins 
faibles. Aussi bien, cette majora- 
tion, dont le montant était Iden- 
tique à celui de l’allocation de 
base en 1972. atteignait, en 1976, 
an chiffre deux fois supérieur: 
194,10 F. 

On nous dit alors : voyez le 
progrès! Le complément familial 
sera versé sous la même condition 
de ressources que les allocations 
de salaire unique ou de la mère 
au foyer non majorées ; les foyers 
qui ne percevaient donc que les 
allocations non majorées, soit 

97.25 P, percevront 340 F en 1978. 
Et, de plus, en l’état actuel du 
projet, ce complément est raccro- 
ché à la base mensuelle de réfé- 
rence à partir de laquelle sont 
calculées les allocations fami- 
liales; il évoluera comme elle, 
c'est-à-dire comme les prix. A 

97.25 F gelés seront donc substi- 
tués 340 F Indexés sur les prix. 
Bond considérable, c’est exact. 
Mais aux dépens de qui? D’une 
part, aux dépens des plus déshé- 
rités, ceux qui avalent vocation 
aux allocations de salaire unique 
ou de la mère au foyer majorées ; 
d’antre part, est-ce un hasard? 
aux dépens des mères désireuses 
d'exercer une activité profession- 
nelle. 

Les premiers, nous l’avons vu, 
avaient vocation à une presta- 
tion se décomposant en une base 
fixe et une majoration Indexée 
sur le SMIC. De ce fait, dans la 
somme de ces deux composantes, 
la seconde prenait très rapide- 
ment une place toujours plus 
large, et le total lui-même, l’allo- 
cation majorée, voyait son évo- 
lution se rapprocher de {dus en 
plus de celle du SMIC. Or désor- 
mais ces bénéficiaires d'alloca- 


tions majorées recevront à leur 
place un complément familial 
indexé sur les prix. Il suffira de 
comparer dons quelques années 
le montant de leur complément 
familial et celui de l'allocation 
majorée qu'ils auraient perçue 
sans cette réforme pour mesurer 
la régression à laquelle corres- 
pond cette dernière. Etrange 
politique «sociale» qui, dans le 
souci de donner précipitamment 
satisfaction au plus grand nom- 
bre, sacrifie l’Intérêt des plus 
déshérites. 

Mais la substitution du complé- 
ment familial à l’allocation de 
frais de garde est beaucoup plus 
consternante encore. Cette allo- 
cation avait un propos presque 
révolutionnaire, permettre à la 
femme qui désire travailler de 
faire face aux frais de garde de 
son enfant : ces frais lui étaient 
remboursés à hauteur de l’allo- 
cation de salaire unique majorée, 
donc à hauteur d'un chiffre ten- 
dant à évoluer comme le SMIC. 
Sara doute la condition de res- 
sources a laquelle était subor- 
donné son octroi était-elle trop 
étroite; mais enfin, un premier 
pas était fait dans la bonne 
direction : donner à la Tomme un 
véritable choix entre une acti- 
vité professionnelle au les seules 
tâches du foyer. Or, le projet de 
loi supprime cette allocation et 
lui substitue le complément fami- 
lial qui, s’il est seulement indexe 
sur les prix, perdra sans cesse 
du terrain par rapport aux (rais 
de garde, de l’enfant et sera donc 
inapte à les couvrir. Si le texte 
n’est pas modifié, une grande Idée 
sera ainsi mise en pièces. 

Notre politique familiale à la 
dérive ne pourrait être redressée 
que par un grand dessein met- 
tant en couvre une véritable soli- 
darité de tous. Au lieu de cela, les 
projets de loi présentés au Parle- 
ment paraissent répondre au désir 
pressant de faire n’importe quoi 
pour faire semblant de faire 
quelque chose. Le gouvernement 
serait bien Inspiré de les modi- 
fier. serait-ce «en catastrophe». 
Sinon on en viendrait à regretter 
les gadgets qui. ne changeant rien 
ou presque, ont au moins le mé- 
rite de leur insignifiance : tels 
quels, le congé de mère et le 
complément familial ne sont pas 
simplement des faux-semblants 
destinés à faire croire 4 de véri- 
tables réformes ; Us vont à contre- 
sens. 

FIN 
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RÉPUBLIQUE ARABE DU YÉMEN 

CORPORATION GÉNÉRALE 
DES GRAINES DU YÉMEN 


Présélection des soumissionnaires pour l'adjudication YGGG 

ÉTUDE, FOURNITURE ET INSTALLATION 
DE MATÉRIELS DE BOULANGERIE ET DE MINOTERIE 
Y COMPRIS LES SERVICES CONNEXES 


Dans 1» cadre du Projet National de Graines de la Képubllque Arabe 
du Yémen. U est prévn la construction, s Bana'a et a Tnlz. ao 
boulin Ecrira capables de transformer, au cou» d’ut» Journée de 
selxe heurea. 10 tonnes de farine en produits finis, KTfice à un 
puissant procédé de pétrissage des fournées. A côté des boulangeries, 
on construira de petits broyeurs qui produiront 10 tonnes de farine 
complète par Jour à partir d’un mélange de blé et de sorgho. 

Le marche «e» attribué a on Important fabricant de matériels de 
boulangerie ayant fait ses preuves en matière de fabrication de 

S rodulta déterminés à base de pain selon un procédé de pétrissage 
haut rendement. Ce marché Inclura : 
a) La fourniture d'uns chaîne ne matériel de boulon kç rie Dour la 
fabrication de Pain Blano cuit au Moule, de Petits Pains A Croûte 
Molle, et d'un pain bla cuit au Moule de consommation locale. 
Tous ces pains auront tme texture conforme & celle au Pain cuit 
au Moule fabriqué eu Occident et auront la Corme aplatie adoptée 
localement 

b) La fourniture des matériels destinés h un petit broyeur de farine 
complète. 

e) L’installation d’une unité de manutention de la farine allant au 
petit broyé or adjacent au bâtiment de la boulangerie, 
a) La fourniture de sorvloea connexes associés à l'exploitation efficace 
des boulangeries autant que des broyeurs, y compris la vapeur, 
l'énergie électrique, l'air comprimé. .l'bulle. l'eau et la vcntllAtlon 
mécanlaue. 

e) La fourniture de matériels de laboratoire destin ta & assurer la 
contrôle de la qnnlltâ. 

La construction proprement dite fera r objet d’au marché séparé. 
Il est prftvn que la construction et l'Installation se fassent Simulta- 
nément sur les doux sites. 

On attendra de l'adjudicataire qu'il accepte un contrat forfaitaire 
du type clés en main pour la fourniture, le montage. l'Installation, 
la mise en service et la réalisation d’essais sur tous les matériels, 
équipement et services connexe» d’ingénieries nécessaires. L'adjudi- 
cataire devra Ja préparation des études détaillées à partir des plana 
de masse et des dévia descriptifs établie par l’Ingénuur-ConielL 
L'on se propose, a l'heure actuelle, d'inviter les soumission noires 
compétente qui auront été pré-té lectlonnée au milieu de l'année 1977 
& soumettre des orrrex, l’attribution du marché devant se faire vers 
la fin de 1977 H est prévu que la période contractuelle porta sur 
environ dlz-bult isola. 

Lw constructeurs de matériels de boulangerie qnl désireraient poser 
leur candidature en vue de leur pré-sélection devront remplir un 
questionnaire de pré-eéleeUon qui devra être soumis pour examen. 

Le questionnaire (et tous les documenta contractuels qui suivront) 
seront rédigés çn langue anglaise. Us peuvent être obtenus auprès de : 
Oscar Faber A Partners. Ingénleurs-Consens, 

Upper Marlborongh Boad, 

St. Al ban*, Herts. 

Grande-Bretagne. 

Les lettres d Intérêt concernant les documenta de P ré -sélection devront 
Taire figurer la numéro de référence 9330/raac a 

Seuls les fabricants ayant une expérience confirmée dans des projets 
de ce type et de en ordre de grandeur sont invités A proposer leur 

candidature. 

Une rnple de U lettre d’intérêt devra être envoyée à : 

Y KM EN GENERAL GRAIN CORPORATION, 

P.O. Box 710, Sanafa, 

République Arabe du Yémen. 

EUe portera la mention: «A ('attention du Directe or de Projet». 

Le questionnaire devra être rempli et renvoyé à l'adresse Indiquée 
dans les documents de prê-a élection au plus tard le vendredi la juil- 
let 1977. 
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LIRE EGALEMENT 

RADIO-TELEVISION 05) 
Aujourd'hui (T) ; Carnet lU : 
€ Journal officiel • (7) : Météo- 
rologie (7) : Mots croisés (7). 


Le numéro dn «Monde* 
daté 29-30 mal 1977 a été tiré 
& 491 445 exemplaires. 


{Publicité} ~ — " 

Un diplôme apprécie 

des entreprises : 

LE B.T.S. TRADUCTEUR 
COMMERCIAL 

l'anglais, allemand, esp agnol. 

Italien, ruasa) 

LANGUES A AFFAIRES, établisse- 
ment il' urmipiwniin r. privé à dis- 
tance. vous préparera parfaite- 
ment, chez vous, sans que vous 
ajreï & modifier vos occupations 
actuelles Goura nt* 10-12 mois 
en moyenne + nage oral complé- 
ment afre ffaûutt.} i Paria-Leoal- 
loi*. Aucun diplôme exigé, mais 
pratique usuelle de la langue In- 
dispensable. Niveaux intermédiai- 
res de rattrapage ( même pour 
débutants), fnjcnptlmu toute 
Tannée Possibilité de prise en 
charge pur les entreprises des 
frais d'inscription au titre de la 
loi sur la F P.C. Doc gratuite 
nu 1688 ù LANGUES A AFFAIRES. 
35, rue Collnnçe, 93303 Par <*- 
Lev allote - TûL : 27 0-81-88. 
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■EXÉCUTION 


UN JOUR 
DANS LE MONDE 


2 . EUROPE 

2 DIPLOMATIE 

— La déclaration de M. Brejnev 
à TF 1. 

1 PROCHEflRŒMT 

» ISRAËL les suggestions 
américaines sont j âgées inac- 
ceptables par Jérusalem. 

1 AFRIQUE 

— Nouvelle tension entre Tunis 
et Tripoli 

4. ASIE 

4. AMÉRIQUES 

5. DÉFENSE 

5. POLITIQUE 

fi. ÉDUCATION 

— Le congrès de la Fédération 
des -conseils de parents 
d'élèves des écoles publiques. 

— POINT DE VUE : « L'envers 
dn décor pédagogique », par 
Jean Ca pelle. 

7. RELIGION 

— Le cinquantième anniversaire 
de For et Constitution : an 
demi-siècle d'efforts inache- 
vés ea faveur de ['œcumé- 
nisme. 

— Une église occupée & Be- 
sançon paT des chrétiens 
traditionalistes. 

8. FAITS DIVERS 
8. JUSTICE 


LE MONDE DE L'ÉCONOMIE 

PAGES g A 12 

— Croissance et égalité, par 
Pascal Salin. 

— Un « double secteur • pour 
lutter contra le chômage, par 
François Beuter. 

— Ea rente foncière, frein au 
développement. 

— Les caisses d'allocations fami- 
liales ne font pas qu'envoyer 
des chèques. 


11 SPORTS 

— RUGBY : la victoire de Bé- 
ziers sur Perpignan en finale 
du championnat de France. 

— MOTOCYCLISME : les grands 
prix de France. 

14» EN ME-FRANCE 

— DEUX POINTS D5 VUE : 
■ La paix an Marais? », par 
Philippe Mitfaaaard; • Quatre 
roues contre deax », par Mi- 
che! Delors. 

15. EQUIPEMENT 

— TRANSPORTS : mouvements 
de grève dans .la marine 
marchande ; les armateurs 
dénoncent le coût des équi- 
pages français. 

16-17. ARTS ET SPECTACLES 

— Musique de chambre à Evian. 

— THÉÂTRE : la nuit de noces 
de Cendrillon. 

18-13. U VIE ÉCONOMIQUE 
ET SOCIALE 

— «La politique familiale à la 
dérive ■ (II), par Jean- 
Jacques Dupeyroux. 

— LOGEMENT : un semblant de 
rëf.m* pour réduire les 
inégalités fiscales. 

— ÉTRANGER : an million et 
demi de chômeurs en Italie. 


APRÈS LES ÉVÉNEMENTS DU 27 MA I 

Les autorités angolaises affirment avoir rétabli l’ordre 
sans l’aide des Cubains 


Après la tentative de coup 
d'Etat du vendredi 27 mal, le 
calme est revenu à Luanda, où 
des militaires et des policiers 
fouillaient dimanche- les véhicules 
et les passante, et où le palais 
présidentiel restait fortement pro- 
tégé. notamment par des blindés, 
rapporte le correspondant de 
l’agence Tanyoug. L’aéroport a été 
rouvert De source privée, nous 
apprenons que deux cents morts 
auraient déjà été dénombrés. Les 
autorités de Luanda affirment en 
outre, que les Cubains n’ont Joué 
aucun rôle pour les aider à re- 
prendre le contrôle de là situation. 

Le ■ Jomal do Angola écrivait 
dimanche : « Ce - gui s'est passé 
vendredi à Luanda est une tenta- 
tive de couv d’Btat réactionnaire. 
Les rebelles voulaient -prendre le 
pouvoir par la force. Os voulaient 
détruire le MJ*J. 1A_ Ntto Alves, 
aveuglé par l’ambition, voulait 
remplacer notre président bien- 
aimé Agosttnho Neto. s 

De son côté, le chef de l’Etat 


angolais, s'adressant samedi soir 
à ses compatriotes, a annoncé que 
six hauts- responsables avaient été 
assassin és . (voir encadré ci- 
contre). Durant tout l’après-midi 
de samedi, Radio-Luanda a diffusé 
des chants et de la musique révo- 
lutionnaires entrecoupés de slo- 
gans dénonçant eNito Alves et 
José Van Dunem, chefs d’un 
groupe d’aventuriers fraction- 
nistes gui ont tenté un coup 
d’Etat ». 

La radio a également accusé ce 


corps diplomatique accrédité à 
Luanda, U. Neto avait déjà ré- 
77 », visant à l’invasion de FAn- 
véié l’existence- d'un plan « Cobra 
77 », visant à- Pinvasion de r An- 
gola. Le chef de l'Etat angolais 
avait alors déclaré que « des 
bandits et des fantoches secondés 
par des mercenaires » se prépa- 
raient à envahir son pays à partir 
notamment de la province de Ca- 
binda. Le chef de l'Etat angolais, 
riang cette c ommu n icat ion, avait 
dénoncé l’existence de nombreu- 


d’être constitué par « des -ses bases du F-NJLJL en territoire 


IIS SIX RESPONSABLES 
ASSASSINES 


Selon le correspondant de 
l'agence France - Presse à 
Luanda, six hauts responsa- 
bles angolais ont péri victi- 
mes dés événements du El 
mai dans la capitale de l'An- 
gola 

— Le commandant Pablo 
da Süva. membre du comité 
central du MJPJÙJL de l'état- 
major général et du conseil 
■de la révolution ( instance 
suprême du gouvernement) ; 

— le commandant Eugenio 
da Costa, membre du comité 
central du MJPI.A. de Vétat- 
major général et da conseil 
de la révolution ; 

— le major Saydi Ming as. 
ministre des finances, mem- 
bre du comité central et du 
conseil de la révolution ; 

— le commandant Manuel 
Goiualves. membre de r état- 
major général et du conseil 
de la révolution; 

— le commandant -José 
Datoa, membre de l’état- 
major général et du conseil 
de la révolution; 

— le. Commandant Esder 
Neto, membre de la TISA 
( police politique i. 


éléments internes du FJVXuL, de 
PUNIT A » et affirmé que « la 
révolution ferait jttsticé». Enfin, 
la radio nationale angolaise, citant 
des communiqués de l’état-major 
des forces armées et du corps de 
la police populaire, a rappelé que 
le couvre-feu instauré a Luanda 
restait en . vigueur, a-îngi que les 
limitations de circulation «ans ja 
ville. 

« Certains des participants à 
la tentative de. coup de force ont 
été pris et leur sort sera bientôt 
rendu public », a annoncé le pré- 
sident Neto, qui, selon le corres- 
pondant de Tanyoug, a affirmé : 
* Nous n’allons pas perdre de 
temps avec des procès, car ce ne 
serait pas justifié devant leur 
conduite aussi évidemment fas- 
ciste; par les procédures les plus 
courtes, nous prendrons des déci- 
sions conformes à la loi révolu- 
tionnaire. » Le chef de l’Etat a 
ajouté qu’ü fallait c retrouver le 
plus vite posible Neto Alves et 
José Van Dunem, car ceux qui 
ont tué des dirigeants du M.P . T. A 
doivent payer ». 

Un démenti 
du Quai d'Orsay 

L’hebdomadaire britannique 
Sunday Times a affirmé ria.n« son 
dernier numéro qu’une Invasion 
de l’Angola par des troupes de 
rUNTTA (Union pour l’indépen- 
dance totale de l’Angola) et du 
FLEC (Front pour la libération 
de l’enclave de Cablnda) était en 
préparation avec l'aide de l’Afri- 
que du Sud. du Zaïre, de la 
France et de la République fédé- 
rale d'All emagn e. Cette informa- 
tion a été Immédiatement démen- 
tie dimanche par le Quai d'Orsay, 
dont un des porte - parole a 
déclaré : « JI s'agit de raf fabu- 
lation d'un journaliste probable- 
ment en mal de copie pour le 
week-end de la Pentecôte. » 

Dans une communication faite 
0 y a plus de trois mais devant le 


aaïrois. Toutefois, à aucun mo- 
ment» le chef de l'Etat angolais 
n’avait -fait allusion à ime quel- 
conque participation de pays tels 
que la France ou l’Allemagne 
fédérale. 

Selon le Stmday Times, Vopé- 
ration Cobra 77 est organisée à 
partir de a Contienne colonie 
française du Sénégal, dont le pré- 
sident p ro-françats. M. Léopold 
Sedar -Senghor, a refusé de re- 
connaître le régime du président 
Neto en Angola ». L’hebdomadaire 
fait un rapprochement entre ce 
plan d’invasion et l’aide apportée 
récemment par la France au 
Zaïre, écrivant : e Cela semble 
indiquer clairement que le prési- 
dent Giscard d'Estatng est déter- 
miné à renforcer la -position stra- 
tégique de Za France en Afrique. » 

Le journal «.fflrrne d’ailleurs 
que la France apport» son soutien 
au FLEC, dont les deux mille sol- 
dats seraient sous le commande- 
ment d’un ancien officier fran- 
çais, Jean da Costa, aujourd’hui 
membre du S_DJ£.CJËL — (AÆJP^ 
AJP,) 


Nouveau ra id rhodésien an M ozambique 

Des commandos de tannée rhodéslenne, appuyés' par des chas- 
seurs-bombardiers à réaction, ont attaqué, dimanche 29 mai, une 
base de maquisards située à S kilomètres à rintèrleur du Mozambique, 
tuant une vingtaine de guérilleros nationalistes rhodésiens et s'empa- 
rant de matériel de guerre, annonce un communiqué militaire publié 
A Salisbury „ Lundi, lés Rhodésiens ont prononcé leur Intention, et 
attaqué deux autres camps, Indlque-t-on A Salisbury. . 

C'est la troisième opération militaire rhodésienne du Mozambique 
officiellement reconnue en moins d’une année. Site a ôté réalisée 
par des soldats spécialement sélectionnés. 

En août dernier y les. troupes d’élite, lors d’une attaqua contre te 
camp de Nyadzonya, axaient tué environ traie cents guérilleros, selon 
SaTisbury, et, vers la’ fin de Tannée, au' cours d’une autre Incursion, 
les troupes rhodéslennes avalent saisi et détruit 60 tonnes de matériel 
de guerre. Ces nouvelles opérations rhodéslennes au Mozambique 
interviennent alors même qu’à Salisbury, ainsi qub le rapporte notre 
envoyé spécial, les chances d’un règlement négocié paraissent tou- 
jours aussi minces. 

Scepticisme à Salisbury devant l'initiative anglo-américaRie 

De notre envoyé spécial • 
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Salisbury. — Après trois Jours 
d’intenses consultations, notam- 
ment avec l’administration locale, 
les deux émissaires anglo-améri- 
cains chargés d’une mission 
exploratoire en vue d'un règle- 
ment en Rhodésie ont quitté 
Salisbury. dimanche 29 mal, pour 
le Mozambique, afin d’y rencon- 
trer des représentants du Front 


sous-secrétaire au Foreign Office, 
a parlé de progrès tout en ajou- 
tant: «C'est un long chemin et 
nota n’en sommes qu’au début». 
U semble, en effet, que la négo- 
ciation demeure bien proche de 
son point de départ. 

Le diplomate britannique et 
son collègue américain. M. Steven 
Low, ambassadeur à tjiga.irft, ont 
eu plusieurs séances de travail 


les prises d'otages aux pays- bas 

La guerre des nerfs se poursuit 
entre les commandos et les autorités néerlandaises 

De notre envoyé spécial 


En Egypte 

If PRÉSIDENT SADA7E EST 
SCBTIOUE SUR IA PROCHAINE 
RENCONTRE DES CHEFS DES 
DIPLOMATIES EGYPTIENNE ET 
SOVIETIQUE. 

Le Caire M-FJPJ. — Le pré- 
sident Anousr £3 Sadate a émis 
des doutes dimanche 29 mai sur la 
tenue de la prochaine réunion de 
MM. IsmaU fffthmi et André! 
Qromyko, prévue les 9 et 10 juin, 
et destinée à remédier à la dété- 
rioration des relations entre 
l’Egypte et l'Union soviétique. 

« Jusqu’à présent, je ne sais 
pas si cette rencontre aura beu 
ou non ». a en effet déclaré 
M. Sadate. au cours d’une confé- 
rence de presse. Le Président 
égyptien a souligné qu’aucun ac- 
cord n’était encore Intervenu sur 
lr lieu de la réunion, s Les Sovié- 
tiques, a-t-il précisé, ont proposé 
que cette réunion se tienne à 
Moscou, mais nous avons refusé. » 
Le président Sadate a, d’autre 
part, laissé entendre qu’il ne fal- 
lait pas espérer des résultats 
spectaculaires d’une telle rencon- 
tre, et s’est montré sceptique 
quant à la reprise des fournitures 
d’armes soviétiques à l’Egypte. 
« Après un embargo sur les armes 
qui dure depuis près de quatre 
ans. a-t-il dit, nous ne pouvons 
pas nous attendre à l’ouverture 
soudaine de s portes des dépôts 
soviétiques. » 

Le président Sadate a, par 
ailleurs annoncé que l'Egypte 
allait réclamer à Israël deux mil- 
liards 100 millions de dollars à 
titre de compensation pour le 
pétrole du Binai exploité pendant 
les huit ans d’occupation des 

principaux puits à Test du canal 

de Suez. < (Vous avons compté, 
a-fc-11 déclaré, chaque ■ goutte du 
pétrole extrait par Israël » H a 
encore indiqué que l'Egypte récla- 
merait d'autres compensations 
pour les dommages subis dans la 
zone du canal, et que cette 
question sera évoquée à la confé- 
rence de Genève. 

[L’an nonce d’une rencontre entre 
les cfaeb des diplomaties égyptienne 
et soviétique avait été faite le 
14 mal dernier par M. r*™»» F aluni 
an lendemain d'n ne déclaration du 
président Sadate, laissant entrevoir 
un ■ nouveau développement » dans 
les relations Agypto-sovfétiques. La 
presse égyptienne avait, depuis, «ni» 
une sourdine A n campagne antl- 
soviétique. Les journaux de Moscou, 
eu revanche. avalent poursuivi leurs 
attaques -contre le chef de l’Etat 
égyptien.] 


France et de la RépuUique fëdé^ - ^ (Promnca de Drouth^. - Un 
raie d’AUemagne!cette tofmSa- ,7 8eX ' end de Pentecôte du soleil I 
tion a été immAflTa - tonrign t; dêmen- 11 n’en faut P«s davantage au ler- 
tie dimanche par le Quai d’Orsay, rorfsme politique pour «taire recette » 
dont un des porte - parole a Les touristes sont ' venus par millions, 
déclaré j c il s'agit de Vaffabu- samedi après-midi 28 mal, dimanche 
lotion dun journaliste probable- et encore lundi, pour apercevoir — 
Æl 5L£SS. P °“ r 18 ou te" 1 ** d'apercevoir - les cinq 
DacTun? faite wa °om Jaunes immobilisée au loin, 

fl y a plus de trois mois devant le dan ® l8SdU0la run dM deux comman- 
dos national laies sud-moluquols 

* ■ détient toujours , une cinquantaine de 

, , personnes. Nombreux ont aussi été 

MHOfl Ull rapport du ministre le * curieux qui ont -tenté, mais en 

ïcranlûm Anr xr n -_.-. vain, de s’approcher de l'école de 

UldCItcfl DUS TlflinR.es Smilde, où (e - second commando 

. tient quatre enseignante prisonniers. 

U ■ A DDR CD A u Vendredi soir, un embouteillage 

PI. AddA asm considérable avait paralysé Tauto- 

n ZZl G Z'Z2 ™.ap«* 

m MS COMPTE I mité ont pu s'adonner, pour passer 

A I rfmi lirrn ,B temps, aux joies délicates du bad- 

L ClKflnutK minton. ou i celles, plus musclées. 

Tel-Aviv (AfJPJ — L’ancien du h0Ck8y sur flazon - ^ J° uma - 
mlnlstre israélien des affaires ll9,es n * ont P® 8 ’ 616 oubliés par les 
étrangères, M. Abba K han passé-, autorités locales da cette sportive 


dait dans ses comptes en banque 
aux Etats-Unis et en Grande- 
Bretagne (le Monde du 26 avril), 
des sommes s'élevant à 
351.000 dollars, révèle un docu- 
ment « secret » du ministère dés 
finances dont des extraits ont été 
lus samedi 28 mal à la télévision. 

Cependant, le ministre des fi- 
nances. fit Yehoshua Rablnowitz, 
s'oppose à la conclusion de ce 
document recommandant que 
M. Abba Eban soit traduit devant 
tu tribunal. Suivant la presse 
Israélienne, D s’efforcerait d’ac- 
corder à l’ancien ministre des 
affaires étrangères « un permis 
rétroactif ». Reste à savoir, sa ali- i 
gnent les correspondants de près- 1 
ses. si le professeur Aharon Barak, 1 
conseiller légal dn gouvernement, 
le permettra. 

Quant à M. Eban, U a déclaré 
a la radio que toutes les accusa-' 
tions portées contre lu] étalent 
sans fondement, et que les 
sommes quH détenait & l'étran- 
ger, provenaient de ses publica- 
tions en Occident H s’est déclaré 
convaincu qu'il sortirait blanchi 
de toute cette affaire. 

• Occupation des Tuüeries "et 
Briqueteries ZJPJB. à Paulhaguet 
(Haute-Loire) depuis la décision, 
vendredi 27 rrmi du tribunal de 
commerce de Brioude de fermer 
l’entreprise (cent trente-cinq 

salaries). Depuis la mise en règle- 
ment Judiciaire en décembre 1975, 
le personnel, qui refuse les licen- 
ciements, continuait la produc- 
tion en pratiquant une « auto- 
gestion de fait». — (CorrespJ 

• Pour une déviation à Alen- 
çon. — Après deux accidents 
mortels de la drcalatlon dont 
ont été victimes récemment deux 
enfants, la population d’ Alençon 
a participé, vendredi 27 m».! . à 
une opération « ville morte » 
organisée par la municipalité 
afin d’obtenir des pouvoirs publics 
qu’une déviation routière soit 
a m é n agée notamment pour les 
poids lourds. Largement suivie 
par les Alençannais» l'opération 
s’est Laminée par une manifes- 
tation devant la préfecture, ras- 
semblant quelque huit cents per- 
sonnes. — (CorrespJ- 


nation : .une table de ping-pong a été 
installée dans une des salies de 
presse, entre les téléphones et lea 
machines à écrire. 

Plusieurs centaines de fidèles, 
habitants de la région et visiteurs 
mêlés, le vlssge tendu, ont assisté, 
dimanohe, à un service religieux en 
plein air, au cours duquel Us ont prié 
pour le salut des otages. Des volon- 
taires, qui. demandent à se substituer 
aux prisonniers, affluent par dhralnas. 
une fleur à la boutonnière. 

Les occupante du train ont pro- 
cédé, dans la Journée de dimanche, 
è un certain nombre d'aménagements 
qui doivent leur permettre d’affron- 
ter dans de moins mauvaises condi- 
tions leur seconde semaine de eiôga 
Les abords ont été soigneusement 
nettoyés. Cent cinquante couvertures 
ont été distribuées. Les autorités sont 
. très préoccupées par .la sort d’une 
des passagères, enceinte, dont la 
libération avait été annoncée, pute 
démentie, samedi. A trois reprisée, 
dimanche, les négociateurs ont 
tenté â nouveau de taire libérer ta 
Jeune femme. Sans succès. If y a. 
au total, vingt femmes dans le train. 
Le plus Jeune otage a seize ans, le 
plus âgé cinquante-huit 

L’étal de santé 
des écoliers libérés 

L’état de santé de certaine des 
enfants da l’école de Smilde, libérés 
vendredi par le commando, semble, 
d’autre part suffisamment sérieux 
pour que l’on écarte l'hypothèse d'un 
subterfuge. Vingt-sept sont encore 
hospitalisés. Les médecins ne nour- 
rissent -pas de grandes inquiétudes b 
leur égard, mate ils semblent estimer 
que l'affection dont ils ont été frap- 
pés ne doit pas être prise â la 
légère, 

A La. Haye, comme A Assen, on 
semble se préparer- A une nouvelle 
et longue attente, après les espoirs 
qu'avaient fait naître l'évacuation des 
écoliers de Smilde. La constitution 


du. nouveau , gouvernement néerlan- 
dais reste en suspens. Le premier 
ministre sortant, M. Den Uyf, semble 
résolu, de . toute façon, A refuser 
Tune au moins des revendications 
des extrémistes : emmener. • leurs 
otages avec eux A l’étranger pour 
couvrir leur retraite. D’autant que la 
destination éventuelle de. l’avion ré- 
clamé par les Sud-Moluquola n'est 
toujours pas connue. - • 

Les psychiatres pensent que les 
deux commandos tiennent A résister 
au moins aussi longtemps que leurs 
prédécesseurs de 1975, soit douze 
ou quatorze -jours. Us estiment «lue 
jusqu'à l'expiration de -ce délai 
toute reddition ou compromis hono- 
rable sera très difficile Â obtenir. 

A Smilde. c'est désormais l’en- 
semble du quartier de l'école, et 
non plus seulement ses abords Immé- 
diate. qui est bouclé par la police. 
Les autorités se demandent en effet 
si, la nuit, certains contacte n'ont 
pas Heu entre les terroristes et des 
voisins moluquols de l'école. . 

Quelque sept cents soldats — 
Indépendamment des policiers et dès 
gendarmes — participent au disposi- 
tif d’encerclement du train et de 
l’école, avec plusieurs dizaines de 
véhicules blindés. Au cas où l’as- 
saut serait donné A l’un ou à l’autre 
de ces objectifs. H serait fait appel 
A un autre régiment : celui des Tirai- 
llera marine qui sont cantonnés dans 
la région et qui sont actuellement 
consignés dans leur* caserne. 

BERNARD BRIGOULE1X. 


avec des hauts - fonctionnaires 
rhodésiens dirigés par Mm Jack 
Gay lard, secrétaire général da gqa- 
vernement, et Jim David Ycông, 
secrétaire au Trésor. Ils n’ont été 
reçu que pendant une demi-heure 
par le premier ministre, NL Ian 
Smith. lia ont également pu s'en- 
tretenir avec les. représentante de 
plusieurs associations et partis 
politiques de SaUsbury. 

« Je n’ai pas' perdu l’espoir de 
faire quelque chose, mais pour ce 
qui est de la fin des combats 
nous en sommes loin», a déclaré 
fil. Grahant avant de quitter la 
Rhodésie. Le scepticisme soulevé 
par cette nouvelle initiative 
anglo - américaine s’explique, en 
effet, pour plusieurs raisons. 

M. Smith a rappelé dimanaTvi 
encore qu’une franchise électo- 
rale pour les AfrtfiftfTML et. des 
garanties pour la minorité euro- 
péenne constituaient deux reven- 
dications essentielles de soin gou- 
vernement. Lés natkmàBstes 
africains, y compris, le groupe 
modéré de Mgr Muzorewa, rejet- 
tent catégoriquement, ces deux 
pointe. 

Les autorités rhodéslennes 
réservé un accueil pultôt froid à 
-la déléga ti on anglo-américaine, 
comme en témoigne la brièveté -de 
l'audience accordée par M; Smith. 
Attiré source de. scepticisme r le 
premier ministre sud-africain 
vient de rappeler avec fermeté 
qu’il - refusait de" faire presstoh 
sur -M. Smith en faveur dhm 
compromis M. Smith de son côté 
s’est de nouveau opposé A la for-ÿ 
matkm d’une « Banana Republic * 

Dans lé camp adverse, les mP 
sistres de Ut défense des pays de 
la e ligne de front », à l'exception 
du Botswana, se sont. rfam > wfa. 
drédi et samedi à Lusaka péRu 
étudier ; . le renforcement -4ei> la 
lutte armée. \ : ’ 

- Après, l’étape dé' Bfoputo,.^ B 
devait rencontrer M. Ktrites 
lundi 30 mal, M. GrahamJHoïl 
reg agne r Londres pour des corisùl- 
tattons avec . SA David Owen. se- 
crétaire ; «r Foreign Office. Les 
deux émissaires anglo-américains 
doivent- ^rendre^.leur navette 
diplomatique en ACpque .australe 
après la.' 'conférencé 'Étü Common- 
wealtfcj-. solt dans la ^ deuxième 
quinzaine de Juin.' Rien njlndlque 
pour -ltfnstant que leor- première 
tournée 'dans, la région ait permis 
dé réduire l'écart en t ré 'tes posi- 
tions du- Front patriotique, qui 
coiffe Ja guérilla africaine dé 
Rhodésie, et le g o uvernement de 
Salisbury- . ... 

JEAN-CLAUDE POMONTL 


MIS&S D'UN ARCHIPEL 
LOINTAIN... 


David Andelman, envoyé - 
spécial du New York Times 
aux Motuques du Sud, écrit 

que la population locale crafeg 
que l’action terroriste aux 
Pays-Bas ne provoque une 
réaction de V administration 
indonésienne. La précédente 
prise d’otages avait été suivie 
aux Moüujaes de l arrestation 
â e nombreuses personnes, 
Djakarta voulait sam doute 
prévenir la renaissance d’un 
mouvement séparatiste. 

Le journaliste américain 
écrit que le pouvoir central a 
consacré très peu de c rédits 
au développement de Varchi- 
peL Ce sont dfautre part des 
Javanais — et non des Molu- 
quois — qui ont les postes 
importants dans Varmee, la 
police r la justice, l’économie.' 
Un Moluquots, diplômé d’une 
université, affirme : « fl n'y a 
aucun doute que nous sommes 
des citoyens de seconde classe 
dans notre propre patrie. » 
Enfin, le coût de la vie aux 
Moluques est beaucoup plus 
élevé que dans les autres ües 
de Vlndonésie ; ü est mm des 
pics élevés du monde sous- 
développé écrit D: Aldeman. 


En Argentine . 

UN 6ENERAI D'EXTRÊME DRflilTE 
EST MB AUX ARRETS 

Buenos-Aires . YAFJ, AP r 

UJPJJ. — Le général Edgardo 
vîtes, âgé de cinquante et un ans. 
qui avait critiqué Indirectement 
le projet de te junte militaire de 
rétablir à terme un gouvernement 
civil en Argentine, a été arrêté, 
selon le journal Cronica. 

Récemment, te pressé avait pu- 
blié une lettre de l'officier affir- 
mant qu’il avait été mlé à la 
.retraite d’office en dépit de Ef- 
ficacité de sa lutte contré ' tas 
militante d’extrême gauche daiis 
les- réglons rurales. U avait 
notamment -déclaré que lè saég 
des - soldats tombés sooa son 
commandement « ne devcdt 'pM 
servir - d’engrais, pour le ’urratn 
d’un autre comp ro mis poStÉgUc s. 

Le général n’avait pas précisé 
ce quU entendait par < eortpru- 
ntis politique », mais, de l'avis. â» 
observateurs, U faisait allTÊÜon 
aux Intentions de la J imte tié res- 
tituer un Jour le pouvoir aax 
dvlia. TonJoms, sélon Cronfiso.rJe. 
général a été mis ainr arrête pour 
trente jooà. 

D’autre part, malgré, inter- 
diction de toute activité politlone. 
décrétée par la jtmte,' des diri- 
geante peronlstes se sont réunis 
ouvertement A Buenos-Aires le 
samedi 28 mn.i. ils. ont' Indiqué 
qu’ils 'avaient prévenu l£a= auto- 
rités de leur: projet de se réunir 
dans, us restâz&ant dn ' quartier 
de Là Boca, sans susciter de ré- 
action de leur -part. 

Enfin, setee'guérillèros auraient 
été tués au cours d'un affronte- * 
mant Ja suit' du 's&OKdl au 
dimanche 29 mal avec tes-forcéade 
l’ordre argentines; a-t-on annoncé 
dimanche- dp • :■ iffieiei’' : 
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1 3 mai. reconduit pour * »«1 »ns 
! AT accord l'nmmrm.il rt «man- 
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ppmcnt de la eooperation d entre 
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AK pèsent d’un grand poids sur 
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k pèche est venu le rappeler, il 
nrle sur 1rs droite des Japonais 
fans la zoec des 200 milles décré- 
ta par ri'.n.S.S., mais des nègo* 
iations tout aussi diffieiles dél- 
ient encore avoir lieu au sujet 

- les droits des p échec rs soviétiques 
•' “s la umc japonaise. 

h cours de la pimiic-zr pltx.se 
« négociations. Mosi-un a cédé 
® cxiçenees japunai-.rs nmeer- 
W les quatre ihs des Kouriles 

occupées après 1.; - wm 
» les Soviétique*, et dois: Tokyo 
W obtenir la restiîntiou. S’M 
■“ accepte de signer mi accord 
Jh n ’ aBraiî ^ distinpw 
? f = one particulière « 1» 

S L? a rt " 5on - ,e Suuvrn». 

S a a “ raii “aplh-H*- 
« reconnu la souveraineté 

^ coaierière. , 

« i ~ 

^“Japonais a’ont cependant 

Æ^ r , tontc la ,iîrat, : «S 

«dfl« re<:Uler 5!os «®“. ils ont 
si q . uo . las d <* pérhte. 

. exi, *tence d’un 

* de voir . C est w “ 

ither de paL J ï “ nais » **V- 

^ Pukmten 
î!S? * fc Problème et. 

‘ fecoasions on ^ n Ç dc P*®** * 
^euir avec m » e e - rra merwr 

de « Æf 1 ob JectiT pria- 
^on ^ lie U 

* I# Chm trait# de paix * 

truite et Üenï . chanta «r ^ 

^ Plus ,ea Sovlé- i 

ÿta succès ®r. portent W» c 

r - a,Us à Tok yï 6 

In ^ d7 r 

de 

ï irî LiïJr ** 

i^*rtnn#!î-- . * ont *®te n>. 

ips tsar*"*» 

L^re?u Süd ^- 
tW,tt né *°" 

de pte. 

S°a« ^ ^^hrmer que 

son ««BU» 

NT”';'' 

> ss?a5 Jrs 

^ limites ^over 
i ^ tes 


ont paru îBsafl 

i a eïotormxM star r ie- i 
c-. .*♦. **** & 

:<• r ’tA- £.’«»*&■ «n m 
.-!* jh’ODpM ré NHBWFré 
,fp qte-«Wréffi «■ 

?a tiw yrvvp** dÿf tm 

A *r 

£tM ïWfwte "erbWèNb I 

p*» 

".’r'vt'ri'.-yrtii «ré# 

^ ... qr# pîuvevtt i 

■ j v -q wrtptea tré $>4*' I 
Crifeft#» HtuN «ré 
km p e utu m m pd 
J* sMbhhiaboq d 
.-II**# ffM am 

srrw Êrt *r#àM 
■Al •fflBWNMMk M. ?»*#*£* 
r .7 nrg’^M» anèrtôêttw 

Mai ■# fré Aré i 

f«nr du prMtdfH A 

zemert -, :'**&§& 

corn lu. sa oey m iéhV-it-. «W 
q.v r mrr persH -* » vtlhê 

le gnuipn 4t* îûk-usuf 
«tentte Mtmnfi A i«tasrr -* 
teK minléitru cy?nkktnii!ii h 
awr tour de. îa c* 'iteruriesF, 
rn&piMr qao cvMx-<ri «nr m 
tVw vy..iiv«i'kw. . 

î'j’ï» «n-deli ito qui «i 

voiMtréfli jtwjuirî « 

vrao dm hmite 

:: v-Nruf snü«rt étntemvri 
’îm ne tègmu frè «n « 
A «# |»Wrémom 
.% rsK* : 4$ . teui 

■‘■•ï *Ur»É“à«t rétldïtMil 
m y .;** .mmuvtA 
prearnvrr. lm ki Æ i iir te 
a j.u-iAm, ttpmie 

,-sv . -i un MtlRii 

a-lw m .Ü Tp 

ouft* av tuât* pym$m- ^ 

‘rtsèm qm 

aimke* 4# m Mjüw u 
*■.* «te ttarw pintiètm. mu 
tré W . îréAti 
rt msmsmmm ■ rti ^ m i . m 


rrp x m muato m, 

.oppMwnt et {nhMHp 
■rtetisé^ MUi ht 
‘Wswa ont fMi mmt, 
«a» PréMmhs 

ar-f® 

* nnalmwnï Hè tel 


YBK&NEÎ 

mtùwmsm 

Un pngo if , 
d* Philip pq BOGGIO 


LA 


Tokyo. ~ À 

Kfaux. h» Joocius Japonai 
Faehinko teaemtt tntath 
ment leurs blilre do» Im li 

*■ hmatTwi 

raie, te machine a* dre*** d 
«« comme w aàturmirt, 
autant d’nppte»tton.^w hoi 

Sïî f * 1 . lw rntewtrt 

offensive sur . les g i ft dé » 

ÜU ^*. «pWtwtt iw crét 
rentables Aujwrdimi ftwi 



